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Paris, ce 23 Mars 1846. — Lundi.
A Monsieur le Niiiislre de rinstroction Publique.
Monsieur le Ministre,
Un livre manque à la France. L'économie sociale et politique n'y a point étc traitée â*une manière scientifique, et je viens de tenter cette tâche difficile ; travail sur lequel j'ose appeler votre attention.
Après avoir publié un ouvrage dans lequel j'abordais toutes les questions sociales, je suis arrivé à un système général d'application. Ces idées ont été l'objet d'une nouvelle publication que je viens de mettre en vente sous le titre: Système social ou Responsabilité de V Homme*
Il ne me convient pas de dire du bien de celle œuvre ; mais 11 m'est permis, Monsieur le ministre, de vous faire connaître des extraits. de divers journaux qui, bien qu'en opposition d'opinion politique, se sont tous réunis pour faire le même éloge de ce livre, lui consacrant plusieurs colonnes de leur journal, marque de l'intérêt qu'ils attachent à son avenir.
Le journal la Démocratie, du 4«' septembre 4845, dit:
...... M. Barbet a le mérite d'avoir posé les bases de son système en
» 1826, c'est-à-dire à une époque où les travaux des grands socialistes » étaient ïjresque inconnus en France, etc. »
Lejûurnalla Quotidienne, du tO janvier 1846:
« M. A. Barbet vient de publier un livre sur le système social qu'il
» conviendrait d'appliquer aux sociétés modernes.
» L'écrivain se place en dehors de tous les partis; il appelle la généralité » des individus sur un terrain neutre, qu'il désigne par le droit naturel, » afin d'arriver à une pacification qui ne peut élre que le résultat d'une sa- » tisfaclion morale et matérielle donnée aux travailleurs.
» L'homme, d'après ce système, ne serait jamais isolé sur cette terre : >. jusqu'à dix ans, Téducation publique; jusqu'à soixante ans, le travail /i- » 6re, et à cet âge, un repos assuré, etc. *
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Le Journal la Réforme, du 9 mars 4846, dit:.
« La pensée de l'auteur du Système social est une pensée féconde en ré« » sultats et en combinaisons pratiques. L'Elat pourrait, de la sorte, diriger » les capitaux sur tous les points où le besoin s'en ferait sentir. >» Mécène, le favori d'Auguste, eut la même pensée, etc. '> 11 ne nous reste qu'à désirer vivement l'application de la commandite par l'Etat. M. Barbet en donne la répartition par arrondissement, et d'aprèn la population, dans des tableaux construits à cet effet. Le prêt à de» associations de simples travailleurs sans instrumens de travail, et non à des associations de capitalistes; rorgani?ation des classes flottantes de la société par le crédit, tel est le problème dont M. A. Barbet donne la solution pratique. Cest un beau travail, nous aurons l'occasion d'y revenir, etc. »
Le Journal de Rouen du 4 mars 4846 :
« Les éloges que le livre de M. Barbet reçoit, il ne les doit pas à des
amis de parti, de système, à des hommes non encore engagés. Ces écrivains, ces journaux représentent des partis politiques, des systèmes sociaux qu'il a combattus ; et cependant ses adversaires s'empressent de proclamer qu'il a touché le but.
» La quatrième partie de cet ouvrage représente l'organisation complète, non d'une petite république, comme l'a fait Platon, mais d'un grand peuple. Elle marche au moyen de trois échelles hiérarchiques, etc. >» Ce livre doit fixer l'attention des savans, des historiens, des législateurs, des théologiens, et des hommes qui s'occupent des hautes questions politiques, etc. »
Le journal rillnstration, du 10 janvier 4846 :
« *.... M. Barbet estlepremier qui, sortant des généralités des banques d'Etat, ait amené ces banques aux deux contacts extrêmes z l'Etat qui ' ne connaît que des unités organisées : provinces, départemens, arrondissemens, communes ; la commune, qui traite avec les individualités se mouvant en eUe, etc. o
Le journal TEpoqUe, du 34 février 1846, s'exprime ainsi: « Plusieurs journaux ont déjà rendu compte de cet ouvrage, et tous en ont fait l'éloge. L'on peut ne pas approuver toutes les idées de l'auteur, mais tout le monde conviendra qu'elles prouvent d'immenses recherches et de sérieuses observations. Son livre est l'œuvre d'un cœur droit et d'un honnête homme.
» M. Barbet a entrepris de faire servir ses connaissances en économie politique et sociale à la composition d'un système applicable à nos sociétés modernes. Quelle que soit te valeur de ses idées, elles méritent d'être étudiées, et on peut recommander le livre qui les contient à ceux qui cherchent, de bonne foi, la solution du problème soumis aujourd'hui à la méditation de tous les hommes politiques prévoyans.
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» M. Barbet trace un tableau vif, quoique résumé, de la situation pié- » sente, et cherche la solution des questions scientifiques et sociales pro- * près à fonder l'avenir.
» 11 leur présente un ensemble d'idées etd'inslitulions qui s'emparent de » l'homme dès Tenfance, lui assure, avec le développement de l'intelligence, j» le travail dans la virilité et le repos dans la vieillesse. Il faut lire ce vo- *> lume, pour avoir la mesure de l'esprit qui l'a conçu et du bon sens qui a » chercbéà rendre ses théories applicable?.
» L'auteur combat les divers systèmes d'organisation du travail préconi- » ses par MM. Eugène Sue, Louis Blanc et Fourier, avant de développer et » de proposer l'application du sien, dont la base, l'idée fixe, est la liberté » absolue dans le travail !
» La Démocratie pacifique, dans un long article consacré à l'analyse de » ce livre, affirme quela première idée de ce système appartient à M. Bar- » bet. Nous pensons que l'écrivain a beaucoup étudié les sociétés anciennes, » particulièrement la Chine et sa sage organisation, qui, portée en Egypte, » fit la grandeur de ce peuple, et que Cortez retrouva chez les Aztèques. » Cette observation, au Ueu de diminuer le mérite de l'auteur, l'augmente » à nos yeux. Son livre n'est point un recueil d'idées plus ou moins spi- » rituelles, de théories ; il renferme le système social le plus intelligent, le » plus sérieux qui ait jamais existé, et à l'aide duquel ont marché avec force » et ordre les plus grands peuples delà terre^ M. Barbet a mis ce système >» en harmonie avec nos mœurs, nos usages, nos besoins actuels, dépassant to son modèle par la liberté absolue maintenue dans le travail, et à l'égard » de la généralité des individualités composant la grande famille. » Le Roi a souscrit pour toutes ses bibliothèques. Pardon, Monsieur le ministre, de vous occuper aussi longtemps de moi, mais^ces extraits vous mettront à même d'apprécier mon travail.
En attendant l'honneur de votre réponse, croyez à la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être,
Monsieur le ministre,
Votre très-humble serviteur.
A. Barbet.
Cette Circulaire a été apostlllée par MM. les Députés dont les noms suivent :
h recommande avec le plus grand intérêt à toute la bienveillance de M. le ministre l'ouvrage de M. Barbet, qui se recommande par les idées, par le style et la nouveauté des vues.
J. VatotiT) Député,
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Je prends la liberté de recommander au bienveillanl intérêt de M. le ministre de rinstruction publique la demande de M* Barbet. Ses éludes conscieniïieuses méritent d'être encouragées ; et, sans m'associer à toutes ses idées, je serais heureux que l'appui qu'il sollicite ne lui fût pas refusé.
ViTET, Député.
Je me joins avec empressement ù mon collègue M. Vitet, pour appeler la I)ienveillance de M. le ministre sur la demande précédente. M. ^rbet se consacre avec un zèle bien rare à l'étude des sciences sociales et à leur propagation.
Michel Chevalier, Député.
P. S. Sous presse, le premier volume du Dernier mot sur le Système Social, publication en 3 volumes in-8®. •
L'auteur commence par donner un aperçu impartial de la politique de la Restauration, des allures du Palais-Royal et de la politique suivie soit à l'intérieur, soit à l'extérieur depuis 1830. — Le 2* volume donnera de nouveaux développemens sur la nécessité d'opposer à l'accaparement des capitaux et des instrumens l'établissement de Banques gouvernementales communales, vers lesquelles viendraient converger la généralité des emprunteurs et des travailleurs, système qui permettrait de supprimer l'impôt, seul moyen d'arriver à la liberté des échanges dans le sens le plus absolu. — Le 3* volume présentera l'organisation complète d'une société par le classement de toute individualité sur l'échiquier social ; ce dernier vo- Inraase terminera par l'hisloire de la famillede l'auteur, à partir du X' siècle»
l*ARIS. — IMPRIMK FAR É. BRIÊRE, RUE SAINTE-àmfE, 5&.
Digiti
PREMIÈRE PARTIE
Caiise et Situation.
GHATCVMP ramiBB.
Théocratie. -^ Histoirb. — Je me proposej danp cette première partie, divisée en deux chapitres , de présenter au lecteur le bilan succinct de la situation organique de la France^
Mon intention n'est pas de dresser un ^cte d'acc»^ satioû coQtre nos gouvernans ; j'avoue que le présept est ia conséquence d'un passé qui, condamné, marrche toujours à l'insu du droit, malgré les révolutions, . lea Chambres et la Charte; la corruption, le fait^ l'mportant constamment sur la loi.
Si la sciencQ a déjà prouvé que la cosmogpnie de^ Ghaldéens fourmille d'erreurs, que dire donc de leur dogme, qui en est la conséquence? Que dire douiÇ.de Faction morale et executive qu'ils en ont fait découler de droit à leur profit? Si ce dogme est le résultat de Terreur ou du mensonge, il n'est pas plus une religion que le pouvoir exécutif qui eo émane
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n'est juste et rationnel en ce qui constitue son veto sur les masses socia^ss.
La théocratie avait donc formulé une cosmogonie, un dogme, non pour rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et à l'homme ce qui est à l'homme, mais pour cons-r tiluer son pouvoir absolu sur l'individualité et absorber en elle le droit de tous. Gomment Une semblable combinaison pourrait-elle convenir à nos gouvernemens constitutionnels, qui ont brisé l'unité d'un droit irresponsable pour le reporter sur chaque individualité , déclarée créature libre par le christianisme , et traitée par Dieu sur le pied de l'égalité , symbole de l'amour des affinités qui conduisent, par les lois naturelles , à la fraternité ?
Dieu est plus grand que celui représenté par la cosmogonie et le dogme des Chaldéens. Ce Dieu , pour être admis par notre esprit et par le sentiment de nos sens, n'a besoin ni de cachots, ni d'argent corrupteur, ni de bûchers, ni de guerre, ni de prophètes imposteurs, ni de bourreaux, — C'est à la science et à la poésie d'en éclairer le sanctuaire en élai^ssant vers lui les routes de rîntellîgence ; car dans cette voie de vérité , il ne s'agit plus de voiler la Divinité, mais seulement de la découvrir pour tuer le doute, l'athéisme.
Si l'homme a grandi à l'ombre de l'erreur, ne serait-il pas arrivé 'géant jusqu'à Dieu à l'aide d'une cosmogonie éclairée? Tout homme ne serait-il pas une Moble créature, si une action gouvernementale aussi
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juste que libérale dans la division des charges et des bénéfices qu'imposent ou doivent Qctroyer à Tinvidualité le mode de l'agglomération des hommes en société avait satisfait paternellement à ses besoins?
Le système du monde, même au temps de Josué, était encore inconnu à la science. Lorsque ce conducteur du peuple de Dieu prétend avoir arrêté le soleil, Galilée lui répond : « Impossible, car il ne iparche pas (1) ! » Cette assertion biblique ne peut être qu'une pensée hardie, qu'une fleur de rhétorique, qui signifie que la nuit n'arrêta pas le carnage entre les deux armées, que le soleil du lendemain retrouva encore sur le champ de bataille.
Il est donc certain que la difficulté du progrès en toutes choses tient non-seulement à une cosmogonie et à un dogme erronés , mais encore à une histoire religieuse écrite en dehors du point de vue où la science est parvenue de nos jours ; et aussi, de l'esprit moral du christianisme , premier point de départ d'une religion réelle, qui, ujie fois la cause respectée, n'impliq\:^e point de préférence à T égard des e/-
(0 Pythagore fut le premier qui soupçonna l'immobilité du soleil, qu'Aristarque, de Samos, affirma et expliqua plus tard. Dans le seizième siècle, le cardinal de Grusa adopta ce système d'immobilité de cet astre , dont , peu de temps après, Copernic fixa définitivement les lois, et après lui, Rhélicus, Rotbmanus, Vansberge et Kepler. — Dans le dix-septième siède , Galilée écrivit dans le même sens, mais le pape Urbain lll le força à s§ rétracter, ce qui n'empêcha pas .Descartes, Gassendi et le comte de Pagan de confdéter la démonstration de cette vérité.
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feU j dont rapprëciation reste toujours abandonnée aux recherches de l'homme.
J'accuse la Bible, cette histoire de Dieu et de l'homme 9 non de placer au point x^ c'est-à-dire à l'inconnu de toutes choses, un Dieu, cause spirituelle et de force à laquelle tout est fatalement sacrifié, mais de le représenter semblable à nous, farlani et déléguant à l'homme son pouvoir absolu et son infaillibilité ; car à cette assertion des masses sacrifiées à la force et à Vêsprit j'attribue le mépris et le système constant d'exploitation que ces deux aptitudes professent envers les travailleurs, dont la valeur téëlle n'est point suffisamment appréciée dans la société.
L'absolue dépendance des efTets à la cause peut être vraie dans le sens divin ; mais la pensée en est injuste et même atroce, si on vient à en appliquer le principe inexorable à un ordre moral, consé^ quence d'une association humaine, dont la confiance et la fraternité sont la base.
Dieu est inexplicable; ses effets seuls peuvent quelquefois s'analyser, se comprendre 5 mais la vie et le but sont des problèmes insolubles. Pas de commencement, pas de fin : un espace sans base, sans parois, sans voûte; immensité dans laquelle roulent sans repos des millions de globes , se maintenant à distance par les lois de Tattracrtkm et de la pression de Vaîr qu'ils déplacent ; planète ftur laquelle la vie apparaît sous des formes infinies pour s'absorber et se reproduire sans cesseï
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Voilà ce qui n'est pas bien compris et doit toujours échappera notre intelligence. •• Ouvriers de la mort, après avoir enfoncé le scalpel jusqu'au fond des viscères, dépeîcé, déchiré et étudié le cadavre, le mystère de la vie, dites-moi, ne reste-t-il pas tout entier ?
Mieux que l'histoire hébraïque , reflet de la science des Chaldéens , de leur morale et de la forme gouvernementale à l'usage des patriarches, la science moderne a grandi Dieu ; du pygmée, elle en a porté les dimensions jusqu'à l'infini ; du doute, elle nous a fait passer à une croyance qui permet d'apprécier à fjuel point est grande la bonté du créateur, en Élisant don de trois qualités essentielles à l'homme destiné à dominer sur toute l'humanité :
4° L'esprit pour analyser, entreprendre, diriger et produire , faculté qui tend à nous conserver pur dans notre essence divine , afin de nous préserver des douleurs sans fin d'une purification que nécessiterait la dégradation de notre âme , car l'homme sera responsable seulement de ses œuvres;
2* L'ïnslinct moral , comme moyen de se garder l'iin de l'autre, par des conditions de sociabilité;
3^ La force, pour se défendre des causes destructives et aider au travail , comme satisfaction donnée aux besoins matériels.
Voici, en un mot, la cosmogonie sur laquelle doit se formuler notre dogme :
Dieu , première cause de toutes choses, accomplissant selon l'actualité et Tordre des temps cette créa-
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tion immense , appelée humanité. A l'homme seul il a accordé des facultés spirituelles, car il Ta , seul , destiné non-seulement à régner sur son œuvre, mais encore à bien le comprendre et à Tadmirer dans sa gloire.
Il veut que, par la science et l'observation , on arrive à la conviction, afin de lui devoir notre amour, notre reconnaissance et notre adoration.
Expliquer la formation de l'un des globes, c'est les expliquer tous ; leur point de départ est commun ; tout est chaos ou humanité.
L'immensité que nous appelons vide était, non pas scintillant de ces millions de globes que nous y admirons aujourd'hui , mais obscurcie par des masses fluides, composées de toutes sortes de matières, renfermant dans leur sein des sels, des gaz, des germes et les molécules de toutes choses, que le feu tenait en fusion. Ces vapeurs, sans doute, pour continuer à se dégager, manquèrent d'espace et rebroussèrent vers leur agent, le feu, qu'elles divisèrent en des millions de globes qui , jsemblables au nôtre, tourbillonnent ou marchent dans l'espace. Les vapeurs étreiguant ainsi ces divers foyers et les renfermaut au milieu d'elles, se refroidirent et formèrent ces corps solides que nous appelons mondes, dont nous pouvons analyser l'un d'eux, la terre.
Notre planète commença à prendre une forme régulière lorsque les portions les plus pesantes, descendant vers le centre, y formèrent un noyau dur et
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solide autour duquel les eaux , plus légères , se rassemblèrent en l'enveloppant. Elles le pénétrèi'ent de tous côtes , fonctionnant sur et au milieu de lui comme le sang dans le corps humain. L'air s'échappa du milieu de ce lit superficiel et aqueux. Au dessus de l'eau s'éleva, encore plus légère, une couche assez mince de matières grasses et huileuses qui surnagèrent d'abord pures, mais auxquelles vinrent se mêler les parties terreuses qui tombaient sans cesse à mesure que l'atmosphère se purifiait. Ce mélange de la couche huileuse superficielle avec les parties grossières retombées de l'atmosphère forma la première terre que les hommes cultivèrent.
La disproportion dans la grosseur des globes est le résultat du jeu des vapeurs lorsqu'elles pénétrèrent et divisèrent le vaste foyer qui les tenait en fusion.
Mais pourquoi donc s'arrêter là, lorsque les Chaldéens ne se sont effrayés d'aucune assertion , entr' autres de celles que l'homme fut fait d'un peu de boue, et la femme de l'une des côtes d'Adam, mensonges absurdes que stigmatise l'anatomie? N'ont-ils pas dit aussi que Gain et son frère Seth eurent de nombreux descendans, sans nous instruire de quelle manière ils s'étaient procuré des femmes? Si le feu, à la première origine du monde, tenait toutes choses en fusion , en dissolution ; si toutes les vapeurs , triomphant enfin de son action, se sont un jour condensées pour retomber sur lui et l'embrasser, l'en-
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yelopper de leurs étreintes formidables ; si ces va* peurs, prenant l'aspect de corps solides, ont formé l'eau, le granit, le diamant, etc., pourquoi n'auraient^ elles pas contenu , renfermé dans leur sein ces sels , ces molécules, ces germes qui, au moyen de la loi des affinités et des attractions, auraient alors constitué l'homme, les animaux, les poissons, les plantes, etc. — Si on analyse l'humanité, ne trouve-t-on pas dans toutes les familles les mêmes causes pour point de création et de transformation? Des facultés, des aptitudes, des formes , des propriétés propres à chaque ordre, et une loi générale de transformation pour tous? Le feu, la vie, sortant sans cesse de la mort ^ n'est-il pas un phénomène bien autrement surprenant que l'intelligence, resprit, conséquence de cette même vie, jouant dans la matière et agissant selon certaines conditions de l'enveloppe matérielle?
Les coquilles, les fougères, les squelettes ou les empreintes de certains animaux que l'on trouve incrustés dans les calcaires, et cela sous des latitudes différentes de celles que la plupart devaient occuper en état d'action et de vie, sont des phénomènes faciles à expliquer : une fusion n'est jamais complète ; en terme d'atelier, au-dessus de la partie liquide surnage toujours une mousse, une crasse. Eh bien ! la fusion des calcaires, principalement, devait former une crasse épaisse dans laquaUe bon nombre d'objetS) de cadavres de l'ancienne humanité, vinrent s'envelopper et échapper ainsi à l'action du feu. Pour
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leur cbangemeot de zone , de Idtitude , qq conçoit que, dans de semblables flottaisons, les produits du midi se mêlaient à ceux du nord, sans observer aucune loi, et que souvent ce qui arrivait d'Orient s'arrêtait en Occident. On conçoit encore que les matières mises en fusion ont bien pu s'arrêter et former noyau sous des latitudes bien différentes de celles qu'elles occupaient avant cette grande révolution.
A l'égard de l'absence de toute trace ancienne de l'homme sur cette terre, peut-être la mer, dans une de ses grandes retraites, permettra-t-dle de compléter nos idées dans la nouvelle voie que la science s'est ouverte ; mais, en attendant, on peut admettre que les molécules dont cet être est formé sont d'une facile décomposition, ou bien que les hommes étant alors peu nombreux et réunis, le hasard 1^ ex*^ posa à l'action directe du feu, ce qui dut hâter leur destruction complète.
Par une dépréciation dans la propriété de Vun dop élémens v par un changement dans la iiatnrp dm fruits ; par l'affaiblissement des germes, une fâmUl» peut disparaître de la terre ; mais à la fusion nou«velle du globe, les germes retrouvent toute leur pUf* reté, toute leur force, pour figurer à la résurre^»tiofî. Cependant, semblables à ces myriades de phdr lènes qui, après avoinété vivifiées par un wyon de soleil du matin, tombent mourantes sur les eaux ou sur une tsm aride, ees famiUts, l'homme, par exem-
Digiti
pie, peut être poussé sur une contrée où, pour l'instant , il y ait absence des choses nécessaires à son alimentation, et c'est ainsi qu'il a pu manquer à diverses périodes des transformations , attendant , au sein des petites masses qui sont constamment en fusion, une création propice.
L'âge d'or, le paradis terrestre, dans lequel les animaux les plus féroces circulaient et vivaient sans colère au milieu des natures les plus douces et les plus inoffensives, peuvent s^expliquer ainsi : N'estil pas certain qu'il y a eu repos après cegi*and travail de la naturel Le sommeil, l'engourdissement, la frayeur, l'étonnement dans le système sanguin et musculaire de tout être constitué en sont la conséquence ? Il est probable aussi que la faim est restée longtemps inconnue, et quelle s'est développée dans les proportions du réveil et de l'activité.
Les mêmes causes ramènent nécessairement les mêmes effets , les mêmes transformations , les mêmes phénomènes ; comme il y a eu un commencement , il y aura une fin du monde pour les corps constitués, la fusion étant une loi organique de la purification ; et puis viendront de nouveau se condenser les vapeurs pour procéder à l'action de la résurrecti(m en os et en chair, comme Ta dit l'Ecriture à regard de l'homme. — L'on voit que par la science on arrive à la résurrection de» corps et à ce Dieu universel qu'adorait Melchisédech.
Les gouvememens théocratiques imposèrent une
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autre cosmogonie , un autre dogme , une autre loi, aux causes célestes et terrestres.
Pour créer les mondes, les élémenset Thumanité, la matière fut manipulée , et l'une après l'autre , en quelques jours y chaque chose passa du chaos à l'ordre, à la vie active. Tout étant Fouvrage d'un Homme-Dieu , l'universalité des choses, des êtres, lui fut fatalement soumis.
Eh effet , pour amener les individualités à laisser concentrer dans une seule main et sous la forme du dépôt toutes les richesses de la terre, dont elles disposaient selon leur bon plaisir, il fallait bien frapper leur imagination par un exemple pris dans le ciel. Ce précédent devait les amener non-seulement à remettre au chef de la communauté , représentant de l'Homme-Dieu infaillible, le droit absolu, comme délégation de tous les droits , mais encore les décider à former des familles, des sociétés.
La tâche était rude et difficile ; aussi ne fût-ce qu'à l'aide de fictions et de connaissances supérieures que le patriarche en imposa soit aux sens , soit à l'esprit, et parvint enfin à maintenir les masses sous le joug de la soi-disant association.
Le patriarche fut considéré comme le représentant de Dieu sur la terre , avec lequel il comniuniquait. L'astronomie, dont il avait alors quelques notions , et la magie, à laquelle il s'exerçait sans cesse, servaient à donner un semblant de vérité à ses étranges assertions.
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Pour conduire Thomme comme la ptstenr le ftiiiait de son troupeau, un seul point était à fixer /runité de Dieu, Tunitë du pouvoir concentré dans une seule main , sous le prestige de l'infaillibilité.
Mais comme l'on voit , pour expliquer le principe de la transmission , il fallait que Dieu se fit homme et verbe , obligation à laquelle il s'empressa de se conformer.
Dieu fut donc représenté sous la forme d^un homme. On le fit ouvrier par la fable de la créa* tion, afin d'encourager au travail les classes que l'on voulait déposséder, sans songer que la question d'une première création manuelU impliquait celle du créateur.
C'est ainsi que, voulant motiver la suprématie de l'homme envers la femme, l'histoire religieuse en# soigne , par la fable d'Eve et du serpent, qu'elle est faible et dangereuse au conseil. Est-ce ainsi que l'on espérait inspirer le respect que tout enfant doit à sa mère?
I^s charges d'une nombreuse famille étant impos* sibles à l'homme dépossédé , on dut nécessairement chercher à arrêter sa reproduction, ce que l'on fit 4 l'aide de la fable hideuse de deux frères dont l'un devient l'assassin de l'autre. A cette époque , comme on ne pouvait attribuer ce premier crime à la lecture des mauvais livres et au contact des philosophes, l'E* criture se chargea de nous aj^prendre que ce fratrie cide fut la conséquence d'un caprice de Dieu , tpâ
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àyait refusé ks offrande;s de Gain. Quel ouvrier l Quel chef-d'œuvre I Quelle morale pour constituer la famille I
Le spoliateur de la terre a-t-il besoin de couvrir sa responsabilité , l'Homme-Dieu lui vient encore en aide. Ce bon et crédule Adam, cette brute d^ Gain , seront responsables des imperfections d'une création à laquelle ils sont restés étrangers et qu'ils ne comprenaient même pas. Bien plus, leur postérité, à laquelle on n'avait rien à reprocher, et qu'il était si facile de maintenir dans le néant si elle ne valait pas la peine d'être perfectionnée, fut déclarée à jamais responsable*
Ces fables honteuses , causes destructibles de toute croyance religieuse, puisqu'elles mettent en doute la puissance et la justice de Dieu , furent inventées non-seulement pour expliquer le bon et le mauvais principe qui agissent sur la création , mais encore pour arriver à un péché originel que le sang d'un ennemi ou d'un athée peut racheter, versé sur l'autel du Dieu de miséricorde I... Jésus remplaça le sang par le vin .
Le péché originel vînt donc en aide à la guerre, cet allié puissant de l'esprit de spoliation; et les chefs stimulèrent chez l'homme ces afifreux moyens d'expiation et de haine , en sanctifiant les sacrifices humains. C'est Abraham qui présente son fils au feu, sur l'autel du Dieu éternel ^ c'est Agamemnon qui présente 3d fille au couteau de Galchas ; les forme3
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dans le sacrifice sont plus ou moins dignes, selon la grandeur du Dieu que l'on invoque.
L'homme , né ombrageux ^ entreprenant , âpre de pouvoirs et de richesses , eut besoin , pour satisfaire ses mauvaises dispositions , non-seulement de donner une apparence de nécessité impérieuse et de droit divin à la suprématie qu'il voulait s'arroger sur ses semblables, mais encore de déguiser ses spoliations sous des prétextes d'ordre et de justice. Aussi comprit-il l'impossibilité d'organiser la terre à son profit, avec quelque chance de durée, s'il n'avait avant tout porté ce précédent, cet exemple, dans les hautes régions du ciel. L'unité de Dieu , son pouvoir, son infaillibilité furent proclamés , afin que l'homme appelé à le représenter sur la terre fût également absous , comme infaillible , de ses erreurs et de ses écarts.
Mais ce n'était pas encore assez de ces garanties pour la sécurité de l'homme qui voulait absorber en lui tous les droits naturels répartis entre chaque individualité ; il était nécessaire de mettre un frein aux désirs , aux tentations incessantes de l'homme dépossédé, et le dualisme fut reconnu en même temps que la responsabilité, sans s'embarrasser des lois physiques qui prédisposent à certains actes , ne fûtce que celle de l'estomac, qui souvent en nous détruit le libre arbitre.
Faut-il , dans l'intérêt d'un pouvoir, effrayer les peuples en s'appuyant sur leur ignorance^ on leur ra-
Digiti
conte, comme universel , un cataclysme qui ne fut que partiel. Dieu alors voulait punir les hommes de leurs fautes-, il ne sauva que Noé et sa famille dans une arche en forme de coffre. Cette arche était plate par-dessous, à la manière des Orientaux, contre la forme ordinaire des vaisseaux, parce qu'il ne s'agissait pas de voguer, mais de flotter seulement sur les eaux. Cette arche plate par^lessous et de 30 coude'es de profondeur, large de 50 et longue de 300, formait un parallëlipipede rectangle de 450,000 coudéescubiques, ce qui répondrait de nos jours à un tonnage de 42,000 tonneaux de charge ; ce qui laisse encore le problème tout entier à résoudre, de la possibilité de faire entrer dans l'arche toutes les graines et sujets nécessaires à la reproduction de toutes les familles du règne végétal et une double paire dans le règne animal, avec les provisions indispensables, afin d'attendre, non-seulement la retraite des eaux, mais encore le temps utile à la reproduction de l'alimentation»
Malgré ce conte ridicule fait pour dominer l'homme par la frayeur, la vérité se fit jour, et le déluge de Noë s'expliqua ainsi :
Dans les grandes plaines de Scythie , une vaste mer, aj^lée Caspienne , surgit par le résultat d'un jet volcanique , où ses eaux s'élevèrent par l'affaissement de la terre sur ses dégagem^ens souterrains. Non-$eulement toutes les basses terres qui l'entouraient furent submergées, mais encore les plaines de
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FArménîe , de la Médie et une parlîe de TAssyrie , comprenant la Chaldée et la Mésopotamie, patrie de Noë et d'Abraham ; sur ces vastes étendues de terre, de nombreuses populations périrent. L'on sait que les peuples, dans les grands désastres, font un retour vers le Ciel, en attribuant ces causes de destruction à leurs vices. Ils cherchèrent alors des voies de salut, soit parla prière, soit par la fuite, soit en consultant les hommes de la science. Ces derniers étaient du pays de Chaldée, où s'était retirée la théocratie, vaincue depuis longtemps par une action toute militaire. Position qui se rencontre aujourd'hui' au Japon entre le parti prétré et le parti militaire. Les Chaldéens étaient non-seulement connus pour les hommes les plus savanset les plus capables d'expliquer ce cataclysme, mais encore pour lire dans les astres l'avenir des hommes et la durée du monde ; de plus, ils passaient aussi- pour avoir des intelligences avec un Dieu tout-puissant. En fallait-il davantage pour que ces peuples effrayés eussent recours à Noë, le plus sage d'entr'eux, afin d'en obtenir assistance? Noë et sa famille se dévouèrent !
Un navire approprié à cette navigation sur submersion fut amplement approvisionné des choses nécessaires à la vie , sans oublier ces utiles pigeons , les seuls facteurs en Orient. Tout ainsi prépare. Ton se dirigea directement sur le point de départ des eaux, qu'indiquaient les émigrations et les cburans.
Noë sort ainsi de la Chaldée , traverse une partie
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de TÂssyrie pour ^gner le grand Arrarat , la plui haute montagne de FArmënîie-Majeure , afin d*y atr* tacher son arche (Feau couvrait les divers mamelons qui l'entourent), point central de ses observations. A peine quarante jours se sont^ils écoulés que les piégeons furent lâches pour apprendre à leur patrie que les eaux diminuaient avec rapidité, que Farc-en-ciel avait pénétré la nue et posé Tun de ses pieds en terre ferme*
Mais si le déluge de Noë finissait Van du monde 16B0 pour la Scythie, la Médîe, l'Assyrie, etc. , il commençait pour d'autres peuples; car cette inondation devait produire sur nos mers intérieures^ jusqu'à l'Océan, l'efTet d'un cariai dans lequel on ferait toujours entrer Veau sans ouvrir ses écluses de retenue.
En effet, les eaux de la mer Caspienne, jusqu'au rétablissement de son ancien état normal, ou jusqu'à ce qu'elles se fussent ouvertes des voies de dégorgement sous-marines , prirent enfin leur direction vers la mer Noire, dont elles élevèrent le niveau sur toutes les basses-terres, talonnant contre ce contrefort qm^ ouvert, fut appelé le Bosphore. Ces pays disparurent à leur tour sous les eaux, et les habîtans qui n'avaient pas eu le temps de se réfugier sur les plus hautes montagnes furent engloutis. Ce contre-fort de Thrace céda un jour, soit sous le poids de cette nouvelle pesée, soit sous la main des hommes, et les eaux, s'échappant avec fureur à travers ce vaste canal appelé Hellespont , mer de Marmara > de Grèce ^
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loDie et M^iterranée ^ vinrent tourbillonner contre cet autre contre-fort qui s'appuyait à droite sur l'Espagne et à gauche sur l'Afrique , séparant ainsi les deux mers. Ce fut de ce point d'appui que les eaux diluviennes rebroussèrent pour se répandre sur tous les pays qu'elles venaient d'épouvanter par leur course rapide , et dont elles devaient, à leur retour, décimer les populations avec lenteur jusqu'à leur point de départ de la mer Noire. Ce qui donne la certitude de cette marche rétrograde des eaux pour accomplir les délijges d'Ogigès, premier roi de l'Attîque (époque de Jacob), et de Deucalion,en Thessalie (époque de Moïse), c'est que le premier est de 2200 et le second de 2400 ; ce qui serait le contraire si ces déluges avaient eu lieu immédiatement] à la suite de la rupture du contre-fort qui séparait les eaux de la mer Noire de la mer de Marmara.
L'événement qui avait mis fin à l'élévation des eaux de la mer supérieure indiquait aux peuples de r Attique le seul moyen qui était en leur pouvoir pour échapper à une destruction certaine; pour cela, il fallait des ressources et une volontés humaine formidables ; car il ne s'agissait pas cette fois d'un débordement qui s'étendait, comme au déluge de Noë, sur des plaines immenses , mais de l'irruption des eaux sur des terres peu étendues et fermées par de hautes montagnes, ce qui changeait ces plaines en mer liTofonde.
Sous la conduite d'Hercule , des hommes coura-
geux se dëvouèrent ; montés sur une nombreuse flotte, ils arrivèrent au détroit appelé aujourd'hui Gibraltar, qu'ils ouvrirent eu jetant les eaux surplombées de la Méditerranée dans FOcéan. Ces héros ne retournèrent dans leur patrie qu'après avoir inscrit sur les rochers de Tune et de l'autre plage le nom à jamais immortel de leur chef (1).
Les 550 années qui s'écoulèrent entre le déluge de Noé et le déluge d'Ogigès , et les 200 du déluge de ce dernier à celui où Deucalion fut forcé de se retirer sur le Parnasse, représentent un espace de temps fort court , si l'on considère que l'année , du temps de Mathusalem , qui vécut mille ans , indi-
(1 ) Ce cataclysme nous prouve que l'absorption des eaux de la mer Caspienne n'a pas lieu par Tévaporation , puisque du temps de Noë, cette voie fut insuffisante ; elle a donc lieu par des voies souterraines, non du côté de la mer Noire, qui, en 4650 du monde, a fait preuve d'impuissance, mais sans doute vers la mer Indienne, par le golfe Persique, sur les eaux duquel, à de certaines époques, surnagent des feuilles de saule, arbre inconnu dans ce pays, et dont Tespèce est nombreuse sur les bords de la mer Caspienne.
Si nos ingénieurs, nos physiciens, avaient été appelés pour juger de l'opportunité de réunir la Méditerranée à l'Océan par Gibraltar, ils s'y seraient certainement opposés, en prouvant par des calculs incontestables , ce qui est aujourd'hui visible à l'œil, que l'Océan déverserait ses eaux dans la Méditerranée, ce qui livrerait les portions de l'Europe , de l'Afrique , de l'Egypte, de la Syrie et de l'Asie, que ces eaux baignent, à un nouveau cataclysme. Eh bien I cette jonction a été faite. Nos yeux aperçoivent un fort courant qui porte les eaux de TOcéan dans cette mer intérieure,, et le niveau reste le même; le mensonge est donc à la surface. L'évaporation et les courans sous*marins résolvent sans doute le problème,
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quait sans doute un mois ou une lune, ce qui portait la Tie de ce saint homme à près de quatre-vingtquatre de nos années. Plus tard. Tannée se compta par saison ou trois mois » et on peut expliquer ainsi qu'Abraham , qui vivait du temps de Noë ou qui naquit deux ans après sa mort (ce qui prouve que ce déluge avait respecté d'autres familles que celle de Noë) ait pu, en 2083, c'est-à-dire 433 années après, émigrer de la Chaldée en Egypte.
C'est par le mensonge que les chefs entendaient effrayer et peser sur les masses qu'ils dominident par fascendant de l'intelligence.
La vérité a enfin pris la place de l'erreur ou du mensonge *, elle a tué le doute, et Dieu apparaît aujourd'hui à tous. L'homme moral et de science s'entretient avec lui, car il existe, et nous voyons partout son action. Nous souffrons , nous nous désespérons, et il inspire à Jésus sa.mission et la consécration de l'Ëvangiie, recueil de la morale la plus pure et la plus avancée de l'esprit humain , fruit de l'expérience des peuples, et édifice auquel chaque société est venue apporter sa pierre divine, que le fils de Marie a scellée de son sang.
Le dernier combat qui se livre entre l'esprit et sa chrysalide , l'impatience de cet esprit à se débarrasser des étreintes de la matière et les efforts de celle-ci pour le retenir, indiquent que l'un gagne à cette séparation, en liberté, bonheur et puissance, tout ce que l'autre y perd* — Non , Dieu n'est point ce que
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fhottimé Ta feit, litlprévoyant , ouvrier imparfait , juge injuste , capricieux et cruel. N'a-t-iî pas dotiii^ à tout enfant baissant le sein de sa mère? Plus tard, ne lui a-t-il pas destiné les fruits de la terre et <ies eaux? Qui donc lui â ravt toutes ces richesses? Après avoir calomnié Dieu, après avoir rendu la vie de l'homme impossible, on a proclamé sa responsabilité; Mais sait-on Ce qu il advient d'une religion faite aii profit de quelques castes et pour servir de levier à là puissance ? C'est que tôt ou tard la vérité se fait jour, que la société devient incrédule, el que la foi se change en athéisme , qui peut tout aussi bien se forhiulet* par rhypocrisîe, masque trompeur qui reste souvent sur la figure de l'individu social, lorsque le C(feur ne sent plus rien. Il advient ensuite des lois qui engagent la responsabilité de l'homme trompé «et déshérité , qu'elles couvrent la terre de parias formant majorité, et qu'il il'y à plus de sécurité pour les possesseurs.
Après l'éducation de l'esprit, voyons donc les exemples, les faits moraux que l'on présente comme modèles de l'éducation chrétienne ; je cite toujours la Bible:
Est-ce bien respecter Dieu que de nous montrer sa main dirigeante dans l'action de cette mère profitant d^un moment où la faim accable l'un de ses fils pour lui arracher son droit d'ainesse, crime dont elle double la gravité en trompant la confiance de Jacob, 6ôn mari aVeu^le ? .
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Ces citations sont-elles bien faites pour rafiformir l'esprit de l'hospilalité chez les peuples.
Moïse , élevé par les soins de la fille de Pharaon , comîne sa nation était nourrie de la charité égyp« tienne, s'enfuyaut tous un beau jour, après avoir pillé leurs bienfaiteurs.
Une Jahel (règne de Débora comme juge) perçant d'un gros clou les deux tempes du général ennemi , après lui avoir fait prendre , non l'eau de l'hospitalité , mais un narcotique pour Fendormir.
Ou encore cette ^Judith qu'Horace Vernet nous représente , dans une peinture admirable , relevant froidement sa manche du tissu le plus blanc, afin de la conserver sans tache ; mais indifférente au sang d'un amant trop confiant qu'elle va faire jaillir sur son âme.
Et si nous passons aux exemples moraux , nous y trouverons des faits d'un cynisme aussi révoltant placés tous les jours sous les yeux de l'enfance : l'histoire de Noë avec son fils Cham; les anges avec les habitans de Sodome; Loth proposant de les conserver dans toute leur pureté en livrant à ses misérables compatriotes ses filles vierges , et ces dernières enivrant leur père pour coucher avec lui.
Comment l'homme n'a-t-il pas hésité avant d'inscrire de semblables faits dans une histoire religieuse ? Comment surtout les faire accomplir en présence de Dieu?
Il est vraiment étrange qu'une monstrueuse spé-
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culation politique ait serri de base et de clef de voûte à notre dogme religieux. Toutes ces fables pouvaient convenir à l'imagination poétique et sensuelle des peuples pasteurs et aux chameliers; mais au point où en est arrivé l'esprit d'observation, d'analyse et le développement de nos connaissances scientifiques , peut-on croire que nous n'ayons pas déjà brisé le fétiche derrière lequel l'homme se plaçait pour rendre des oracles? Pauvres humains, ils gâtent tout ce qu'ils touchent , mesurant même leur Dieu sur la couche de Procuste.
La croyance de Noe , du Dieu tris-haui qui a fait le ciel et la terre, c'est-à-dire la conséci*ation de l'unité dans les forces, jointe aux connaissances astronomiques et à la magie, fut le levier puissant par lequel les peuples pasteurs se laissèrent gouverner par un chef représentant sur la terre « le Dieu éternel. »
Le temps où la théocratie ne gouverna plus en Assyrie nous est inconnu; mais il parait que ce pouvoir vaincu au teof^s de Noe était relégué en Chaldée, dominé alors par une aristocratie militaire.
L'unité religieuse, bien avant Noê, avait donc cessé d'être gouvernementale. La société , à cette époque , était déjà divisée, comme aujourd'hui, en trois classes distinctes , dont deux représentaient une forme hiérarchique ; ces deux actions s'étaient partagé rhomme : l'une se réservant la direction du spirituel , l'autre du temporel. Le dualisme était alors ireconnu , c'est-à-dire l'homme dans l'homme ; mais
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l0 pïioc qwi faij jîilUir 1h yie ne fMt pwnt p&m\iniQé ps^v une troisième forcp organiq^çi yepyéspp- ^nt le peuple , et de là , de cette injustice ^ (bte le déclassement de la partie la plu^s considérable de la société, comme ausBi Tespritd^ l^aine, de dispute et de démoralisa tion qpi dévore le corps social.
Les masses ^insi trompées et tov^jours expjoitéejs , septant le mal sans en deviner la source, essayèrent de toutes les croy?tnces religieqsea comme d* twtes les fprmes gouverneiî[»entales, SewWablf^i à pn malade dont le médecin épuise la vie et la bpvirse sans le guérjr, et qui prepd l«i^im^me PU bawrd les drogues d'un empirique, les peuples ont ps^s^é tour à tour, en fait de rel}gion , 1^ tête dftns une couronne de lieurB ou dans une oofironne d'épines, et en fait d'action gouvernementale, par le droit divin et les rhéteurs.
Au temps de Noë, entre le gouvernement théocratique et militaire, de grands combats avaient déjà eu lieu, dans lesquels le premier avait succombé, ce qui, pour le vainqueur, entraîna Tobligation d'une nouvelle feble religieuse pour détacher le peuple de ses anciens maîtres. — Au déluge , Noë et ses adeptes eerent l'espérance de relever le tabprnaole ; les peuples, dans leur frayeur, avaient adressé des tarières « au Dieu très-haut qui a fait le ciel et la terre , » Dieu des peuples nomades , dont le euUe avait été m ê'affgibKssmt y dis qae h tenté s^était okangfy en p(dms H en wUe. Sur les causes et les suites du déluge ,
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Nûô , lô plus sage et le plus sayant d^s Chalfléens , avait été consulté par le pouvoir militaire a^o 4^ rendre la confiance au peuple et de l'arrêter dans ce découragement qui le porte aux plus affreux écarts; l'homme religieux, en se dévouant avec sa famille à la recherche de l'inconnu sur ce terrible élément^ cause de tant de désastres, prouvait déjà qu'à son esprit une destruction générale n'était qu'imaginaire. Mal<* heureusement pour la théocratie, uqç foiâ le danger pass|é, la vérité se fit jour aux yeqx de tous; le déluge, l'écoulement des eaux furent expliqués. Le cataclysme une fois classé au nombre des accideoa ordinaires, Dieu et l'homme furent mis hors de cause, et la reh'gion , comme moyen , continua à être qi^intenue dans Tétat.
Ce fut ce qui amena la protestation d'Abraham, l'an du monde 2000. Pour s'affranchir du joug mi-> litaire, on le voit recommencer une vie nomade, emportant de sa patrie le surnom de juif , c'est-à-dire d'homme libre ou d'errant. 11 se dirigea vers la Palestine et l'Egypte, où, selon la Genèse, chapitre XIY, du temps de Melchisédech et d'Abiroéleiî, la croyance (f au Dieu très-haut qui a feit le oiel et la terre » exis^ tait encore.
Abraham dut doue trouver un gouvernement tfaéocratique en Egypte, professant sa croyance; qua Joseph (an du monde 3250) trouva dans les main» d'un chef militaire qui aussi , comme en Assyrie ^ avait été forcé de changer la cosmogonie et la fahle
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religieuse , ce qui amena plud tard (an du monde 2400) la protestation de Moïse.
Moïse, comme Abraham , reprit la vie errante ; il comprenait que le gouvernement théocratique ne pouvait subsister qu'avec la tente , sous laquelle la pensée du chef est exclusive^ sans investigations, sans esprit d'examen de la part du serviteur, et surtout sans transmission écrite des connaissances acquises; maintenant la tribu dans un esprit contemplatif et confiant qui exclut les jouissances immodérées et de luxe , plaies qui augmentent les be^ soins matériels de l'homme moderne.
Mais , Moïse mort , ce peuple errant se souvînt de sa vie de repos en Egypte, où il avait coûtracté toutes les habitudes de la cité. Fatigué par la misère, par des combats iucessans, par des destructions effroyables , il força Josué (an du monde 2500) à entrer et à se fixer sur la terre promise, contrairement à la pensée d'Abraham, de Moïse et des anciens patriarches, qui avaient appris par expérience que la cité changeait chez l'honmie les dispositions de l'esprit et de la matière, c'est-à-dire que le calcul remplaçait la poésie contemplative, comme le droit la communauté.
La religion, la morale, le gouvernement de la tribu furent donc à Jérusalem imprudemment appliquées dans à la cité. Un changement dans les habitudes de la vie, un déplacement dans le dépôt du droit, devaient entraîner nécessairement une révolution dans
Digiti
là manière* d'apprécier les choses et les hommes.
La cite, le parcage irrévocable d^une nation dans un certain rayon convenu dé peuple à peuple, constitue un droit individuel sur la propriété et un pouvoir civil. Une foMîe permanente devient nécessaire pour défendre ce droit, force que le prêtre chrétien n'est point apte à diriger utilement, s'il veut conserver dans toute sa pureté son caractère religieux. Le chef de la tribu peut tour à tour être sacrificateur et guei^ rier comme Moïse et Mahomet ; mais voyez ce qu'il est advenu du peuple juif une fois fixé en Palestine, et du musulman à Gonstantinople.
Le pape, même en Italie, n'a-t-il pas besoin du soldat suisse et autrichien pour se garder de son peuple?
De l'an du monde 2500 à 2900, en Judée, l'organisation religieuse parvint à maintenir le pouvoir dans ses mains par les efforts d'un despotisme inouï, etmalgrédes guerres malheureuses et continuelles qui amenèrent enfin la révolte du peuple. Samuel, dernier juge, fut forcé de sacrer roi Saûl, pour le faire marcher contre Naas, roi des Ammonites. — Le pouvoir militaire, en quelques campagnes, délivra les Israélites de la tyrannie des Philistins, qui durait depuis quarante ans.
Mais le parti prêtre ne se regarda pas encore comme vaincu ; il suscita tant d'ennemis à la royauté, que cette dernière devint impuissante , et manqua toujours de temps, soit pour s'occuper du bonheur ma-
Digiti
térie) clu peupla^ sait pour désister ftqx attaques des Assyriens, des Egyptieps, des Syriens, qui rasèrent plusieurs fois leurs villes, après en avoir dispersé les populations.
Pas un roi , chez ce malheureux peuple , qui f^t exempt de la persécution du parti prêtre; pas un roi qui ne fût forcé de rompre avec lui ou de s' humilier devant Farrogance et le mensonge d'un feux prophète que le pontife avait soin de lui susciter, s'il tentait de se dérober à son pouvoir. — David, Salomon, les plus grands monarques, furent frappés jusque dans leurs descendans.
Ce fut l'intolérance des juifs et Tidée fixe que nourrissait le sacerdoce de s'emparer du gouvernement de l'état qui entretenaient au sein de la société et des étals voisins des querelles, des guerres incessantes, qui, tôt ou tard, amenèrent toujours l'envahissement du pays par l'étranger, et les écarts des rois de la vraie croyance.
En l'an 3086 du monde, c'est un prophète qui , à Samarie, fait égorger une famille royale, et livrer aux chiens leurs chairs palpitantes. En 3309, c'est un roi, Manassès, qui, avec une scie de bois, fait couper un prophète (Isaïe) en morceaux.
La nfition, juive n'avait point de sens moral; sa doctrine fit surgir Sodome et Gomorre comme la païenne Lampsaque (près THellespont). Sa foi était une polit^ique intoléraptç r omb^rageuse et onliit^nt^ i
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ce qui Ql)}ig0^H ^^ YoUîps à ]s^ poin))fit);r^ f^mu oei^se jusqu'à raQéaqti^sem^nt du nom- Van du moiidfî 3386 , l^s Asayriens ^vaiept déjà dispersé ce peuple jusque che» les Calques et les Taptares, d'où ils établirent des relf^fioQs avei^ la Chipe. Vm 3306 2 ils éprouvèrent les mêmes lualheurs siQiis Manassès. L'oq plf^ce à cetie époque le règne dd lHkîrodacb, qu'où prétend u'ôtre ^utre que NabuehodpRospr, et Vbififtoire d'Holopherne, son généw^l, %Tec Judith.
. y an i76 de Rome, sous le règne de Joachas, Néchao , rpi d'Egypte, emmena Joî^kin et Conias, ses supcesseurSj ^ vec Daniel, et les plus grands seigneurs de aa cour, ffkvmi lesquels sa trouvait Mardochée, bisaïeul de celui qui yivait sous Assuérus. Les Egyptiens les livrèrenl; 9ux Assyriens , qui ont toujours prétendu à un droit de suzeraineté sur ce peuple.
Ce fut l'an du iponde 3840 que Judas Macbabée, pour se défendre oontre les courses des Syriens, contracta une allianee avec les Honoiiins. Ces derniers ne maintenaient leur autorité sur ce peuple rcrffîuant qu'en Je laissant se livrer tout à $on aise à son esprit de dispute, entretenu par l'apparition de quelques prophètes, se contentant, par la misère, do faire passer le menu du peuple dans les chaînes de l'esclavage.
Jésu$, l'an 400Û du monde (comme l'on voit, la marche de l'esprit bumwn amène une protestation iQUi les 3,0CIO uià)f cte^^endant de Vm\^% f\»t i^boin
Digiti
par Dieu pour prolester; il brisa les chaînes de Fesclavage en rappelant les principes de la fraternité; il se déclara comme Rédempteur pour arrêter le sang que la politique des hommes yersait sur l'autel au nom de Dieu ; pour la cité de César, il sépara Thomme religieux de l'homme gouvernement'il , et il se déclara Messie et le dernier des prophètes , afin de mettre fin aux intrigues du sacerdoce et d'assurer la paix religieuse au monde. Comme homme religieux, il recueillit avec intelligence , dans un livre appelé Evangile , tous les préceptes épars d'une divine morale, fruit de la longue expérience des peuples.
Jésus était venu aussi pour arracher le peuple juif au joug des Romains en le replaçant sous la tente , non en combattant contre le pouvoir exécutif, mais en imitant la politique des anciens patriarches et de Moïse même. A-t-il possédé une maison ? Est-ce dans le temple qu'il conviait le peuple? Non. Sa vie, ses habitudes sont toutes nomades. C'est sur la place publique, dans le jardin des Oliviers , sur la plage , sur la montagne , qu'il entraine la multitude, et les miracles du vin , des poissons, des pains, ne sont destinés qu'à s'assurer sa confiance pour le décider à l'accompagner dans un long voyage, comme jadis il le fit avec Moïse.
Jésus, sujet de César, ne pouvait rien entreprendre par les armes ; il recommanda la paix. Mal avec les grands , envié des hommes de la loi , des pharisiens et des publicains, il les chassa du temple en se
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déclarant Messie ; obligé de prendre ses points d'appui dans le peuple, il le suivit partout et éleva sa tri*bune au milieu de la place publique.
Mais le fils de Dieu, plus radical que moi, pour détruire les abus, voulait tout recommencer, non moralement, mais socialement parlant, et, pour cela, détruire la maison et la cité, afin d'y substituer la tente du pasteur avec l'unité de Dieu, représentée sur la terre par le patriarche. L'hôtel et la cité furent ébranlés ; l'esclave devenu frère, après avoir été séparé du patron et privé de son droit sur les fruits, fut jeté haletant et étonné sur la place publique, où, couvert du chapeau de l'homme libre, il attend toujours celui qui doit le conduire sur la terre promise.
Jésus était venu pour sauver le monde, et particulièrement sa nation ; cette dernière fut sourde à sa voix et l'arrête dans sa mission en le faisant mourir sur la croix ; mais Dieu ne voulut pas que ce crime restât sans vengeance, et, par la main de Titus, l'an de RomepS, une partie de la population de Jérusalem H j fut mise en croix, le reste dispersé et la ville dé- / truite.
La nationalité juive ayant disparu , le christianisme chei*cha alors à se faire une patrie , non sous latente, mais dans Rome, qui seule fut trouvée digne de recevoir le dépôt de la croix , de l'Evangile et de la chaire de Saint-Pierre.
Le prêtre chrétien/ continuateur de Jésus dans la cité de César, n'a donc d'autre mission que d'en-
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seîgner fîa morale, celle qu'il noufe a tt^tisïtiise par son Evangile; il doit suivre lui-même les règles austères que cette doctrine lui impose.
Jésus a proclamé l'égalité et la fraternité entre tous les hommes ; mais , faute de temps , il a laissé rèsclave, devenu libres sur la plate publique, léguant à ses disciples et à l'action gouvernementale le soin de le satisfaire. Voyons donc si, depuis 4,800 aiis, l'homme-prétre, qui lui tt sticéédé, s'est Dcctipé de faire placer ces classes floltailtés sur l'échiquier social, ou s'il h'â profité du prestige attache â son caractère que pour ressaisir l'action temporelle; si, en^ fin, il en est aujourd'hui de l'individualité chrétienne ce qu'il en était de l'individualité jbive au temps du fils de Marie.
Le clergé s'est-il occupé de religion , c'est-à-dire de moraliser les peuples et de leur assurer le* fruits du travail, 6\x ne s' est-il agité que pour se constituer nn pouvoir et accaparer les richesses? V(^là feè qu'il convient d'examiner par l'examen àuccinct des faits.
Je vais donc suivre rapidement dans l'histoire la marche du chrétien comme corps organique à action morale, aSti d'apprécier si le clergé catholique a été militant pour résoudre les questions du bien-être individuel, ou si, seulement, il n'a eu en vue que de reconstituer le gouvernement théocratique dont Rome serait le stége.
Le {mmier «hrAièn ^lait le professeur de là mo-
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ifale la p\nÈ pure ; itissî Roine, la pisiïenne, laissa<^telle prêcher TEvangile ; mais bientôt l'esprit de secte, de corps et de pouvoir s'en mêla, et Faction exéculive dut observer, et puis agir, à cause des dégoûtatis écarts auxquels se livraient les adeptes.
Les Romains firent subir le martyre aux chrétiens, mais aussi beaucoup de ces derniers, par leur esprit de pestilence et de dispute, portaient atteinte aux mœurs bt à la tranquillité de l'état.
L'an 437 après l.-C, on vit la secte des Âdamistes s'assembler nus, hommes et femmes, déclarant tjli'ils Voulaient paraître en cela les imitateurs d'Adàttà dans son état d'innocence. Rs se livraient aux d^tâùiches les plus infâmes, affirmant que le péché est liiie chose nécessaire â la perfection , puisque l'âme qui est sans crime ne pourrait être puriQée.
Des papes furent souvent obligés d'interdire aux prêti^èè le service du soir, que beaucoup prolongeaient dans un but coupable.
L'an 254.\ saint Cyprien, évêque de Carthage, proclama l'unité de l'église en S. Sixte, alors pape; ce îl reconnut aussi la primauté du siège de Rome. »
Ce que l'Eglise faisait pour parvenir, non à moraliser rhomme , non à l'oi^niser sur l'échiquier social, mais pour régner sur la chrétienté comme jadis régnait le patriarche sur le peuple juif, une révolution qui changeait le siège de l'empire et prenait sa source dans uti intérêt tout peMonnel à l'un des membres de la famille des César, vint hàtei" raccom^
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plissement de ce rêve hardi, et qui Rêvait , par l'habitude qu'avaient les peuples de la terre d'obéir à Rome, livrer un jour le sceptre du monde au représentant unitaire de la foi chrétienne.
L'an 306 de J.-C., Flavius Constantin le Grand , après avoir fait rebâtir Bysance, songea à y fixer le . , siège de l'empire, ce qu'il exécuta l'an 328 iWtaMl|,4/ en disant « que ce changement était la conséquence ^ de son respect pour le pape. » On sait qu'il portait déjà le signe de la rédemption sur ses étendards, dont le haut représentait le fer d'une lance (1).
L'épée de Clovis et celle de Charlemagne affranchirent le saint-siége de la dépendance de Constantin nople ; ce droit de suzeraineté étant passé aux mains de l'empereur, son fils Louis en fit l'abandon au pape Léon III.
C'est après s'être affranchi du joug du pouvoir exécutif à l'aide de l'épée de nos rois que l'on vit
(0 L'an 3î de J.-C. — Ce fut à Anlioche sur l'Oronte que les disciples de Jésus commencèrent à porter ie nom de chrétiens. Ce fut dans cetle ville que saint Pierre fonda cette fameuse église où il tint son siège pendant sept ans. On pense qu'il est venu à Rome en 43 ou 45. A cette occasion on rapporte que Hérode Agrippa , roi des Juifs , après avoir fait endurer le martyre à saint Jacques-le-Majeur, fit charger de chaînes saint Pierre, le prince des apôtres , pour le faire mourir ensuite; mais ce saint apôtre se sauva de sa prison, et vint à Rome, dans la seconde année du règne de Claude, où il établit le siège apostolique des vicaires de J.-C., ses successeurs.
L'orgue et les instrumens du musique dans les églises datent du pape VilaHen, l'an 6U de J.-C.
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— Soles papes faire voIte*face, et, comme représentans et au droit des Césair, revendiquer la souveraineté temporelle sur tous les pays qui avaient été soumis par les armes de la Rome païenne ; pays sur lesquels, auparavant, elle avait eu soin d'obtenir un droit de suzeraineté absolu à Fégard du spirituel.
. RQijfw avait de longue main travaillé à faire réussir jsa prétention sur le temporel; elle était la clef de voûte pour l'accomplissement du grand œuvre de sa monarchie universelle sous la forme théocratique. Les Barbara envahirent les empires d'Orient et d'Occident et les séparèrent. Une souvemineté de race franque s'établit, et l'influence du sabre et le courage sans discernement triomphèrent ehcore de la civilisation. Les évéques de Rome, attentifs à ne se déclarer qu'en faveur de la force, virent avec plaisir le pouvoir passer en des mains plus habiles à manier le fer qu'à administrer et à gouverner des empires ; ils profitèrent mêmp de leurs lumières et des souvenirs qui s'attachaient à leur siège, pour s'imposer aux vainqueurs et prendre part aux fruits de la conquête. Ce pas fait, et dès qu'il n'y eut plus à lutter contre la civilisation et les lumières de la Grèce et de l'Asie , mais contre l'ignorance des guerriers de la Germanie , il ne fut plus question que d'avoir recours à la fraude pour établir un pouvoir dans l'état qui, ayant action sur le spirituel et le temporel, devait nécessairement dominer celui du prince. L'art des faussaii^s était alois en honneur è JRcime, et l'on
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à(Ài au clerc Isidorius Mercator les principes du pouvoir absolu, posés au sein de TEglise, car ce fut lui qui inventa une longue série de faux titres , de faux droits et de décrétales dont Grégoire YII ordonna Texécution , et qui devinrent le fondement de la monarchie papale.
On vit alors un pouvoir, jusque-là le défenseur de l'opprimé, s'associer à l'exploitation du genre humain ; et bientôt le clergé, en puissance, en luxe en biens terrestres , surpassa les grands barons et même les rois, qui n'étaient plus, dans les onzième et douzième siècles , que les grands vassaux de Rome-
« Notre fisc est devenu pauvre, ^ disait Chil|)éric, petit-fils de Clovis , qui se plaignait déjà que ses biens avaient ^té pr^esque tous donnés aux églises. »
^» Nos richesses ont été transportées aux églises. Il » n*y a plus que les évéques qui régnent ; ils sont » dans la grandeur, et nous n'y sommes plus, j) (Grégoire de Tours, liv. vi, chap. 66.)
Aussi fut-il obligé d'annuler les testamens faits en faveur de l'Église , et même les dons faits par son père.
Pépin se rendit maître de la monarchie, en protégeant de nouveau le clergé et en le comblant de biens. Charles Martel, son j|||, ne put se maintenir/^ ^^y qu'en le dépouillant pout enrichir ses hommes de guerre, dont il avait le plus grand besoin.
Comm0 on voit, te clergé possédait tout, et,
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zedbyGOQglè
cdmiîie dit Montesquieu, « ilfiiut cjue dans les trots )) races on lui ait donné plusieurs fois tous les biens » du royaume ; mais si les rois , la noblesse et le » peut)le trouvèrent le moyen de lui donner tous )i leurs biens, ils ne trouvèrent pas moins celui de )) les lui ôtër. >)
Charles Martel trouva tout le patrimoine public entre les mains des ecclésiastiques, et Charlemagne entre les maîns des gens de guerre ; et comme pour sa politique, soit en France, en Italie, en Orient et en Espagne , il avait besoin dii clergé, et que sans capituler il ne pouvait faire restituer à des hommes sî puissant ce qu'on leur avait donné, il établit les dîmes en leut* faveur.
On voit le premier chrétien, professant et enseignant la morale la plus pure, vivre sur la pface publique , sans demeure fixé ; ses adeptes habitent le désert, la chaumière, les catacombes. Bientôt, par son action illimitée et sans contrôle sur le spiritud, il s'installe au bout de la table du chevalier, convoitant déjà ses biens, tlus tard , il commande dans le palais des fois, et, visant à la puissance, il reconnaît un chef qui s*assiea fièrement sur le trône des César, dans le palais à la porte duquel, hier encore, il n'était que toléré.
- Ce n'était donc ]jlusie temps où le prêtre vivait du travail dé ses mains ; t'elat reconnaissait même que l'Église devait être largement rétribuée, et i! n'y avait plus , dès-lois , qu'Hun pas pour faire passer.
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non en droit, mais en usage, que FËglise devait posséder. Aussi bientôt posséda-t-elle toutes choses.
Sous les diverses dynasties , c'est en qualité de grands propriétaires du sol que Torganisation religieuse pesa souvent sur la couronne et le pouvoir des comtes et des barons; et plusieurs fois, pour reconstituer la position organique de ces derniers, ou fut obligé de dépouiller le clergé, qui trouva toujours le moyen de se rendre maître du fonds, à l'aide de la confession et de la vente des indulgences.
Lorsque Jésus -Christ dit à Zachée : « Hâte-toi de » descendre, car il faut que je loge aujourd'hui chez }) toi, y ce n'était pas mendier, mais, réclamer strictement l'hospitalité à laquelle tout voyageur a droit.
L'an 376, saint Epiphane rapporte les préceptes de l'apôtre saint Paul , et la pratique des moines , particulièrement d'Egypte, qui accordaient si bien le travail avec la prière ; et il ajoute l'exemple des évoques et des prêtres de son temps, qui , pour la plupart, imitateurs de saint Paul, non-seulement suffisaient à leurs besoins particuliers et à ceux de l'Ëglise par le travail manuel , mais trouvaient ejicore le moyen de faire des aumônes.
Dans le cinquième siàcle, saint Augustin écrit dans le même sens, et dans le dix-septième, l'abbé Fleury encourage à suivre ces sages précédons en les appuyant de nombreux exemples.
Que pouvait la parole de ces saints apôtres de la
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foi chrétienne contre la volonté du Vatican. Conti^ nuateurs du Christ %ous la robe de bure , ils voulaient nous moraliser, nous soutenir dans l'adversité par l'espérance , et prier au milieu de ce vaste cercueil du monde dans lequel nous gémissons tous plus ou moins ; mais Rome la catholique répond : « Il ne s'agit point de prier, mais de régner ; il ne >j s'agit point des biens de l'autre monde, mais des » biens de celui-ci 5 car avec eux on arrive à dominer >9 sur l'universalité des hommes, comme le Dieu que » je représente règne lui-même sur ce chaos qu'il D vous platt d'appeler humanité. »
Ce fut pour réprimer les empiétemens de Rome la catholique qu'en 4301, Philippe , roi de France , convoqua tous les états assemblés dans l'église Notre- Dame de Paris. Ces états déclarèrent qu'ils ne reconnaiiâsaient point d'autre supérieur au temporel que le roi.
L'an i305, Clément V, successeur de Renott, déclara par une buUe expresse que , pour le temporel , le roi et ses successeurs ne seraient point , comme ils ne l'ai^ient jamais été, sujets de l'église rcwtnaine, prétention que les papes avaient eue jusqu'à ce jour, à l'égard des rois et empereurs relevant de la chrétienté.
La pragmatique sanction do 1438 était un règlement que Charles VII, roi de France, avait fait dresser à Bourges par l'assemblée du clergé de France, pour la nomination aux bénéfices et pour rétablir le droit
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^W%. élpctipiïs, ?ebïî le 4roit ançiei) etj§s pnvUëges dptVglip^ gallicane. Cerèglfimeut, çopppsé ^partie des décrets 4 M concile de Bâle, ^prèsi avoir été ap-r prouvé parce mêmq conçijç, fut homologué au par- Jeroeat, et regardé depuis comme le plus fort fpropart d^ réglise de Franco.
Mais le concordat, dû à la légèreté de François. I^ et à l'adresse de I^éon X , a abrogé la prpgmatiqïiej qo^ les docteurs ultramontaius traitaient d' hérétique et de sohismatique, parco que cette sago ordopuance ^t^it directement opposée à leurs intérêts temporels ; la noblesse fit des ren^ontrançep ; le parloo^çut refusa longtemps renregistrement du concordat» i^ais il fallut enfin céder devant les sourdes inçnéos dei\pme et l'en téteraient du roi.
Mais pourquoi donc cet jpcessant pombat entre Rome Ot le monde entier? Pt pour ne parler que de la France, pourquoi, en 4589, la remise en question du droit de la souveraineté de^ papes sur nos rois , qui se manifesta à cette époque par Texcommunication d'flenri ÏII, la remise au peuple du seripeut envers le roi, jusqu'à ce qu'il se fût rendu à Rome pour obtenir son pardon? Je répondrai que cette question de souveraiuelé universelle restera toujours pendante et militante tant que Rome conseil vera chez nous sa puissante organisation cléricale.
Comme les papes, avec le prestige de leur infaillibilité, continuaient à délier les peuples de toute obâsâance envers leurs souverains, prescrivaient k forme
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défi gôuvernenieng , dëposaient et faisaient de» rote , ce qui était l'accoinpIiaseiDent de Tutopie de souve* rainete des papes sur toutes les cootrées sounûses au eathoUcisme; et dont les rois, à leurs yeux, n'étaient que les. gouverneurs , c'est-à-dire les premiers vicaires j un Concile général fut assemblé en l'an 1 438| à Florence (18^ Concile), auquel se trouvèrent Jean Paléologue YI; Jacques, patriarche de Constantino-* pie ; le fapfieux Bessarion et grand nombre de prélats d'Qrient; et il y fut décidé que la puissance des papes, dans Tordre naturel , selon Id doctrine con* stante de l'église , était soumise à la juridiction des Conciles généraux , précautions qui n'empôebèrent pas , comme je l'ai déjà ^it , l'excommunication de Henri III, dont la conséquence fut son assassinat. Je garde le silence sur Henri lY,
Le Concile avait raison : un pape qui se déclare infaillible est Dieu, et de droit naturel, souverain spi^ rituel et temporel du monde entier. Mais comnie une semWable prétention relève plus du monde païen que du monde chrétien , qui ne reconnaît que des pécheurs sur la terre, il s'ensuit que le pape se rend coupable du plus grand des sacrilèges , en se donnant aux hommes , non comme méritant leur res-* pect, mais leur adoration.
Comme d'ordinaire , dans cette circonstance, le pape céda.
, Mais la politique du Yatican ne se modifie pas comnie la nôtre, à chaque changement de règne et
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même de itainigtère. Lorsque le pape meurt, celui qui lui succède suit les mêmes intrigues, les mêmes négociations, la même politique, et hérite de cette idée fixe : que Rome la catholique doit un jour joindre à son église universelle le sceptre du monde temporel.
Sous Charles VII, lorsque peuple et barons prodiguaient ridiesses et sang pour arracher la France à l'Anglais, ne vit-on pas l'Eglise, faisant seulement de la politique, se ranger du côté de Tétran^er, jugeant et brûlant sur un bûcher Jeanne d'Arc , cette envoyée de Dieu, qui venait de sauver le piays?
Depuis François P"^, le christianisme , divisé en plusieurs sectes, h'a-t-il pas versé des flots de sang en France, en Europe , dans le monde entier? N'était-ce pas Rome qui avait soulevé les Guise et une partie de la nation contre leur roi, et cherché, dans Tintérêt du clergé , à changer l'ordre de successibilité ôu trône? La révocation de l'édit de Nantes n'a-t-elle pas ensanglanté la France et forcé ses meilleurs citoyens à émigrer?
Eh 1790, la noblesse et le peuple ne voulaient-ils pas sauver l'état, et n'est-ce pas le clei^é, si riche alors, qui refusa de participer à cet acte de patriotisme? — Cette conduite , au reste, se conçoit : Si l'on a observé l'éducation du prêtre catholique , son esprit de corps et de soumission qui le rattachent à son chef unitaire , le pape , l'on restera convaincu que les biens et l'influence dont il dispose appar-
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tiennent à Borne , aussi bien au temporel qu'au spirituel.
Dans cette histoire de Thumanité , que reste t-il d'une action spirituelle, morale et religieuse.. • Rien? Sans cesse l'homme a menti sciemment à sa mission, constamment il a fait du pouvoir pour se rendre maître de la richesse, et si un homme est Venu un jour protester et poser les limites de Faction du prêtre y comme celles du chef de l'état, sa mort a suivi de près la déclaration.
Jésus a dit à ses disciples : ce J'ai brisé les fers » de l'esclave et je l'ai rendu libre et frère du mat- » tre, ne l'oubliez pas ! » Je demanderai ce que le christianisme a accompli de sérieux depuis que cette voix s'est fait entendre? — En choisissant des pêcheurs pour apôtres , il a voulu faire comprendre que rhomme qui disposait du pouvoir et des richesses ne pouvait prétendre être sur la terre l'interprète de sa divine morale; aussi, malgré l'Evangile qu'il a confiée à la parole de son église , l'homme est-il aussi corrompu , aussi haineux , aussi égoïste qu'il l'était de son temps, sa doctrine ayant servi de levier à un pouvoir exploitant, et non de lien de fraternité et d'amour entre tous les hommes;
Jésus a dit au prêti'e : o N'allez pas où vous » n'êtes pas appelé. » N'était-ce pas. lui recommander la tolérance et le respect envers toutes les croyances en dissidence avec la sienne ? Eh bien ! le catholique, au lieu de se conformer à cette parole de
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pB^i% ^ 4 fait ineâreérer, égorger ^t bràler cmx €|tti s'obstinaient à ne pas croire ce qu'il croyî^it , et à ne pas prier comm^ il priait.
Jésus a 4it : a Que les véritables bieiis n'étalent » pas 4e ce iponde. » Et son prêtre a toulu pc^séder pouvoir et richesses.
Jésus a voulu que «on prêtre fût l'homme de la prière , le type moral , le lien de l'amour fraternel, l'exemple de l'abnégation personnelle , et c'est en vain que l'on chercherait en lui les carac^èreô de cette divine mission.
La morale de Jésus avait pour but de détruire le culte de l'or, possession qui doit compromettra et exiger un sévère examen avant le passage aux hoqneurs et à une haute position sociale. Prêtres, qu'avez-vous fait, qu'avez-vous obtenu à cet égard par votre exemple pu par votre parole ?
Jéi^u» , pour racheter le péché originel , a , sur l'autel, remplacé le sang par le vin , et cependant.k vie de l'homme est chaque jour compromise dans des cachots infects ; son sang bouillonne , sea chairs bêlent et ses os se calciuent sur des bôchers en souyen ir d'expiation de cette première faute.
Jésus, pour l£i cité, avait séparé le spirituel du temporel en disant : « Rendez donc à César ce qui D est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » Et cependant l'Eglise persiste à s'emparer du temporels
Malgré les injouctions de Jésus, le chrétien, en se faisiant catholique , eâtdeyequ hommç politique,
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Vh^^m^ religieux a ^ispal^tt. Le peiij^ô n'a point été fii^é mv réch^uier socisil; maus , par une étrange ^grmtkin, iôfi deseendans des pécheurs, eq plaçant un des leurs sut le trône des César, sont devenus pdnces à riohes bénéfices.
Dans cette^ course rapide à travers les siècles^ on â du reihafquer qu'au nom da Dieu rhonune s*est constamment imposé à Vhomme, et qiie jamais soA éducation spirituelle et morale n'^a satisfait ni l'esprit ni même la matière.
Est-ce un Bieu^ une cosmogonie, un dogme, que (^ui qui force son prêtre à enfermer Galilée, à brûler le savapt, et qui dit à l'esprit humain: « Arrête 1 ou je tombe 1 ir v
Le catholicisme n'a pas fait feire un pas ni à ht sociabilité ni ay bonheur moral et matériel du peupler Si le juif et le païen ont légué Tesclave au christianisme, le catholicisme a changé l'esclave en mendiant ou en travailleur taillable jusqu'à merci.
Voici, au reste , en France , la position de l'unité religieuse ; elle offire le même fractionnement , les mêmes dissidences dans la manière d'interpréter le dogme et ses cérémonies^ qu'on le remarquait en Judée au temps des patriarches , des juges et des rois , jusqu'à l'époque de Jésus; si le pouvoir exécutif ne sauvegardait la société, le pays , les mêmes écarts se manifesteraient, les mêmes flots de sang seraient répandus.
« Nous avops j disait Foscolo, ^des clercis et des
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» moines , et point de prêtres y car Tëglise est une » administration où la religion se prostitue. » L'homme qui parlait ainsi avait verse et versait encore son sang pour cette cause.
!<" Nous avons le protestantisme qui y en France, fonctionne seulement pour Dieu , le peuple et Tëtat;
S"" L'église gallicane, qui relève du roi pour le tem* porel, et de Rome pour le spirituel ;
S"" Les ultramontains ou jésuites , qui ne reconnaissent qu'un roi, le pape , qu'une patrie , Rome. Us portent latentes les richesses , toute l'influence dont ils peuvent disposer ; en un mot, ils cherchent à placer dans les mains du pape le sceptre d'Auguste, le sceptre du monde, mais avec cette différence cependant, que l'unité gouvernementale, c'està-dire le pouvoir exécutif, serait placé sous les fourches caudines de l'unité religieuse.
Cette théocratie ne cherche ni à organiiser le crédit ni à résoudre le problème du travail; ^lle refuse même son concours pour classer hiérarchiquement sur l'échiquier social les classes flottantes , seul moyen d'arriver à la fraternité par la justice et la loi des affinités , et à l'égalité, selon la ligne et le degré des aptitudes. Mais pour maintenir l'homme dans l'avilissement, on la voit provoquer les dons et les aumônes dont elle dispose ; car le mendiant, toujours aussi paresseux qu'ignorant, sans patrie comme sans famille, est destiné à recruter partout ses phalanges,
Rome, aujourd'hui, escompte les partis et négo-
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cie avec eux. Elle sera pour la rëgence ^ Henri V, la République ou Napoléon, selon T importance des concessions que les prétendans seront à même de lui faire; elle veut partager le pouvoir en attendant qu'elle puisse le saisir tout entier.
A ces mots , je vois le Franc se reformer sur la poussière , sourire dédaigneusement en agitant ses bras, faisant crier l'air par le froissement de son armure ; mais ses bras retombent, ses mains se détachent, 43a téfte penche vers la poitrine, et la poussière ^e disperse à cette autre voix qui crie : « Tu as brisé » Vépée de César, il s'est saisi de la tiare et il t'a » vaincu ; tu as Imsé l'épée de ses généraux , ils se » sont servis de la crosse, et ils t'ont vaincu ; tu as » pourdiassé les légions romaines au-delà des Al- >• pes ,-eh bien! relève donc ces robes noires et re- » garde, tu reconnaîtras le soldat de Siagrius (l'an » 500 de J.-C), debout là où tu as disparu ; il at- ^ tend encore les ordres de César pour rétablir sa » monarchie universelle. »
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CBAPtrttt II.
MOMARbHIE* *— RÉPtBLIQHB. -i- HiSTOIRB. — * Lor«h
que les idé^s religieuses occupaient seules la pensée de rhomme , ce qui doit nécessairement r^emonter à l'époque ôii les produits de la terre suffisaient aux besoins de cette famille encore peu nombreuse, cette action suffisait a«x besoins de la société ; nais dès l'instant que l'homme se multiplia et s'âfgloméra sur les terres les plus fertiles^ pour subvenir^^par le travail, aux besoins desafamille; il détint nécessaire d'organiser l'attaque et la défense à l'égai^d des agglomérations des peuples voisins. Une force oî^rifsée fut donc adjointe à Tunité religieuse^ aUn d*dpérer au dehors comme au milieu du pays/
Mais il est arrivé de ces deux principes non pondérés par une organisation populaire ce qu'il advint aussitôt que deux hommes, deux frères, furent placés sur la terre : ces deux forces devinrent à l'instant militantes et se disputèrent îa richesse et le pouvoir ; désharmonie qui ajouta au malheur des masses en les dépouillant du dépôt qu'elles avaient fait de leur droit entre les mains de la théocratie, moyennant distribution des fruits.
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Les deux partisse divîsferent là richesse ptiWîqtie etrhoinme; de Tune et de l'autre ils firent deux parts égales, qu'ils s'adjugèrent en propriété.
A V égard de Tbomme, le pt^trë eUt le spirituel, le pouvoir exécutif le temporel.
Je ne puis préciser, comme je l'ai déjà dit dans le premier chapitre,^!' époque à laquelle le pouvoir exécutif échappa aux mains de la théocratie ; mais il paraît qtie éë brisement dans le pouvoir unitaire absolu eilt lieu avant Noé, puisque les débris de cette forme giJuvernemetitale étaient , du temps d'Abrahàttij relégués en Chaldée. ,
L'histoire hébraïque nous présente pairtbut alot>s de vastes associations humaines obéissant à des gouvetriëmetis monarchiques militaires , et je vais en pàty^r, sans passer sous silence la république, auti*e fbhne cjue |)rend quelquefois le pouvoir exécutif, et qui n'en est que la modification.
i^ûi prouvé, je crois, dans le précédent chapitre, k -position anti-sociale de l'action religieuse ; le pou- Vdir exécutif se trouvé dans des conditions aussi funestes à i'i^aird du doit naturel qui forme là base de toute société. Ni la franchise, ni le cottMge, tie me ttiaUqueront ^ôur aboi^der ces questions, dtint Ift so^ lution est importante au bien-être matériel des màS^ ses. Le mal, selott tnoi, remonte a l'époqUé où la spoîiatioii do droit du peuple aux fruits fui aefcom*plie pd* le i)buvoir théocratiquô et le pouvôif exécutif; il S'est agriaudià ï'^ôque de lésus, par la
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séparation de l'esclave de rinslrument de production; et, en France, il a été en augmentant,, du jour où le baron s'est emparé du fief.
L'an 4000 du monde , l'esclave pesait sur la société ; la liberté de l'esclave et du serf a peut-être eu des conséquences plus funestes à l'égard de l'ordre social et du bien-être matériel des masses.
Après avoir £ait connaître le fils de Dieu comme homme religieux et moral, je vais en parler dans l'accomplissement de sa mission politique. Aujourd'hui tout ne remonte-t-il pas jusqu'à lui? Son Evangile n'est-il pas notre seul guide en politique comme en morale?
J'ai dit que le Christ avait émancipé l'esclave , et que, plus tard, sa morale avait fait tomber le collier du serf. Eh bien ! lesgouvernans , par imprévoyance, neclassèrent point ces nombreuses populations, ce qui les exposa constamment à l'exploitation des maîtres. Aussi , sans secours comme sans travail, ils ont formé les classes du mendiant et de l'ouvrier corvéable jusqu'à merci, positions toutes nouvelles dans la société, et qu'il ne £aut pas confondre, à l'égard du mendiant, avec les ordres que Ton retrouve dans l'antiquité) et, de nos jours, dans l'Inde et au Japon.
L'esclave fatigué ou invalide vivait des revenu;; de son maître ; le serf , sur la terre que ses jeunes bras avaient péniblement labourée; mais l'homme frère et libre n'^ plus riea à réclfiwer du maître ni du sei-
Digiti
gneuf , et meurt de faim à côté de rinstrument à l'ao tivité duquel il s'est ^uisé , à moins que la charité publique 9 les yeux tournés vers le ciel, ne laisse tiw^ ber son aumône sur lui.
Si Jésus descendait de nouveau sur la terre afin de rappeler rhomme à l'esprit du christianisme, du* quel il s'est si évidemment écarté , n'auraitr-il pas le droit de nous dire : « Depuis 1 ,800 ans que je ne suis plus parmi vous , qu'avez-vous fiait de l'esclave? » Lui répondrons-nous en lui ouvi*ant nos prisons et en lui montrant l'homme en haillons qui se presse à la porte de son sanctuaire : « Le voici ! » Oh ! non; car notre justice humaine pâlirait sous son regard et ces paroles accusatrices : « L'esclave , toujours l'esclave ; le pauvre, toujours le pauvre I — Juges de parti , de caste , d'affinité de famille et de sâlon, que signifient donc vos arrêts? »
Jésus, dans la question d'émancipation de l'esclave, a fait tout ce qu'il a pu et dû faire, non-seulement dans l'intérêt de la société et de la morale, mais encore pour adoucir ses mœurs ; car avec la force que donnent le nombre, le malheur et le droit naturel au partage, il était prêt à briser de nouveau ses fers, et à ravager tous les bords méditerranéens, depuis les colonnes d'Hercule jusqu'aux limites les plus reculées de l'Hellespont {i)y mais
(< ) L'an 490 de Rome , le Capitole fut pris par les esclaves , sous
la conduite du Sabiu Appius Herdonius.
134 aoj» ayant JésusrChrist , Rome e^ des guerres (^nsidérables
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maUieureusement César ne trouva rien de mleun à feire que de lui ouvrir ses légions , dont il vicia ainsi Vesprit* Avant de mettre des armes dans les mains de l'esclave, il fallait avant tout en faire un citoyen.
En France, le s^ émancipé, en venant augmenter la masse de l'homme libre , mais sans place sur l'échiquier social, présente des preuves aussi iri*écn-^ sables de rin^ré voyance deVunité gouvernementale chrétienne ; elle développa l'esprit de haine de po-
à soutenir contre les esclaves de la Sicile, qui, révoltés, marchèrent sous les ordres d'Eunus, Syrien, et ensuite d'Athènion, pâtre, contre ies années de la république, qui no parvinrent à les détruire qu'en leur o|^osant la famine.
73 ans avant Jésus-Christ , Spartacus ayant trouvé le moyen de se sauver de Capoue avec 70 gladiateurs , ramassa une nombreuse armée, avec laquelle il battit plusieurs fois les armées de la républi^ que et menaça Rome.
Veut-on connaître l'importance du nombre des esclaves à cette époque ? quelques citations mettront à même d'en juger : les Athéniens en avaient iOO,000 ; les Àrcadiens, 300,000, et la petite île d'Egine , qui if a qu'envûron cinq lieues dans sa plus grande étendue, en avait 470,000.
Hérodote rapporte qu'à la bataille de Platée, où se trouvaient 5,000 Lacédémoniens, chacun d'eux était suivi de 7 esclaves. Dans le dénombrement qui fut feit de la Lucanie, on constata 659,225 hommes Kbrèj et 603,225 esclaves.
Que n'était-ce pas en Italie ^ en Asie ^ et dans tous les pays de luxe? Un seul maître avait jusqu'à 20,000 esclaves. Aussi ne parlaiton alors que de révolte d'esclaves : les esclaves scylhes contre leurs maîtres. Les esclaves Tyriens, sous Xerxès , massacrèrent le roi et
En Espagne, dans les Gaules, ils déployèrent auàài toute leur fu^- NNiri mats ausd Wimi avouer qu'eMa étftit bien légitime. Jetés par
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lâtkon à positicm éoctate, et facilita ainsi les moyens de IwileYerser rëtet.
Est-il tine époque de notre histoire à laquelle le peuple ne se soit trouvé prêt à tirer Tépée contre le pouvoir exécutif?
Louis V empoisonné , Hugues Capet ne se fît-îl pas promptement une armée de ces classes flottantes, avec laquelle il marcha contre l'héritier légitime, Charles de Lorraine , qu'il fit enfermer à Orléans , après l'avoir vaincu ? N'était-ce pas pour se débarrasser de ces populations aussi bien que des comles et des barons que Philippe I , Philippe II et Louis IX firent prêcher les clroisades ? Bourguignon et d'Ar-
ti^npeaux dans les étabîes , excédés de travail , enchaînés pour la moiodr 6 fstnte dans d'hoVribles oachots, frappés, t&rturés avec la dernière rigueur pour dôpo^r dans des procès cjai ne les regardaient pas, dênnés en spectacle pour le plaisir des assistans, combattant les bêtes féroces, tués, mis en croix au premier caprice de leurs tyrans, et obligés de commettre les crimes qu'il plaisait au maître de comm^iidôr , leur conscience faisait partie du domaine de oehii-ci.
Comme l'on voit , à l'époque de Jésus, ia société était menacée sans cesse par ces combats continuels du grand nombre contre le petit nombre. Leâ habitudes delà servitude et de la misère rendaient losâff^nchis peu propres à posséder et à gouverner ; aussi les désordres, les crimes les {^us affreux venaient^ls toujours signaler leurs succès. Il fallait donc en finir; car enfin le grand nombre devait l'emporter, et ce fut à défaut des serviteurs d'Elie, qui ne voulaient pas entendre et développer leur doctrinç, parce qu'ils possédaient un grand nombre rf esdaves, que le Christ se présento ponr travailler au grand œuvre de l'émancipalioD (Je l'homme.
Quel rapprochement 1 quelle grande leçon pour les Elie de nos Jourà! . '
niagnac ne trouvèreiit*ils pas dans ees masses mécontentes les moyens de recruter leur armée? Les Guise^ aidés de Rome^ ne les dirigèrent-ils pas contre la royauté légitime , forcée de se défendre et de triompher sur plusieurs champs de bataille avant de rentrer dans Paris ? Et, à peu d'exceptions près, ne remarque-t-on pas dans l'histoire que , lorsque ces classes n^étaient pas dirigées contre Vétranger, des vévoltes incessantes forçaient la royauté à les combattre dans l'intérieur. I^uis XIV, devenu grand , qc rappela que peuple et princes du sang l'avaient forcé, encore enfant, à fuir furtivement de la capitale; voilà pourquoi il employa constamment ces masses flottantes à guerroyer, pendant que Colbert cherchait à les classer industriellement, s'abstenant d'en donner le commandement en chef à un prince du sang. — Louis XIV mourut, laissant encore pendante la question de Porganisation populaire, aussi brûlante que celle de l'esclave à l'époque de Jésus , ce qui prouve qu'alors elle n'avait point été entièrement résolue, et , en effet, en privant l'esclave des droits aux fruits, il fallait lui accorder des droits aux voies et moyens de la vie, et sur ce on avait oublié de statuer. Grâce à cette imprévoyance constante du pouvoir exécutif, ces masses flottantes débordèrent de nouveau le gouvernement en 93. Un trône qui, pendant 800 anis, avait possédé le pouvoir en pure pwte pour le peuplé, fut brisé et couvert de sang. Il n'y avait plus d'argent dans les caisses publiques, non-seule-
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ment pour faire face à la dette de rëtat^ mais encore au service courant , et , comme à toutes ces grandes catastrophes , je citerai Athènes , après ses rois , et dans le même temps la conduite de Rome (l'an 245 de Rome), le peuple voulut compter, et pour se rapprocher des affaires proclama la république.
Cette forme gouvernementale ne produisit rien de décisif à l'égard des travailleurs et de leur classement sur l'échiquier social. La république souleva les principes d'égalité , de fraternité et la question des droits de l'homme , sans qu'il en résultât aucune concession réelle pour l'individualité déshéritée.
En Grèce, la république avait constitué et non aboU l'esclavage , et son esprit essentiellement jaloux, défiant et soupçonneux, en livrant à la mort ou frappant de l'exil ses meilleurs citoyens, même Aristide, parce qu'on l'avait surnommé le Juste (l'an |44 de Rome), fit passer le pays sous le joug ^/ de l'étranger.
A Rome , même sévérité pour l'esclave, et même insouciance pour le bien-être du peuple. Aussi, entre le pouvoir des grands et lui, en exigea-t-il un autre, celui des tribuns, pour veiller à ses intérêts, à sa liberté individuelle , et sauvegarder son honneur. Il obtint donc des tribuns, avec une large part àu sacerdoce, et, en 336, un consul de la pïe6s, L. Sextius; mais le consul, le tribun de la fleh$, lorsqu'ils étaient fidèles à leur mission, étaient égorgés ou s'ef-
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^pu^ieqt dans Vardre des pafrbi^kis , laiaaank de nouveau le peuple à d^u^ert , faute de patîtioa hiérarchique ^ qui seule confère des droite inaliéua-» hles., parce que les castes hiérarchiques se défendent avec un esprit de ténacité et d'ordre que F individus^ lité isolée ne possède pas.
Pour maintenir le peuple dans la soumission, on sentait le besoin de Farraeher à la place publique , dt pour cela, on renfermait dans des cohortes que Von conduisait au combat.
Mais ces guerres incessantes, soit entre l'aristocratie et le peuple, soit entre Ron^e et le monde entier, nécessitèrent la concentration des forces dan^ le inoins de mains possibles (1), et Ton vit alors, selon Téminence du danger, le sénat déléguer son pouvoir exécutif soit aux mains de deux consuls , puii$, en 254 , à un dictateur, puis a detsf.décemvirs , à un . dictateur j à des consuls, à des triumvirs, et enflai des empereurs.
L'an 261 de Rome , le peuple , toujours le jouet des grands , épuisé et maltraité par les sénateurs et Içs usuriers, Be retira sur le Mont-Sacré, où iroblint
. (0 Lp gouvernement républicain est peu favorable aux époques gfaves, où d'un secret d'état, de la rapidité des mouvemens, dépendent le snocôs d'un 3 entreprise; la division dans l'action du pouvoir exécijitif nuit essentiellement à l'engèmble et à la condjinéison des moyens et des fonces. L'on ne doit pas avoir oublié que le plan d'une descente en Angleterre, d(»nt la délibération devait rester secrète, discuté entrie Carnot et deux autres hommes d'état , fut livré le même jour attK Anglais.
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une loi qui fixa définkiTement le pouvoir de ms tribtms. Il parvenait aimi de temps en teoi}^ à arrâter Vinsolenceetla rapaoïté des chevaliers et des patriciens; mais sans organisation hiérarchique, sans droit stable écrit à son acticm pondérante comme pouvoir» sans indépendance matérielle , sans travail libre et assuré en deluMrs de la volonté des castes , qui te« naient à le maintenir en état de servitude , ses po* sitions étaient promptfflnent ^ilevées, et la, misère» comme les guerres étrangères, venaient faire raison aux grands du yéritaUe citoyen romain.
^ L'an 6d6 de Rome, Jules César, sous son consulat, fit passer les lois agraires, sans vider la question des classes flottantes de la société; ce qui prouve la pauvreté de ce genre d'égalité, apporté comme spécifique au bonheur matériel de l'individualité (1)«
La mort de Gicéron , qui eut lieu quelque temps après , dégfoûta le peuple d'une forme gouverne^ mentale impuissante pour défendre, dans l'un de ses membres le plus éloquent et le plus actif, l'intégrité et l'indépendance du citoyen romain.— C*est ainsi qu'an 621 de Renne, avaient péri les Gracques»
(4) En séparant le- fond entre chaque individualité , il fondrait en même temps Tempêcher d'aliéner. Il serait nécessaire aussi d'avoir une portion de terre disponible afin d'en saisir les arrivans ; ce fond serait le résultat desdècès ; mats comment l'homme de la eilé féraHil valoir? Que résulierait4l de ces petites cuitures? L'épuisement , l'abandon de cet instrument de la production, ce qui explique la raison qui, dans-un temps, le ât déposer en bloc dans les mains de 1'^ tat, chaf§è de \e ùite valoir et d'en ^t»U)uer tes truits.
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Comme Rome au temps des^ Tarquins, la Franee de 1798 chassa ses rois, et proclama la république \ Gomme sa sœur atnée, elle arrêta les abus , les dépenses, et ne comprit point la question populaire ; mais Rome , du moins , fut habile , elle conserva son sacerdoce , ses chevaliers , ses patriciens ; aussi cette république eut-elle un printemps, un automne et un hiver, laps de temps qui compte 480 ans, de^ puis 235 jusqu'à Tan 725 de Rome.
La république française, au contraire, n'eut point, dès son départ, ce même caractère de durée. Elle renversa ce qui était organisé, sans organiser ce qui ne Tétait pas ; aussi, chez nous, cette forme gouvernementale n'eut-elle qu'un passage sanglant et éphémère (i).
Six années d'existence suffirent pour faire comprendre que la république ne résoudrait aucune des questions sociales.
(0 Washington, en Amérique, opérait sur un teriain neuf; point de spoliation à l'égard du droit naturel ; des terres, des forêts à distribuer, et absence d'héritiers au partage ; un peuple, une armée de bourgeois aventuriers réclamant une nationalité, et un gouvernement étranger pour prétendant. Pas de clergé , pas de noblesse comme ordres constitués ; pas de royaumes organisés pour voisins, et pas d'armées formidables menaçant les frontières. L'action principale venait du côté de la mer; sur le rivage, là était la grande ligne <i'observalion militaire»; l'Anglais seul à combattre; l'Europe . pour amie ou pour alliée active. — Pouvait-on puiser en Amérique ses inspirations, ses exemples? Cette républi^e, encore aujourd'hui ,l>ien que'mal constituée comme organisation sociale (possédant dans sou sein , l'homme esctave), marchera longtemps sous
Les philosophes avaient bien signale les abus de l'ordre clérkîal , les fautes du pouvoir exécutif et l'insuffisance du dogme religieux au point de vue où la science était parvenue , mais sans avoir préparé aucun autre système} aussi les masses po* pulaires s'agitèrent. Elles reprirent l'actif social dans toutes les mains où le despotisme usurpateur l'avait éparpillé y afin de le déposer de nouveau , pour en jouir en commun, aux mains du pouvoir exécutif, qui n'en sut que faire. — 1830 fut le second épisode de 1792 ; même courage , même désintéressement de la part des travailleurs, et même pusillanimité au cœur des réformateurs.
La république de 1 792 chassa donc imprudemment la noblesse des rois au lieu de la relier à ses intérêts, ce qui était alors facile ; elle en créa une nouvelle sous le nom de bourgeoisie , ce qui était se déclarer non unité sociale y mais un parti, ayant ses intérêts distincts des autres. Ce n'était pas resserrer le faisceau des forces, c'était le diviser. Pour hautes classes de la société, on eut donc une bourgeoisie financière , exploitante,. dont les grades hiér^archiques, à
celte forme démocratique sans éprouver d'entraves ; car elle est bien loin de l'apogée de force à laquelle on la verra parvenir, conséquence de ses ressources naturelles , qui dépassent de beaucoup les proportions mesquines de sa population. Elle:ne doit pas craindre de longtemps l'ascendant d'un Napoléon pour changer sa forme gouvernementale ; car si d'un côté l'exiguïté de sa population ne nécessite pas pour l'intérieur une force organisée permanente , elle n'est pas plus nécessaire pour ^'opposer aux envahissemens de Fétranger.
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Téchdk de la MMidëiMitioii puUiqu(^ ftirent k téml^ tat, nm d« saYQii% de rhonneHr , ou du sang yersé ^n défeadant Viadépeadauoe du pays, ce dernier et no-^ ble rôle étant réservé au peuple^ miMS de millions ao« quis in pressurant le trésor et les malheureux^ ta«vailIeurB.
Cette répuUique n'arait point compris qu'en formulant^ comme j'entends le faire , dos classemens hiérarchiques par voie d'âection dans Tordre des fip-* titudes soit matérielles , soit spirituelles ^ on poav£^it être duc et r^ublicain aussi bien que^ par la même combinaison, sans danger pour les droits individuels et la liberté puhtique, le peuple pouvait être royaliste.
Le peuple romain, sous la république^ eut à se défendre de Tinsolence et de la cupidité des chevaliers ; le peuple français, de celle des traitans^
Les anciennes sociétés industrielles^ toutes locales, vivaient sans patriotisme , n'étant animées que de l'esprit de famille. Il fallut qu'une oppression étrangère fît peser sur eux un joug de fer, et les élevât , par une émancipation graduelle , à la vie publique , en les rapprochant de leurs vainqueurs, auxquels elles finirent par s'assimiler. Il on fut de même de nos artisans et de nos bourgeois du moyen-âge. Le meurtre est chose effroyable; Tavilissement des âmes est chose plus effiroyable encore. Je ne sais ce que je dois préférer, de Rome saignant sous la hache du licteur, OU de Capoue croupissant dans la cprruptiQ»; d'A-^
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thtoeb tOHrmeBtiâ^ pir lé^ftotinâe/ bu 4e SyliMris ]^erdae danslçs Toluptés. Rome et Atbèiîes ont suiy yéeu k leurs déehiremenâ, tdqcUs que Capone ^ Sy-* })aris sent mortes à jamaoB.
La rëpèblique fpauçdige, eomme la répuUîque ro^ iBahie, avait de grands âèvoirâ à remplir ; en Franoe^ comme à Rome, une grande partie de Faristocratie arait reconnu la détreabe du ti^ésor, les abus , et allait au^evant de la rë?iaion du contrat aooiaL
Mitîs ce gouvernement naissant r^[>ous9a bientôt ces indiapensables aùsiUaires y et chercha son appiû dans un système de terreur qu'il organisa à Tîn*térieur, et dans 1^ quatorze armées qu'il forma , soit pour résoudre la question des classes flottantes de la société, soit pour se défendre conire de puissans ennemis qu'il s'était faits , soit à l'intérieur, soit en Europe , que des affinités hiérarchie ques avaient soi^levés contre la république , ou plu-^ tôt, contre un ordre de choses qui, i^ns respecter les positions ^jà acquises, nesatisfeisait nuUecnent à ces besoins méconnus, dont la cause venait de renverser et d'ensanglanter un trône qui avait près de 800 ans de date. — On voulait feire de la propagande, et l'on présentait à l'Europe quatorze armées. Tous ces peuples regardèrent alors au-dessus de la frontière pow s'assurer du système régénérateur auquel la France obéissait 5 mais n'apercevant qu'une hache sanglante sur l'autel de la patrie, destinée à résoudre toutes les difficultés , ils i^'en^ressèrent de le co^l^tifQf
Digiti
Bientôt, le désordre intérieur et les guerres inces* santés forck*ent, comme de coutume, à concentrer le pouvoir exécutif entre les mains de Robespierre , puis de directeurs , puis de trois consuls , de deux , d'un , et eufin d'un empereur* — Voilà où vinrent aboutir, en peu d'années, de si beaux rêves , de si belles espérances I
Napoléon, guerrier par goût et par nécessité, renversa la hache révolutionnaire et releva les autels du Dieu des chrétiens; mais procédant, pour les questions populaires , comme l'avaient fait avant bii la royauté et la république , il chercha à les résoudre en élargissant les cadres de ses bataillons, qu'A employa à feire la conquête du monde. — Cet homme extraordinaire tourna la question, et voilà tout.
Par le campement de ces masses sur la terre étrangère , il ne faisait qu'imiter ce qu'avaient fait avant lui les Assyriens , les Mèdes , les Egyptiens , les Romains, les Danois, les Francs, les Normands (1), et même nos rois. Cependant, avec le puis- Ci ) Les émigrations , la guerre , ont toujours eu pour résultat d'appauvrir le pays de ses hommes les plus énergiques, les plus fortement constitués , ce qui explique la décadence des nations qui , embarrassées de leur popiriation, procèdent à la solution du problème de progression par celui des absorptions.
En attendant que le gouvernement, par l'organisation du crédit et du travail , ait résolu le problème du classement de toute individualité sur l'édiiquier social, nous «avons l'Algérie, la Bretagne , le midi de la France, et surtout cette belle Gaule narbonnaise à cultiver ; cette dernière province surtout, si riche, si productive sous les Ro'
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sant génie dontla nature rayait doue, il ne pouvait lui échapper qu'un jour viendrait où, repoussé par Tesprit de nationalité, la honte et cette surexcitation félnrile qui entraîne le peuple à la vengeance et lui donne enfin la victoire, il serait forcé de ramener ces masses armées sur le sol français , sans que tout le sang répandu sur vingt champs de bataille eiH Ml faire un pas de plus à la question du classement de toute individualité sur l'échiquier social. Du moment que la lumière lui apparut date son premier but dans la guerre; il consista à régulariser le vaste systkne d'un blocus continental , et à donner une impulsion nouvelle à la chimie, à la mécanique, et aux productions industrielles de toutes espèces, car il ne s'agissait de rien moins que de livrer tous les marchés de l'Europe à nos travailleurs, encouragés dans leur acti(m productive par de vastes ateliers, de vastes manufactures, qui s'élevaient alors sur tous les, points de la France , menaçant l'Augleterre d'une
. mains, si négligée de nos jours, soit sous le rapport des plantalions, dont ses montagnes sont dépouillées , soit sous le rapport agricole , dont la richesse est paralysée, depuis le départ des Romains, par renvahissement ou la mauvaise direction des eaiix sur lés terres les plus productives.
En -1066, TÂngleterre put opposer à Guillaume une armée da 200,000 combattans , dont près àe la moitié resta sur le champ de bataille, ayec Harold, leur roi (à 7 milles d'Hasting, comté de Sussex). Aujourd'hui, cette puissance serait loin de pouvoir réunir sur un seul point une aussi forftûdaUe armée, et c'est à ses émigrations qu'elle doit cette- imfauwaaoe. .
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ruine ooMplètej ear nous marohioni» en mdastrie eotnme en guerre, par de continuelles tiotoîres.
Napoléon avait fait entrer^ soit dans ses armées ^ Boit dans ses administrations civiles et militaires, une partie de la population } le reste , il voulut le do* miner de même , en T^nrëgimentant iodustrielte'^ ment. C'était, en etk^^ résoudre le classement in^ dividuel , maiii au |K)int de vue de ses facultés ; bat* tant TEurôpe avec ses armées militaires, battant l'Angleterre avec son armée industrielle, il réduisait aussi la place publique au silence , chassant la li^berté en même temps que la misère, et portant pour devise sur son impérial écusso» : « Gloire , travail et soumission. »
Le chef de Tétul devenait donc celui de Tindiistrie} comme tel , il était forcément conduit à organiser le crédit sur le même pied , c'est*à-dire unitairement; mais par Tétat , et non par la Voie des communes, éomme je le réclame.
Napoléon devenait non-seulement le chef de l'industrie pour la France , mais pour toute TËurope » comme il en était déjà le chef militaire. Tous nos établissemens devaient être mis en régie, le iroulage même ; il détruisait ainsi cette aristocratie boMrgeoise des maîtres et des financiers , gens à i^èlnoatrtnces, aïin A'y substituer sa nouvelle noblesse militeîre , qu'il s'efforçait de mêler au sang de l'ancienne j imitant m cela toutes les dynasties, toutes 1^ nouvelles formes gouvernementales) qui tmifours cherclieiit
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à afifeMnîp leur éttbiiaiement en prodiguant les dé-r niers du trésor à leurs créatures , pour se former une force, un parti.
Ce fut alors qu'il songea à combattre l'Angleterni sur ce nouveau terrain , l'industrie. Ghaptal fut son màrécbal dans cette grande guerre.
Cette pensée souriait d'autant plus à l'Empereur^ que le commandement l'avait habitué à ne support ter ni contradicteurs ni conseils, et que cette bourgeoisie, qu'il avait élevée si haut^ et qui, comme lui , eoâimandait à de nombreuses individualités ^ où venait m rdter son armée par les lois de la fk-^ mille, commençait à faire de sérieuses observationsi
Tonir tbute une nation, soit dans ses armées, sôit enrégimentée dans de vastes ateliers, lui paraissait résoudre toutes les quœtions à la fois; celle de souveraineté ians partage et celle de Torganisalion dés masses, passant alternativement de l'atelier au champ de bataille. Ce système lui permettait de se présenta vis4L-vîs de l'Europe guerrière, et vis-à-vis de l'Angleterre mar^chandCj avec une armée Industrielle ou militair^,^unissant tous les avantages d'une force qui inarciie unitalrement ^ sans contrôle ; disposant de tous les intérêts, tant souS le rapport social qufe matériel, dévolus à chaque individualité.
C'était bien là du pouTolr, mais non de la liberté pour le peuple. C'était habilement organiser lalutt* contre F An^gleterre} mais la Franée, après avoir écrasé sa rdraiej'deinait éti^ iramenée au tem|^ oè Be& enfâ^s
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gémisssaientsous le joug de fer des comttô et des barons; car FEmpereur travaillait ainsi a reconstituer la noblesse militaire, tenant les masses dans ses armées, ses manufactures , ses ateliei*s de travaif, dans la position abjecte de machines productives ; pauvres travailleurs , pauvre3 esclaves , auxquels , comme au soldat, il n'aurait plus été permis de penser et d'agir en dehors de leurs chaînes.
Au moment où Napoléon cherchait la solution de ces grands problèmes, et qu'il promettait une pension de 600 francs à chacun des soldats de sa garde, dans le cas de sa mise sur le pied de paix,< FAngleterre fit ajourner des projets si dangereux pour son existence , en séparant la Russie du système du blocus continental
Ce système était gigantesque; le problème de la vie individuelle par un travail constant était résolu; mais il fallait de l'Europe faire une seule nation, et que l'individualité , la nation française renonçât à cette liberté pour la conquête de laquelle elle avait versé tant de sang. La pensée d'organiser les travailleurs par bataillons n'avait rien de nouveau ; elle appartenait à l'Egypte y au temps des Pharaons et des Juifs, alors leurs sujets.
Le César français , après avoir vaincu toutes les nations européennes , fit passer leurs rois sdus' le joug ; mai&pour consolider cet état de choses en Europe , il Mlait que sa famille impériale en fût la plus ancienne, et il la maintint la plus nouvelle d'en-
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tre toutes; Machiavel n'a-t-il pas dit : u Lorsqu'on » a humilié un homme, ce n'est pas assez de le jeter » à terre, il faut le tuer; ce n*est pas assez de le » tuer, il faut en faire disparaître la famille; car les n morts seuls ne reviennent pas. »
Louis XVIU avait bien compris cette infernale politique ; aussi ses lacets provocateurs étaient-ils sans cesse tendus à ses ennemis pour, à la' moindre démarche imprudente, les livrer à la sévérité de la loi. Sous Charles X, Stanislas de Girardin, mourant, avait pu dire au roi actuel, duc d'Orléans : « Prince, » tout est prêt , ne perdez pas Thabitude de monter i) à cheval ; » mais sous Louis XYIII , il ne lui avait été possible que de faire de la politique expectante. Ce roi, si prudent, se laissa cependant un jour enti^atner à une action de rage impuissante dont le motif apparent était des plus futiles, ce qui prouve quç la ruse ne l'emporte pas toujours sur la finesse. Lg duc d'Orléans s'étant présenté aux Tuileries en gants noirs, le roi en fut choqué ; ne pouvant lui égratigner le cœur, il saisit ses mains. •• En les tourmentant de ses doigts crispés et moribonds, il lui dit : « Vous con- » viendrez , Monsieur, qu'il existe à ma cour, dan^ » ma famille, des personnes qui ont l'esprit bien ob- » tus ; on a beau leur conseiller les voyages, ils s'obs- » tinent à rester à Paris, qu'en pensez-vous? — w Je vous répondrai. Sire, lui dit le prince, que ces » personnes ou cette personne aime sans doute trop » le ciel de la Fraoee pour s'en éloigner sans y être
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tt foretfe par un jugement. » €e& mots étaient à peine proponcës que les deux mains du prince étaient veuves de leurs gants , et le parquet du salon couvert de leurs morceaux déchiquetés.
Napoléon, pour avoir méprisé les conseils de Ma*eh^avel^ résultat d'uqe élude profonde faite sur le cœur de Thomme , a été non-seulement dans Fim*possibilité de maintenir son système continental, mais de t^onserver sa glorieuse couronne ; à cet échec I la France se vit enlever ses plus belles conquêtes ; son influence sur l'Italie et sur le Rhin , ses frontières naturelles.
La Russie commença cette grande ligue d'opposition que les neiges^ For de F Angleterre et la défection des rois , longtemps nos esclaves , firent triompher.
Lfii trahison livra ensuite la capitale de la France à Fennemi, et rétablit Fancienne monarchie héréditaire, qui, malheureusement , comme disait Napoléon, nV vait rien perdu ni rien appris sur la terre étrangère,
4814 vît revenir les Bourbons , les abus et cet esprit de morgue et de caste qui avaient amené 93 et firent 4830. A cette dernière époque , le peuple prouva qu'il ne perdait pas de vue la question à résoudre, et pour la solution de laquelle il avait déjà remis inutilement le pouvoir aux mains de la république ; question qu'elle devait résoudre en le plaçant sur l'échiquier social. C'est dans cette espérance que, pendant 20 ans , il laissa répandre inutl'lement son sang sur vingt champs de bataille*
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fce 39 jflftlp* 4830, le peuplii remit 4e ««we^ij le ppmroir spuverai^ entre les mains de f^sfeyette, représentant larépiîbliqup, qui, le trouvant trop ïpijrd ponr lui, r4|)(liqua en faveur çJe Louis-Philippe,
Nou^ eûmes alors la royauté citoyenne, et J'irruptipn d'uuQ bourgeoisie financière nobiliaire, ipais avec riotention cachée de la part du ppuFoir e^^ cutif de substituer uu jour à cettp tourbe §opiale rgneienne noblessf^ et les petits abbés,
On pense avoir résolu aujourd'hui les quêtions dp rorjp^nisation du travail , du crédit et le rétablis^ fument de^ classes flottantes de la société sur Vécbir quier socia), par |es forts détachés ^dps pon^^essipp^ fait(3s au clergii ^t k l'Angleterre.
Veft^va, les piéoputens, étajput eu majorité dap^ Vmwfi ^(wm au tpmps dp îl^u§ ; d'un auf^e pôté^, la résislaud» opntre tput pha^geppent | tou^p apiélior ration, paraissait infranchissable aux novateurs: qu^ pensort-PU 4e notre époque?
}le sais que tout âih»t surles gu^atipus 4u Iray^il p| du droit populaire est tpujwr^ vif pt brpJaptj ef qu'il a pour dapg^ 4/? déeouvrii* le pouvoir p^^cujif , ]^ possesseurs 4p h richesse , et }a fiction de h rpspouT aabttîté daus ]e 4ualisIn^ { poais qui pourrait crpire que ^B BiUnice 4e l'éqrivgifi arrêterait Ja pepsée, résuji? tat id'une Ionise sou^i'^nce qui m^np les ela§scs 4^:? possédées, et qui se manifeste de temps en teippf^ pur 4b gni)^ 4ém^mf # mn^^fli^ i^jévo^igps.
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tes dans le débat paisible de ces questions ? La multitude ne court-elle pas toujours se placer sous le drapeau d'un maître, sans trop compter avec lui? — J'aborderai donc hardiment dans cet ouvrage l'organisation du travail et du crédit, qui est complexe de la question du dualisme, du libre arbitre et de la responsabilité.
Ne serait-il pas possible, sans esprit ni de communimse, ni de socialisme absolu, Thomme restant libre, d'appeler toutes les individualités, toutes les positions sociales à une vaste association par le crédit relevant des banques, autour desquelles toute l'action du travail et de la production viendrait converger ?
En temps de révolution , cette proposition aurait promptement l'assentîssement du gouvernement et des riches; mais aujourd'hui, pourquoi céder ? Malarin avait-il peur des souffrances et des cris du peuple?
Oh ! je sais que 92 et 4813 ne sont plus que de Thistoire; que 1830 a ses forts détachés et ses corpsde-garde crénelés ; que les braves du lendemain , toujours bien repus, regardent la faim qui tourmente le peuple comme une heureuse sensation qui leur échappe toujours; mais d'autres voies de salut lui restent encore et , croyez-moi , un jour viendra où , par la force dea choses , il sera, r^lacé dans son droit.
Aussi , comme' tout système non pondéré par les forces réelles, comme toute association d'individus
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dont la base est le mensonge, la spoliation et Finjua* tice^ nos institutions humaines, comme, affinités à l'esprit desociabilitë et de famille, ne présentent-elles rien de ce qu'on s'était proposé d'atteindre.
Tout, ici-bas, a été organisé pour la haine et la guerre, afin de maintenir la spoliation des droits naturels au profit de quelques jongleurs et de quelques capacités spirituelles, dit-on.
De cet état de choses voici maintenant les couséquences :
La force avait été organisée contre le dehors ; aujourd'hui elle n'est menaçante que pour la société, qui en paie les charges de ses deniers et de son sang.
Le déploiement delà force à l'intérieur, et une société. représentée par des partis, prouvent, jusqu'à l'évidence, que le droit naturel a été déplacé. De plus, que l'association des masses, qui s'établit sur un intérêt commun^ a été brisée.
Le bonheur matériel de l'homme n'est cependant point une utopie 5 il suit cette loi :
La douleur morale se modifie par la faculté qu'on a de bien faire y et par l'espérance qui est au fond de notre cœur et que développe la religion, du bonheur absolu qui nous attend dans un autre monde ; mais je reconnais que, dans cette voie , la guérison ne peut être 4tashi|. c^^^r*/^^^/
La maladie des corps se modifie par la médecine; mais je reconnais aussi que celte action n'a rien d'absolu sur les effets, encore moins sur les cauises, ^
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qtt'blte éât iMtJuissailte ft l'ëj^t^ deé pf{tHiip6s tttitiirëls de destriibtiotl.
il li'feil est pas dé même dès sdiiftï'ftiibès d'Uhè autre nature, qui dëriveht dëâ besoins ab6oi>bâiiS, naturels à la matière. Oii peiiè, non-ëeiilemeut, y SLppoHet des améliorations, mais àrrîtef par la sa-;iiâfactiou au bien-être absolu , putsqtte h mulHpUeoition du genre de production qUilUi est ptmpvé est ati^ cordée à riritelligeiice de l'homme ; Il d'est dOtic iitile que de reconnaître ce qui paralyse en lui la fôculté de produite et de se pfOeuiier . -^ Là est toute la question soeiale.
Mais àujout^'Utii il s'agit bieil Ûû peuple^ 11 s'à^t bien de pattiel eiiëte-t41 le dési^ 1^1 j de la part du pouToif, de t^sotldre cefe Importables questions ? le prêtre u'a peint de patrie j les hommes du pOUtbil» hë Visent (fU'à ettflëf 6t % §e partager le budget; la morale gouverneméhlalé teut qtië le Soldat U'ah péiht de femllië;
Aussi, aujourd'hui j le pays^ là femiHéi sonWls flëS iflots Tides de seus^ qUi fe'étéiident àUi îiUbllrties préceptes de rEyaugilëj que lé peuple vëllSàUs feesse fbuier aux pieds pair cëUk-lâ mêmes qui sëut ehai^gés de les lai enseigne!';
Le pWtfe hë s'est-il pas assurê le êiel^ d'bû^ comme d'une forteresse inëxpUguable , Aietà Ifl te-^ Mer formidable que cause la fi^yeur de eë méude iucounu i il dispose d'une grande pkttàiè de ee^ ISi-éiT
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L'uBÎ^é de force républicaine ou monarchique (1)^ d'un autre côté, ayec ses satellites, résultat de l'as^ cension d'un autre ordre de capacités, ne s'est-t-dle pas emparée du pouvoir temporel ou gouternemetital, et de l'autre portion du domaine, c'est-à-dire des /
richesses GonlMÉfées par la théocratie ? — Je ne ptiië oeol trop signaler sa conduite.
Ces seconds spoliateurs comprirent à l'instant même que l'organisation hiérarchique seule confè^ rait des droits ; ils se classèrent donc, laissant les dépossédés en dehors de l'échiquier social, figurant cependant en tête de l'actif, à côté des instrumens naturels et mécaniques : des bestiaux, des bétes de somme et de trait. — Ne peut-on pas appelet de cette usurpation ?
Jésus n'eut^l pas à lutter seul contre une force plus puissante ? Il arait quinie ans (2) lorsqu' Auguste mourut, et il voyait passer le sceptre du monde dans les mams de Tibère! —Pour instruire ses semldables , il savait que ses semblables demanderaieht sa vie , et il la porta sur la croix* Ses bourreaux eispéraient effacer son passage ici-bas avec ua peu.de terre jetée sur son cadavre ; mais avant de mourir, il atait légué rEvangile au monde, sa tunique ensanglantée et dévorante au corps de l'Herfcule romain j et, monté au ciel , après avoir Mssé châtier
(0 Cfette deinièçe fcjrme tfeat q^e te résuHat du feesbia de resserrer le faisceau, des forces d'ua état pour en déyelppper et activer Faction»
{«) Né le %i décembre de l'ère du monde 3893.
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les Juifs par Titus , il fit surgir son sang versé au Moût-des-Douleurs sous le trône des Césars, où il se changea en signe de la rédemption.
Economistes politiques , nous parlons en face des cachots et des bastilles ; lui^ parlait en face d'Hérode, de la croix et de Tibère. Jésus, en brisant les fers de l'esclave , ruinait le patricien ; en déclarant la fraternité et l'égalité, il brisait le pouvoir des maîtres dans sa base* Lorsque nous , pauvres radicaux , ne finissons que l'ouvrage commencé par lui, c'est-à-dire pour cet esclave libre , mais laissé sur la place publique sans le secours du maître, nous réclamons un droit aux voies et moyens de la vie*
Mais quelle sagesse , quelle prudence , Jésus apporta dans l'accomplissement de sa mission ; si sa conduite doit servir d'exemple aux novateurs , ses avertissemens renferment d'utiles leçons pour les gouvernans de nos jours.
Rome a-t-elle besoin de maintenir ses nombreux esclaves dans le devoir sous peine de voir ses champs incultes , ses patriciens ruinés et la famine en Ita-< lie , Jésus n'hésite pas à proclamer la liberté de l'esclave^ comme un acte de justice agréable à Dieu.
La force de la société romaine repose-4-elie sur le respect traditionnel et l'espèce de servitude morale que l'esclave a pour le maître, et ledient pour le patricien, vite Jésus en brise le prestige, en lui apprenant que tous les hommes sont frères, et en l'appelant à communier à la table du maître. Aux richesses des
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dessemns des faux dieux» il oppose la-pauvreté et le travail de ses disciples» en disant que (des véritables ;) biens ne sont pas de ce monde. » Voit-il les prisons regorger des victimes de lois absurdes et sévères^ qui se modifient au caprice des juges , selon la fortune ou la position du coupable » il court aux pharisiens, qui poursuivent une malheureuse femme, et leur dit : « Que celui d'entre vous qui est sans péché lui jette » le premier la pierre. »
A Fépoque de Jésus, comme de nos jours, deux forces gouvernementales , religieuse et militaire , fonctionnaient mal , ou du moins en dehors de l'intérêt des i!ûasses. Jésus comprit tout ce que sa morale avait d'avenir et d'action immédiate sur le peuple et l'esclave, qui succombaient de misère et de fatigue sous les diarges qu'on leur imposait. Rome était écrasée, non-seulement sous le poids de sa propre grandeur, mais encore sous celui de ses vices et de la haine de mille peuples vaincus , qui n'attendaient que l'occasion de briser leurs chaînes.
C'est ainsi que le catholicisme , armé de l'Evangile , enleva l'Occident au joug des Romains et des faux dieux, facilitant ainsi ^600 ans plus lard, à Mahomet, l'envahissement de l'Orient. L^on ne doit pas s'arrêter à cette espèce d'avalanche sarrazine qui^ de l'Espagne, passa en France sous Thierry (1), et que Charles Martel , après l'avoir vaincue dans les plai-
(♦) Huitième i^iècle.
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ms de Sdiisons , refoula atfMlelà deâ Pyrënëes ^ où elle fut détinitiTemônt anéantie par Ferdinàud^e^ Catholique (1).
Ainsi, le vaste empire romaio lui-même^ grâce au $Mu quo dans lequel le gouvernement voulut main-* tenir son action sur left masses ^ fut broyé entre un Messie et un prophète^ entre l'Evangile et le Coran ^ entre le rameau de paix et le sabre, selon ropportunité des moyens et Tesprit des peuples. Sous le eiel où toyage la tribu ^ le lion rugit et la panthère bondit } il faut toujours être prêt à combattre*
Lorsque le peuple a raison, il peut^ à l'exemple de J48U8, se passer du glaive ; mais aussi , comme lui y il feut qu'il articule sans ces^e et hautement ses souf-^ franees , ses besoins et ses vœux. Re eonnatt-on pa* l'action continue de la goutte d'eau sur le granit même?
Le peuple doit réclamer le droit de s'organiser hiérarchiquement dans l'ordre des aptitudes au travail, comme les aptitudes cléricales et derrières te sont déjà elles-mêmes. L'organisation hiérarchique constitue seule des droits sociaux, un crédit et une sécurité daris le travail constant. C'est , en un mot , l'affinité dans les liens delà grande Êtmille cotons le sang à l'égard des liens de la petite.
Si je dis à nos hommes delà loi, à nospharisiçiis^ à nos publicâins , qu'il y a malaise ^ souffîance et dé- Ci ) 4 49^ et 750 ans après la première occuptllotH
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tolère dat» Ift ëadëté^ lis me totnprènSt^odt \ mais si Je pitipoée de aiodiflër quelque chose à r&ctioti goutettienientnle 5 ils tné regarderont comme un hëttime dangereux, et lesjplus Itiîsonnables me ré^ poadrôut pût ces paroles qui gouterneut le monde s « Rien pour rien. » DèVâtlt les premiers^ je hausserai les épaules; aux derniers, je dirai que je conttais trdp bieii la phUantht*opie des possesseurs pbbi-^ ne pas leur assurer, en tranquillité matérielle^ six fois la râleur de ce qu'ils auront fait ou laissé faire pour procurer un travail constant; et suffisam^ trient i'étribué à VUomme dépossédé.
O'est cette profbdde connaissance que je possède de rhomme qui m'dhlige^ ataut d'entrer en matière sur UnedrgàtfisâtiOtt sociale ^ poiidét^e dâhS ses forées par râSéeusiéti de tWi» divisions hiérarchiques , classées selon et d'après le degré de leui's altitudes, dé éoritiiitiei* à dévoiler entièrement fée mystères organiques de notre société actuelle. Elle se débat au milieu des guenilles d'un pttsSé et dé fbrbes qdi riè peuvent rien pOW dleS, et je tieas «bn-seulement à faire apprécier les ditigm de là »ltuâtioâ ^ à bighaler d'ôà vienneilt leé frdétettiens ihbessatiS de l'action gouver- Aemfehtâlei màîë edcôi* à indiquer, dans fëô deuxiè^ me, troisième et quati^ièlhe parties de ëetouvl*age^ lô remède à iant flë ffiati»; Cette première J)artie , comiiiâie j6 i'ài d^à dit 5 est seulement destinée a dévoiler l'homme et ses turpitbdéS. ^ Qbl ddbé
v^mm a^»^']^ mfmiih fm fkb ^në hut.
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sans intérêt! N^est-il pas «ssentiellement ^ot$te? Nier ses mauvaises dispositions serait Fencourager à mal faire et continuer à marcher dans Terreur; ce serait , en un mot , prolonger le malaise qui travaille sans cesse les masses sociales et les exalte jusqu'à la colère et la vengeance.
(( A chacun selon ses œuvres » est un point essentiel de notre morale religieuse et sociale. Si vous voulez que l'homme soit définitivement responsable de ses actes , placez-le donc dans des conditions justes et naturelles , c'est-à-dire en vous conformant à la parole du Christ , si imprudemment défigurée dans son sens : « Rendez donc à César ce qui est à » César, et à Dieu ce qui est à Dieu. »
Car, je vous le répète, la responsaWlité de l'homme cesse, lorsque le libre arbitre est dominé par les besoins de la matière.
Travaillez est votre réponse : mais j'ai faim et je suis jié aveugle; ^
J'ai faim et je suis né sans bras ;
J'ai faim et mes facultés physiques ou intellectuelles sont trop faibles pour entreprendre ;
J'ai faim et je suis né ou trop timide ou trop honnête , pour lutter avec avantage contre la ruse , la méchanceté et la mauvaise foi ;
J'ai faim, je possède force, courage et éducation, et toutes ces facultés, séparées ou réunies , ne trouvent point d'emploi.
, L'on m'objectera qu'à l'égard des quatre prenûà-;
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— Tares catégories , l'organisation du travaiJ n'améliore-* rait pas leur position. Erreur ! Toute société, toute individualité , se résume par les liens de la famille , et, à regard des incapacités, elles seront soutenues par la société ou pai* ce sentiment qu'inspire Taffiliation , Faltraction du même saùg. Une fois le travail suiSQsamment rétribué et fortement constitué, la possibilité de bien faire rendra laCcomplissement des devoirs faciles j car si Faisance n'inspire pas toujours la vertu , du moiûs elle oblige. Je pense que si on ne ferme pas entièrement les portes de nos hôpitaux et de nos maisons de charité , que l'on voit s'élargir chaque jour, on devra ainsi les rétrécir considérablement*
Mais jusqu'à ce qu'un travail constant soit organisé, je ne me crois pas responsable da dualisme. Je ne puis rien sur une nature forte et souffrant d'un besmn qui en surexcite le mécanisme général , enfante le vertige, le découragement, des idées de vengeance et de mort. Esaû, dans ce combat, danis cette lutte, n'a-t-il pas abandonné son droit d'aînesse ?
La responsabilité tout entière est aloi*s pour celui qui n'a pas rendu à Dieu ce qui est à Dieu, c'est-àdire au peuple ce qui est destiné au peuple.
Heureux de la terre, qui avez organisé la société en commençant par vous emparer de tout ce qui pouvait être pris (car par miracle Teau et l'air échappent également à votre rapacité), gravant effrontément ensuite sur les tables de la loi : « Tu ne convoiteras pasles biens
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Il de ton proobain > » ja vous entends d^jà opier au paradoxe , à rimpiété , au uouveau Mai^dak. A tout ce bruit, ]e répopdrai que vou8 êtes fous ou de maur YUÎHe iui : fous , parce que de qos jours , comme du temps de Jésus, Fou mettrait à moi*t celui qui you^drait chasser les marpbands du Temple et réformer la religipu (i)\ de mauvaise fpi , pu m'attribuant 1^ dangera de la situation » par je ne fitis que répéter ici ce qui se dit dau» vos salons j'^mp permettant d'eii-t pliqupr ensuite les besoins que Ip peuple, pu 1B9Q, t?ait graïés sur les pavé^ de Paris en biéroglyplipa de sang. Si vous persistiez à incriminer l'esprit de ee livre, vraiment vous ressembleries à Polichinelle quiy se penchant vers une glace, m'accuserait de Ta^ voir représenté contrefait !
Pouvei-vouB croire que le peuple ait eoœbattu pour un changement de drapeau, dont la fiction s'est toujours résumée pour lui, par quelques déplaeemena de fortune, d'insolence et d'honneur? Cr(^e&*tvoua qu'il ne se soit pas aperçu que ces prétendues oon-^ quêtes de liberté et d'égalité devant la loi n'avaient eu d'autre résultat que d'en étendre les bienftiita de la iamilledes comtes ef des barons au vilain, possps^ seur de l'argent : noblesse hideuse, la plus dange^ reuse de toutes, puisqu'elle ^touffe souvent les aen-
(I) Le fils da CrébiBoa 9)n(ûiit un 'jmt à fotffiuler ua^ nouy^Ue fpUgior^ ; %on père Je W ve^ir, et l\ii montr^im un çruc^ix sur ss^ chemipée, lui dit : « Ne vois-tu pas ce qu'il en e coûté à Jésus pour instruire les hommes ? •
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ÛmmB les plus nobles, mémt l'atlaehemÊiit à la par tria? L'argent s'est donc emparé d'une position sociale do laqudle il faut le chasser, sous peioe de voir la religion, nos mœurs, nos forces sociales s'af<feiblir encore. Avant 90, la France était livrée aux abbés et aux nobles ; aujourd'hui, elle gémit sous la presse des financiers et des marchands.
Pense-t-on honoi^er dans le millionnaire ^ouvrier, Tartiste, le savant, le jurisconsulte, Thomme de guerre , le poète , Thistorien , le chimiste , l'agriculteur, le marin , l'armateur, l'habile mécanicien , le chef de l'industrie , etc., catégories humaines qui, à elles seules, représentent T honneur, la gloire et la richesse d'un pays ? Oh non ! car l'homme de courage, de science, de travail ou de génie se trouvé trop heureux lorsqu'il peut arriver à une modeste aisance ; et malheur, presque toujours, à celui qui veut franchir le seuil de ce sanctuaire I hs kufn eêmei/^ Tattendent à la porte pour le livrer à la rigueur des lois, après Tavoir pressuré. Les grandes fortunes , de npsjpvirs, à peu d'excpptjons près, sont le^*ésqlr tat de l'usure, des emprunts, des concessions de chemins de fer et des fournitures faites à l'état (1) ;
(I) L'état , pour complaire à certains députés et eux hommes de finances, semble escompter Tavenir sans assurer le présent. Combien de conpessions de chemins de fer doivent , sous peu d'années , subir la dépréciation de cdui de la rive gauche de Versailles ? les trois quarts. EhlMenl alors, dans un temps donné, IçFraqce éprou- VM!»^ daas ses fiaueet et letiavail <te massas, vm peilurkitiAii
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le jeu sur les fonds publics et les actions industrielles vient en aide à toutes ces combinaisons^ dévorantes du véritable travail et des richesses du pays. La mauvais* foi, l'honneur, servent d'enjeu contre les éventualités du bon résultat de ces sortes de spéculations ; c'est à ce singulier tournoi que les damoiseaux de nos jours perdent ou gagnent leurs éperons , et fixent les regards de nos damoiselles. Nobles chevaliers de la finan6e, qui ont remplacé l'épée et le cœur qui figuraient sur certains écussons, par le sac rempli d'or et la liasse de contraintes par corps et de mises en faillite (i) ; noblesse enfin qui se présente avec un front d'airain et une âme de boue devant la royauté citoyenne , obligée de s'incliner et de lui donner l'acolade comme jadis François I®^ recevait de Bayard l'épée de chevalier.
épouvantable. Le gouvernement donne encouragement à des chefs d'entreprise qui vont employer des milliers de bras et des millions d'espèces à ne rien produire ; les richesses du pays ne resteront pas même stationnaires, elles diminueront, et comme elles doivent marcher dans la même progression que la population, nos descendans seront encore sans place sur l'édiiquier social.
(4) L'aisance , la richesse , dans notre organisation sociale , sont le résultat d'un combat. Sur 4,000 guerriers qui entrent dans la lice, à peine si un des champions triomphe avec des armes courtoises ; eh bien 1 cette défaite, due au hasard et souvent à des dispositions honorables, vous la flétrissez ! — ^ Songez donc que ces accidens (reconnus faits simples devant la loi) sont, aux entreprises de toutes espèces, même à celles du général d'armée , ce que la maladie est au corps humain, une conséquence de i'organisatiou sociale.
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Je ne puis trop répéter ce que le peuple d<5sirait en 93, ce qu'il désirait en 1830, et ce qu'il désiré encore aujourd'hui : il Toulait conquérir le droit d'être une force oi^nisée , une force unitaire dans l'état , fonctionnant dws l'intérêt de tous à côté des deux autres unités religieuse et terrière. Si ces deux dernières unités offrent à la patrie leur zèle et leur honneur pour garantie , le peuple offi*e sa vie ; car lui seul souffre aux moindres commotions ; si les heureux du jour se targuent, pour commander, de posséder les instrumens naturels de la production , le peuple peut leur montrer ses bras, sans le secours desquels les instrumeais de la production seraient sans valeur.
Le moyen d'en finir avec les révolutions serait de satisfaire à la question du droit naturel, qui, apparter nant à la généralité des individualités, fut déposé dans les mains d'un seul, deTétat, à la condition delà dis-* tribution des fruits, conséquence du partage dans le travail. Cette dernière charge, le travailleur la supporte toujours *, mais la distribution des fruits n^a fins lieu selon les besoins de l'individualité et la volonté du contrat social ; le dépôt du droit a même disparu.
Pour réparer cette spoliation désormais sans remède, il est indispensable : i^ d'organiser lé crédit et le travail à Taide de banques gouvernementales, administrées par les communes; 2** d'organiser hiérarchiquement les dasse9 flottantes de la société en
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unité «Tordre et de force » prenant place 6ur Técbiquier social au degré des aptitudes (1) ; S"" q%» dans les banques gouvernementales » l'individualité troiive les secoui^ nécessaires pour foire respecter son droit. Si, par l'organisation du travml> Thomme parvient 4 se rendre responsable du dualisme , par 1» tontine d'attaque et de défense et par ses affinités âilx cq^titudes biérarchiqucs, il arrivera à balancer les avantages que donne la fortune personnellei comme ittflueoce «M^eîdle. La position de la famille, ^sdsant oorps par les alliances, l'esprit de caste ou de sa*- Imtf sera aussi balancée» comme on le verra dans la trobième partie de cet ouvrage, par l'esprit de fistmille qui devra régner naturellement entre toutes les aptitude de cette divistoa ascensionnelle > ayant un intérêt commun. La position hiéran^bique que prendra
(4) L^orgaais&tîoâ, en anitë de toeoo, des classes fbttanteB delà SoeiMè, &'68tpiHlîiie des ifidividuaUtéft qui ne sont poiat çoinprises dans les unités soit religieuse , soit souvernementale , aucait lieu À l'aide d'une organisation hiérarchique, et par la combinaison de l'organisation des banques, du travail et de la tontine d'attaque et de éôfense. An reste , œOe unité devra prendre rangr , comme l'uaUé . rWigieuse et /terriére , et se soumettre à l'unité, d'action du pouvoir ^(écutif ; car toute force, pour être force, doit toujours se résumer au point eulminant par une seule et même unité , ce qiû explique fe trinité unllsire de notre dogme, l'ultramontâin en &véur de l'unité religieuse, (e reyali^^en taveut* de sjon roi^ au poiAt de rue du droit divin, le rbéteujr ^n faveur d'un présidât électif , la bourgeoisie en faveur d'un loi citoyen ; le peuple en faveur de celui qui le replacer dans soti droit , sous llnfluehce d'une triple écheBe hiérarchique, oMtuae pondédattioti <kl pouvoirs*
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cboft la sdc^éta«rîûdiyidualîté pepiilaire relèvera nécesdairemefit «on orgueil, son courege et soa désiq^ tâf^essement , qui sont toujours le résultat du sentî^ ment que.rhemme éprouve de son importance. Lie3 trots journées de 1830 nous ont démontré cette grande vérité.
Aeeomplir d'aui^i grandes choses est facile ; il faut tout simplement que les actions religieuse ou t^'-i* rière se renferment strictement dans leurs limites, et qu'elles exécutent sérieusement leur mission sociajle.
Comme on voit , le peuple n'a jamais formé que trois vceuitt est-ce trop ? Pendant le combat ^ on est toujours fier de ctonner la. main à ces héros désiu-* téressés ; mats, après la victoire , on les désarme, fit on court ensuite ch^rduer le prix de leurs blessures»
Cependant ^ tes torte des possesseurs envers lui sont flagmns , et, sans parler d'une spoliation dont la date se perd] dans la nuit des temps» je remonterai seulement, pour la Frsmee ^ au règne de Charles II , époque à iaqudfe les barons s'emparèrent des fiefs dont ils n'étaient que les fertoiers et justidem.
Hugues Capet, ayant besoin de consolider Son usurpation au trûtie, donna définitivement k propriété et lajuridiciiondes petits gouveraemens aux seigneurs; c'est ainsi qu^ rd Bt seigneurs n'eurent jdus rien à se reprocha ; mais le peuple !... La France perdit ainsi les Pays-Bas , première oenquôte tles Francs k«^qu!ilB passèrent le Rhin. Il noué restait encore le droit lé'hommage^ que Francoûi I^^ ahaiHlonna.
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La spoliation des terres, par la gravité de ses conséquences, n'a-t-elle pas beaucoup de rapport avec la feble du fruit défendu, péché originel qui pèse sur toute la postérité d'Adam ?.•• Imprudens !
Après cet exposé , il est impossible de ne pas rester convaincu , à Tégard des classes flottantes de la société, qu'elles sont découragées, malheureuses et turbulentes, parce qu'elles ont été frappées dans leur droit naturel par de grandes injustices dont elles attendent ou provoquent Téclatante réparation.
Que les possesseurs se rassurent , il ne s'agit ici ni de tache originelle, ni de restitution, je veux une réconciliation , et j pour cela , simplement rappeler chaque individualité, par des moyens possibles, aux conditions de la création , dont le premier but est la vie , le second la famille , le troisième la responsabilité.
On voit que dans des questions aussi graves, l'individualité n'a ni mission , ni force , ni droits pour agir. Le gouvernement fait la guerre , les traités de commerce et de paix ; il encourage les émigrations de population lorsque le commerce et l'agriculture vien^ nent à faire faute à l'activité des bras, il ne peut donc ni s'effacer, ni décliner sa responsabilité à l'égard des traités de commerce et du travail intérieur ; car si l'unité religieuse est responsable de la moralité d'un peuple, Tétat, de son côté, ne l'est pas moins de son bonheur et dc*son aisance matérielle ; mais puisque l'état devient responsable du travail constant, qui
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impUqoe la question des échanges , il est indispensable , après avoir parlé de la position actuelle des forces organiques et de leur impuissance sur les masses, que je désigne le puissant levier qu'il conviendrait d'ajouter à l'action gouvernementale, celui enfin à qui tous les peuples rendent le même hommage j l'argent I
Mais, je l'ai déjà dit ^ cette première partie n'est point destinée à résoudre les questions qu'elle agite et pose, et qui sont restées en litige entre les possesseurs et les dépossédés avant et depuis Jésus. Je res«terai donc encore dans les termes d'une exposition fidèle de la situation du pouvour exécutif; je la regarde moi-même incomplète, comme protestation contre l'ordre présent des choses.
Au peuple y il faut une place sur l'échiquier social. Le Havre se plaignait dernièrement de cet ou^li, et il est fâcheux qu'un prince aussi aimable que distingué par ses manières erson esprit (1) n'ait trouvé que ces mots décourageans à répondre à la chambre de commerce de cette ville :
« La population s'accrott d'une manière effrayante, » voilà le mal. » Je dirai au prince que cette question ne peut être ainsi résolue. Ses connaissances , jointes à un peu de réflexion, lui auraient faîtpromptement reconnaître que c'est au manque de débouchés pour les produits industriels et non à Vaug-
0)M.le4ucd'Aumale.
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mentatîon des fci^as, que Ton doit e<i France la mme de nos filatures, de nos fabriques d'indiennes , de drap , bijouterie , tissage , teinturerie , eto. , fint 'qu*il peut vërifier lui-méilae en Normandie, en Pi^ cardie , dans le département de la Seine et en Alsace, où ces beaux ëtablîssemens , légués pai^ la révolution et l'empire , sont aujourd'hui en état de démolition ; s'ils étaient en pleine activité , et que Ton en réclamât le développement, sa Y^nse ne serait pas encore heureuse; car, lorsqu'une p^u^ lation s'accroît , le gouvernement doit prévoir et élargir les moyens du fravail.
Voyez jusqu'où va Fimprévoyan^e des gonvernans! J'aborderai même, pour nn moment, la position des classes aisées : Un propriétaire, un ai^^ tiste, un fermier, un Industriel^ ont^ilsi plusieurs enfans dont un seul doit les réil>pli|cer danâ leur spécialité, tous sont dirigés vers le collège, espâ^nt en la sollicitude paternelle du pouvoir poitr «lasser ceux qui, un jour, ne doivent pas trouver d'emploi au foyer domestique. Eh bien ! les classes finissent , les brillans élèves, ceux qui embarrasseraient le moins leurs parens, sont placés, soît dans l'état ecclésiastique , soit dans les mines , les ponts et ctiaussées y l'armée, les arts , etc. ; et le reste , c'est^^i-dire les quinze seizièmes , sont impitoyableme«t renvoyés à Jeurs familles, qui n'wi savent que faiire^ — • Vous savez ce qu'il en advient I
Mais il est temps de resserrer la qticirtîbn du pou-
Goc^le
iFoir eséeutif, et de considérer YntiHé de sob actioA sm la morale et la richesse du pays.
Comme r unité religieuse, l'unité exécuthremonar^ chique s'est affaiblie par le nombre des prétendans qui lui en disputent le sceptre, ce qui range aujourd'hui la nation sous quatre drapeaux politiques différons : Henri Y, la République , le Bonapartisme et d'Orléans, royauté de fiiit. — Le peuple resté indifférent à la vue de ces divers drapeaux , attendant qu'on déploie devant ses yeux celui du droit aux voies et moyens de la vie.
Qu'arrive-t-il de cette confosion dans les drapeaux ? La division dans les forces actives ; l'aifeî- Missement de notre organisation gouvernementale et de notre influence politique à l'extérieur ; la décadence de nos mœurs et de notre morale sociale ; l'amour, lie dévoAment que Ton doit porter à sa patrie, remplacé par le désir de posséder des places et des richesses.
Nôtre diplomatie se fait-elle des alliés, notre marine militaire s'assure-t-elle des positions indispeivsables pour &ciliter notre marine marchande et n^ tre commerce d'échange, vite il faut en demander ])ardon et s'abstenir, car l'étranger agite un des drapeaux dé ces malheureux prétendans, dont la seule vue rompt à l'instant l'ensemble de nos forces actives, et Ton cède à la peur ! -^ On reculé donc ; car e'est ainsi que se sauve^rde une dynastie nout^, San» s'inquiélw si çotee influence à l'égard de
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PëtraDger se perd , et si nos malheureuses popuktioDs, nos travailleurs sont tourmentés et découragés par la misère.
n n'est pas jusqu'aux formules qui rapetissaient rimportance royale et élevaient celle des intérêts du pays au-dessus de l'intérêt individuel , de caste ou de famille , qui n'aient été faussement interprétées.
Le roi est mort, vive le roi! Cette maxime avait pour sens qu'il n'est point d'accident assez grand que puisse éprouver un état cap^ible d'arrêter son action gouvernementale et de modifier sa politique extérieure. — Uesprit de parti, de caste ^ a abaissé cette gi*ande figure de la stabilité dans les choses aux tristes proportions d'un intérêt persc^inel à une famille.
Diviser pour régner et le désir de posséder sont la morale et la tendanee des unités religieuse et gouvernementale de nos jours , ce qui réagit d'une manière fâcheuse sur la société; personne ne peut nier que les vices qui, en 90, dévoraient les classes privilégiées ne soient descendus au dernier échelon social. C'est cette décadence dans nos mœurs qui permet aux deux forces gouvernementales affaiblies, dégradées même, de trouver protection dans le corps social.— Ne regardez pas à mes mains, et je fermerai les yeux.
Les élections arrivent^elles : l'important n'est pas d'avoir une chambre libi'c qui contrôle, mais de former une chambre vénale quiapi»rouve. On s'inquiète
peu des convictions , de la qualité de Thomme même : on achète des voix. Le fonctionnaire public démoralise l'électeur, et le député est démoralisé à son tour par le ministre»
Faut*-il maintenant dire un mot sur Tesprit qui domine la chambre ? la qualité de l'arbre répond de la nature de ses fruits. Le propriétaire vient y chercher des places pour les siens. Le militaire » le juge, de l'avancement, des &veurs. Le négociant , des fournitures ; le banquier, des chemins de fer, des emprunts; sans compter des velléités aux portefeuilles.
J'aime à reconnaître, cependant, sur tous les bancs de la chambre , sans acception d'opinions , quelques hommes dont les nobles cœurs ne s'occupent que de la France , MM. Vatout , Henri Barbet , de Lamartine, Larochejacquelein , A.rago, Marie, Dupin , Desjobert, Barrot , Pages , Vitet, Grandiu , Duvergierde Hauranne, ChamboUe, Berryer, Michel Chevalier, Ledru-KoUîn, Granier, etc., tous enfans chers au pays ; mais qui, comme les d'Orléans, n'ont malheureusement pas compris la question gouvernementale ; elle est tout'entière dans l'organisation du travail par le crédit , et dans l'unité populaire à ascension hiérarchique dans l'ordre des aptitudes.
Oh ! la position est effroyable I
Mais au lieu de l'aborder avec franchise , on la tourne sans cesse ; bien mieux , on blâme celui qui réveille au danger pour sauver de toute surprise, et,
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lorMpiM) montre le corps social Urré aux rers Im* inaiits, on frappe sur lui.
Vouleat^vous fraiichetnent plonger la im jusque dans les profondeurs du désordre ? (Aserrea les di- Ters systèmes politiques des trois pléiades ministértettes qui, depuis 1830, gouTernent la Fraaee tour à tour* Le principe de tout gouyernenient est d'a^ Toir, en politique, cette marche stable qui à pour maxime i « Le roi meurt, les ministres passent^ mais » le système reste. » Eh bien 1 je vais vous metti*e à même de juger si la France aura un système politique à suivre lorsqu'auront disparu des affîdres ces trois combinaisons ministérielles :
La pléiade Guizol (1) veut FalUanee angWse et Henri Y, avee les idées de 4SâO meUfUes.
(() Méprisant tout ce qui n'est pas lui, môme l'argent.
A l*égard de Fopinion publique, à laquelle M. Guizot parâ!t faii*e peu d'attention , je veux racotter une histoire contemporaine que tout Paris connaît, et qui pourra Tabsoadre jusqu'à iMi certain poial.
Une riche et noble famille anglaise habite Paris depuis longtemps.
Le jeune lord S , aussi bon flls qu'excellent frère et sincère
ami, possesseur d'une brillante fortune, l'employa à se rendre utile à sa patrie d'adoption. Tout ouvrier qiU approcha de lui fit sa fortune, et on le vit consacrer des sommes considérables à former des écuries, qui surpassèrent les établissemens royaux par la beauté et la perfection des chevaux qu'elles renfermaient. Placé à la tête de lia fashion, il lui donna le ton et le goût de ces ulilea et nobles dépenses, en même temps que l'idée de former des courses, instituer des prix et des paris, sans l'appât desquels l'éleveur serait toujours dans l'impossibilité de recouvter ses dépenses par le ftiit des ventes or-
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La Iliade Mûio veut la dynastto d'OrléftM, mab avec les alliantes, et le» dlurea de Fempire. Et enfin M. Tliiers veut la royauté ciicfj^enne ,
L'éducation eu jeune lord fut colle (te tout fils de grfiûde luaison , et ne dépassa jamais en excentricité les habitudes que tout homme
comme il faut pût avouer; mais lord S ne pouvait échapper à
Tenvie, et comme alors dans le monde existait un jeune comte qui léÊpensait sa fortane ©l sa swaté dans de continuelle débauches , ou trouva très-plaisant de mettre tous ces méfaits sur le compte de l'autre. C'est une vengeance que l'on peutappeller le vol à la réputation. Aussi, qu'est-il arrivé de finjustice des hommes? qu'un des plus beaux cairaotèpes de la société, fatigué de lutter, s'est ébigné de la scène du loonde. Bst-ee qu'agi discrédit dans, lequel tombent aujoiwd'hui les courses, les paris, et le goût de la dépense pour las grandes écuries, vous ne vous apercevez pas de Fabsence de cet homme, qui donnait la vie à ces utiles et nobles joutes? A défaut ' de la justice de ropinloâ i^Bque, comment le gouvernement ne Ta-t-il pas récompensé et vengé, ea lui donnant une de ces récompenses que peu d'étrangers et même de nationaux ont mérité aussi bien que lui.
Ce que je vais rapporter fera encore mieux apprécier h quel point il est facMe d'égafer TopinicHi publique.
N'est-ce pas grâce à une de ces erreurs qu'Aréna passa longte^ips et passe encore à l'esprit crédule de certaines personnes pour avoir tenté de poignarder Bonaparte au milieu du conseil des Cinq-Cenis. Conte atroce qif inventa Lucien pour sauver son frère de lâdéckéaoee dès ses {«remiefa pis au pouvoir. Le gienadierqui servit de csompère d^ns cette jonglerie politique se présenta chez M. Dupopt (de l'Eure) pour lui rappeler ce service et réclamer une nouvelle indemnité. -^ « Instrument du mensonge , lui répondit cet honnête » cUoyen, ose donc merépétèp, à moi, qui n'ai point quitté Aréna n le ]mt de ta prétendue prouease, que tu as sëuvé Bonaparte du fer 9 d,'ua assçissin^ et je te permettrai de fixer toi-même cette nouvelle » récompense? » La retraite silencieuse du grenanier fut sa seule réponse.
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s'abstenant de toute alliance «t de Marine , et aflfeo tant seulement des feçons républicaines.
Et puis , pour couronner l'œuvre^ le roi s'est emparé de la politique extérieure^ prenant son point d'appui à Londres, et laissant le gâchis du gouvernement intérieur à ses ministres.
Malheureusement, nos discordes civiles rendent cette alliance à peu près nécessaire pour assurer la couronne sur la tête du roi et de sa famille ; mais la France paie ce singulier patronage de son honneur, de son commerce et de son influence. N'a-t-il pas fallu reculer en Orient, à Taïti, au Sénégal , à Saint-Dommgue , à Madagascar, en Grèce ? Ne faudra-t-il pas un jour agir de même en Espagne?
La politique intérieure d'un pays consiste à diriger tous les intérêts individuels vers un but d'utilité générale, que tout le monde doit connaître et apprécier avant que le. mouvement, l'impulsion dirigeante et active n'ait été donnés. Il en est de même de la politique extérieure ; son action doit être le résultat d'une pensée sagement débattue et arrêtée au sein d'un conseil de ministres responsables vis-à-vis des chambres. Rien ne doit être entrepris que sur un plan tracé d'avance ; le résultat doit être l'intérêt du pays , qui ne se sépare point de la justice; cette politique extérieure est immuable ; car ce qu'un pays veut, il doit le vouloir toujours. C'est ainsi que l'on peut opposer des amis sincèreà à des ennemis , car on sait d'avance où vous irez , où vous vous ar-
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réterez. Eh bien ! que dire de notre politique du jour, en particulier de notre grande question d'Afrique? On veut, dit-on, former un élablissement stable dans ce pays , et cependant la population européenne n'a point, depuis seize ans, remplacé l'Arabe. Les Romains s'étaient fait livrer Jugurtha, et nous, dépensant le sang de nos soldats et notre argent follement, nous laissons Âbd-el-Kader grandir sur son cheval de bataille. On parle, pour se rapprocher des mœurs arabes, de cultiver^ de récolter les terres en commun; mais c'est fondre notre nationalité dans la nationalité arabe, nos mœurs dans leurs mœurs, et repousser les colons sérieux d'Europe , qui abandonnent leur pays, emportant leur petit pécule^ non pour le déposer dans une caisse commune , mais pour le centupler à leur seul profit. Les provinces d'Alger et de Constantine jouissent d'une paix profonde que ne partage pas celle d'Oran. Cette observation ne résoutelle pas la question de la pacification de ce pays par l'action mortelle de la grande cité sur la tente? Qu'on établisse au milieu de cette province un grand centre de civilisation (1) relié avec Oran ; que les colons s'in-
(1) On établirait dans cette ville une division militaire, une administration civile , des tribunaux , un clergé;, des marchés , un petit centre de crédit se reliant avec Constantine et Alger, etc., enfin tout ce qui constitue la force et Tinfluence de nos sociétés européennes sur celles de l'Orient. N'arl-on pas vu Abd-el-Kader lui-même renoncer aux avantages du traité de la Taftia, qui changeait sa tente en cité,'pourne;pa8 perdre la civilisation arabe au contact de la nôtre, et, de plus, wa Muence sur ses co-seUgionaakes ?
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fttallent diuifi fioa rayoa d'Uifluebce'^ qu'en avaftt de ces colonç, des camps soient formés ; que de<^ vaut c^ camps^ dans la gorge des montagnes, com-^ me les Romains^ ou établisse de petits fortin^, oom-* muniquant le jour avec le camp^ et ce dernier avee la cité au moyen du télégraphe , et la nuit par des feux , afin que tout ennemi qui youdrait entrer ou sortir de nos lignes soit facilement écrasé; Tim-ipossibilitë de guerroyer fera de l'Arabe un arti-^ san et un homme pacifique/ et Mentât la plaine et la montagne "pacifiées offriront des communications sûres entre yos grandes viUes d'Alger ^ de Constant' tiue et du centre d'Oran. 5i l'exemple de l'in^ fluence mortelle de$ grandes cités de Gonstantilie et d'Alger sur la civilisation arabe ne suffisait pas à la conviction de nos hommes d'état/ quMls portent leurs regards sur le rocher d'Aden. Là l'Anglais a commencé par former une bourgade au tniUeu d'une nation arabe et guerrière, les ancôti^es de ceux 'que nous combattons en Afrique, et cette bourgade, en quelques années > est devenue une riche et importante cité, qui menacé de changer les meeurs dès naturels et de faire pacifiquement la conquête de ces vastes pays, de l'un et de l'autre côté de la mer Rouge ; contrées d'où Salomon tirait ses importantes richesses , et depuis Gênes et Venise , lorsque ces 'réjmbliques étaient dans toute leur gloire. La France elle-même croyait à une pensée profonde et logique de Tocjeupatiop , lorsqu'une flotte^ aussi bien conduite que iMMalweiijie) m promefiak mk irehie sur
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te6 belles eauK ehatoyantea de la Médîtorrwée^ «e r^ liant à la mamie ëgypti^Dne et à une ligne militais qui y d'ua côté ^ commençait au Maroc , et étendait BOB aile jusqu'aux bords de l'Hellespont ; et sur l'autre plage, è la France ou à des pays amis ; mais si la Fiance a une Carthage pour ennemie, et des Scipions pour vaincrai elle n'a point de Caton dans le consei) de se* ministres jpour lui indiquer le but fixe auquel dtedûit atteindre : celui ^afia de faire un ko français de la mer iûi^rteure. appdée Méditerranée/ bien que le brafe amiral Lalande Doi^ys ait £gdt tt)ucher à cet indispensable défioûn»mt de la pacification algé^ rieone^ VOrkat s'abaritoit à l'oinbre de notre pavillonj, lorsqu'une yôi?:^ toujours loalheureuge , se fit entendre et dit à nos matelots : « L*Ailglftis ne veut ^ |tts qud nous soyons une puissance maritime i et n il fairt déilanner ; la victoire se joue dans vos h dsuTO) et d^ns les voiles de vos vaisseaux^ et il 4^ faut oéder; vous ne savez donc pas que chaque -^ égfMpm a sdn genre de politique, son honneur!.^. >i ;Là vfetoÎDenous oeûteniit trop cher,» Mais qu'en
saitH^n? Sans compter l'imprévu, ne pouvions-
.»aus pas soutenir nos mouvemens méditerranéens par la menaee d'un coup de main sur l'Angleterre, qui alors n'était nullement prête, ni sur terre, ni sur mer 5 un camp de 40,000 hommes à Boulogne, appuyant la toi des céréales sur la Tamise, et les mé- * contens en Irlande, eût modifié les dui«set humiliantes exigences 4e cette puissance. Nous n'avons pas fait
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cebi et r<Hi assure que nous avons sauvé ainsi notre flotte; mais où donc est-elle aujourd'hui ?0h ! je vous le dirais moi ! Elle est ensevelie moralement et matériellement dans le néant, avec le brave amiral qui la commandait ; elle a disparu avec notre influence sur tout l'Orient, comme si elle avait été vaincue et détruite. Maintenant comprenez-vous où ces lâchetés , c^s complaisances nous conduiront , dans un temps donné, car V Ai^abe ne se soumettra pas , tant il a espérance en T Anglais ; n'a-t-il pas présent à la mémoire Tépisode de l'Egypte?... A la première déclaration de guerre de ces fiers insulaires , nos malheureux soldats, qui n'auront pas péri sous le yatagan , seront trop heureux de se faire un jour ramener à Toulon (i).
Pour l'intérieur de la France, le roi s'abstient doiQc, et se contente de diriger la politique extérieure, malrgré la lettre de nos institutions (3). Est-ce là ce qu'entendait l'auteur de l'apologue des membres et de l'estomac? Par cette ingénieuse fable, n'indiquaitil pas que l'estomac (gouvernement démo^raitique
(1) Aujourd'hui l'Egypte se trouve enserrée par l'Angleterre entre Malte et Aden , coupant ainsi notre ligne de foroe et d'influenoe sur l'Orient.
(i) Etre vrai et juste envers tous , tel est le but et l'esprit de ce livre; aussi dirai-je qu'à l'égard de l'art. XHI de la Charte, ]e peuple de 1830 a prouvé que le sens en était subtil et hypocrite. — Charles X , frappé jusque dans ses descendans , ne lais^ aucun doute sur la fiction de la non inviolabUité du roi.
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alors, monarchique aujourd'hui) répondait de la bonne ou mauvaise disposition des membres ; et que^ dans la tnachine humaine comme dans le corps social , aucune partie ne pouvait s'abstenir sans porter préjudice et devenir responsable? Tenez, examinez la nature de plus près, et vous serez étonné de la facilité avec laquelle se transmettent au chef (la tête) Ions les effets, soit intérieurs ou extérieurs , par les muscles , les yeux , les ordlles , le nez , le palais et les tissus nerveux les plus éloignés -, et avec quelle promptitude , lorsqu'il est sain , ces effets se modifient, se twmsforment dans le cerveau à faculté daguerréotype , afin d'être ensuite transmis aux agens musculaires, qui en portent les ordres vers les voies agissantes. Dans cette nature , tout marche avec ordre et conscience ; toutfirit partie du tout , et lorsqu'un des agens s'abstient, la machine s'arrête ou reste ce que nous appelons malade , estropiée. La raison en est bien simple à expliquer, c'est que tout ce qui agit ou s'abstient en dehors de la volonté du chefunilaire, la tête, est le résultat d'un accident, et, si j'en excepte l'instant où l'esprit se sépare de la matière, rien n^y est absolument soumis à la loi de la fatalité ; il en est de même d'un gouvernement.
Que dire donc d'un corps social, dont ira quart de kl population, la portion la plus élevée, la plus riche, la plus éclairée , la mieux (organisée , obéit à sept drapeaux différons dont trois appartiennent à la subdivision de l'unité religieuse, et quatre à diverses
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subdivisions de l'unité executive, et qui, en outre, ne se relie en aucune manière que par le désordre, aux trois autres quarts de la masse sociale. Je dirai que cette société, comme corps de nation^ s'affaiblit, se . démoralise et peut s'effacer au profit d'une autre puissance voisine, mieux organisée.
Régner ne consista donc pas à laisser en mourant un cadavre sur le trône ; mais à léguer au pays une salutaire et glorieuse influence vis-à-vis dea cabinets étrangers, des lois équitables, un droit pour tous aux voies de la sociabilité et de la vie, une bonne organisation du crédit, du travail et des échanges , l'harmonie et la réconciliation entre tous les citoyens. Roi , je tiendrais aussi à assurer le repos manuel pour l'enfent jusqu'à iO ans, puis pour l'hemme viril le travail productif jusqu'à 63 ans, et, à cet âge, un repos sagement préparé, Thomme n'é« tant plus apte qu'au conseil.
Maia la seule éducation d^un roi , de nos jours , c'est de iHen connaître son Madiiai^el ; un ministre, son Walpoole. Quand donc aurons-nous un homme d'état quip méprisant ces indignes moyens de gouverner, montera courageusement à la tribune pour tenir ce langage à MM, les députés : « Messieurs , il est temps que npus nous occupions des intérêts de la France, nous ministres, en l'administrant sans nous occuper du soin de défendre nosportefeuilles ; vous | en contrôlant nos actes sans pas<> sion, et en renonçant à p«ser de toute votre influence
Qigitized by VjOOQIC
— iOl —
sur 1100 bureaux comm6 hommes d'affaires de vos cpmmettans, ce qui rend toute bonne administx^tîoo impos^le. ».
Un pays est véritablement constitué en état de morale et de force lorsque les unités religieuse et terrière agissent de pensée et d'action vers le même but, et lorsque toute individualité qui compose cette grande famillç concourt, de tous ses moyens, à faciliter leur missipn. Pour obtenir ce dernier résultat , il faut , selon la nature de TboiQme et de son droit naturel, que rintérét, le besoin d'une société soient uu^ et qu'au même degré, il y ait satisfaction pour tous... Que penser de la position actuelle ?
A défftut ^e sollicitude et de courage de lapart du pouvoir exécutif, ^près avoir &it succiqcteipeut le tableau et le bilan de notre situation sociale, je vai^ développer, daus les deuxième , troisième et quatrième parties de cet ouvrage, mes idées sur un nouveau système sodal, qui n'est autre que l'esprit'd'aiv dre et de justice rétabli dans les c)iose» et dans le^ lois.
Ainsf , çomipe }es populations avaient tenté de se lier par runité religieuse, elles l'ont aussi t^uté par Vupité du pouvoir exécutif, soit monarchique , soit républicain, et e'est après une longue expérience Êutç du jeu de ces systèmes qui laisse toujours la plus g^nde partie des individualités en dehors de réchiquier social, c'est-à-*dire de l'action a^mm m^ 4^tritnf^e an pwtoffp d^ vm^^i qu'elles exi-
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gent, comme le possèdent déjà les aptitudes i^eligieûse et terrière, une organisation hiérarchique dans Tordre des aptitudes du travail libre, dans laquelle elles prendraient un rang social et gouvernemental à côté des de^ix autres.
Au peuple donc de se faire ainsi placer sur Téchiquier social , et au gouvernement d'aviser, s'il veut satisfaire et moraliser définitivement la société ; rec- . tifiant le jeu diBS actions religieuse et gouvernementale qui, de nos jours, se résume ainsi :
Religion, par pouvoir et richesse ; enseignant une création et un dogme auxquels elle ne croit pas ellemême.
Pouvoir exécutif, visant sans cesse à devenir absolu, et laissant enseigner au prêtre ce que la science repousse dans sescoliéges ; cherchant à reformer une noblesse qu'il n'ose avouer ; embrassant une bourgeoisie pillarde qu'il voudrait étouffer, et caressant uû peuple des mots de liberté et d'égalité, tout en retenant son droit naturel, ce qui le maintient dans un étot d'abjection.
La société que j'entends systématiser n'est ni théocratique, ni monarchique , ni républicaine , elle repose sur le gouvernement du droit naturel ; elle représente la généralité des individualité, et non des partis. Une fois constituée sans danger pour le droit de tous , elle admet toutes les formes gouverne^ mentales.
Mais avant de passer à l^xposition d'une organi-
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sation sociale , à trois échelles hiëi*archiques , objet de la quatrième partie de cet ouvrage , il est indispensable de résoudre les questions des banques gouyemementales^ et du crédit individuel, complexes de l'organisation du travail ; je vais commencer par la première.
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CHAPITRE PREMIER
Dia Droit de Propriété. — Le droit de propriAé date du jour où l'homme prit place sur cette terre , qu'il aperçut un fruit , qu'il fit rouler un daim sur la poussière, et que la pierre lancée par sa fronde arrêta un biseau dans les airs.
0) Cette deuxième partie , divisée en sept chapitres, est extraite d'un travail que M. rahbe Louis m'avait commandé en 4832.
Comme je l'ai déjà dit dans une note de la préfiace de cet ouvrage, .«n 4828, cette question des banques gpuvaruementales f|;it traitée par moi. En 483S » M. l'abbë Lo^ûs, oûm^tre de» fioanoes, me pria
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En jouant, il s'avisa de broyer divers grains entre des cailloux, et de goûter l'espèce de mastic qui en résulta. Le blé et Vorge (1) obtinrent bientôt la préférence , et les champs en furent ensemencés. Le grain, par la culture, donna des épis lourds et nombreux ; la famille vécut dans l'aisance, et cette rî-
d'adapter ce système au syndicat, mort alors, de MM. les receveurs* généraux , qu'il voulait relever en le popularisant. Ce syndicat , par ces banques gouvernementales, devait avoir pour but d'établir Funité du prêt sur tous les points de la France, de développer le crédit individuel, et de faciliter les emprunts pour les vastes travaux que le gouvernement avait l'intention d'entreprendre, échappant ainsi à l'influence et à la rapacité des banques particulières, qui ne disposent > au reste , dans ces sortes d'opérations, que du crédit de Fétat potir obtenir les capitaux de Tindividualité. — Je me mis donc à l'œuvre ; mon travail terminé, je le remis au ministre, qui, après examen, se promit d'en faire Tapplication, mais son portefeuille passa aux mains de H. Humann. — 4830 s'éloignait toujours I
Sous ce ministre, on-parla de nouveau du syndicat, de mon projet de le régénérer, et MM. Carillon , Beaudon , Fontenilliat , receveursrgénéraux, mes collègues , furent chargés d'en conférer avec moi. Le travail corrigé fut de nouveau présenté au ministre, qui pro* mit de l'utiliser suivant les intentions de son prédécesseur ; mais les banquiers intervinrent, et force fut d'abandonner le projet , sous peine de compromettre, dans les deux chambres, la majorité ministérielle. — C'était le plus grand éloge qu'on pût faire du travail.
(!) L'origine de ces plantes et leur culture se perd dans la nuit des temps. Peut-être la première tige a-t-elle été d'abord foulée aux pieds, et n'étant pas plus remarquable qu'une autre.
La culture l'aura amenée au point de perfection où on la voit maintenant ; car on observe tous les jours que l'auteur de la nature a donné à l'homme une sorte d'empire et un pouvoir presque créateur sur les fruits, sur les fleurs, et sur plusieurs autres productionsrde la nature. (Histoire universelle de Valmont-Bomare.)
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chesse augmenta les moyens d'échanges entre le pasteur et le chasseur (4). — Je parle déjà d'un temps où rhomme, ne vivant plus isolé, avait dé}à déposé son droit naturel dans les mains du pa^ triarche, chargé, moyennant un travail commun à tous, de faire la distribution des fruits.
Mais ce n'était pas assez de former famille et de posséder en commun les semences et les troupeaux; l'instrument de reproduction , le meilleur , était nécessaij*e, ce qui décida l'homme à la vie nomade. Il fallait , ùon-seulement défendre son champ con^
Le far fut chez les Romains, comme l'opgechez les Grées, le blé le plus connu et le plus ancien; c'est pourquoi on le préférait aux autres graine^ dans les sacrifices et dans les mariages.
Le religieux Numa imagina, selon Pline, de faire rôtir le/ar, non" seulement parce que cela le rendait plus sain, mais parce qu'il devenait plu3 propre à être brisé sous le pilon, avant Finvention des meules. Il consacra cette ulile invention par h religion, en faisant brûler ^u far dans les sacrifices. Le far était le principal aliment des anciens Romains, qui le mangèrent longtemps en bouillie *; car ils furent kmg-tempà sans connaître l'usage du pain, ce qui les fit appelé/, parles autres nations, mangeurs de bouillie. Us avaient encore ce sobriquet du temps de Pline.
(1 ) Ësaii était chasseur^ et Jacob, son frère, pasteur.
* Sous Abraham, 2,107 ans avant Jésus-Christ, l'art de fa^jre le pain était déjà connu en Egypte. En 1583 avant Jésus-Christ, Cécrops a dû nécessairement m porter Fusage en Atllque, et cependant le Dictionnaire histwiq^€ dit « qu'à Alhènes , l'art de faire le pain remonte à l'an 1423 avant Jésus- Christ, » et John Trusier dit « que l'art de semer le blé à Athènes est de Fan 1409 avant Jé8n»^ChiiBt. » n y a certainement erreur de la part de l'auteur^ car <m ne pouvait faire le pain avant de posséder la semence.
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tre les pçuplades voisines, mais encore trouver une terre neuve capable de produire sans engrais.
L'homme nomade ne confie jamais âeux fols sa semence à la même terre; tant que la partie du globe qu'il parcourt est vide , il peut, chaque année, <5ultiver de nouvelles friches, que la main humaine n'a peut-être jamais tourmentées. Mais lorsque les populations grandissent, elles se resserrent naturellement sur un terrain qui n'obéit point à la loi des extensions ou de l'élasticité, et s'arrêtent dans leur vie errante. C'est alors qu'il faut songer à se fixer dans de certaines limites, que le fort impose au faible, et se servir dorénavant de la même terre pour produire.
C'est de cette époque que doivent nécessairement dater les connaissances agricoles, et ce moi, qui amena plus tard la spoliation du droit naturel.
Sous la tente, l'homme travaille pour se reposer ; dans la cité, pour qu'un autre se repose.
< La loi naturelle de la reproduction, par engrai^t ayant forcé les peuples à se parquer, à élever des fermes , des villages et des villes , le petit magasin que chaque tribu avait amassé dans l'état nomade fut promptement épuisé i^n expériences de toutes espèces , sur une terre qui ne pouvait produire annuellement qu'à de certaines conditions, encore ignorées des hommes. Le succès du nouvel établissement devait dépendre des sacrifices que le travailleur ferait pour mettoe ^n état Finstrument désert mais circonscrit.
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Tolit alors charigfea datis les choses et lésloîs qui en sont la conséquence ; le pouvoir comme le droit se divisèrent, noh sur chacune des îndivîduaïitës qui en avaient fait le dëp6t^ mais entre les sommités de la tribu , aussi comme dépositaires. — A mesure que Ift cité s'ëlèva, ce dépôt dû droit devint personnel entre les mains du dépositaire.
Les peuples nomades devaient connaître les avantages de la grande culture, et Ton conçoit que, ne pouvant plus pousser ce principe à l'infini , ils le cônsacrërent par la division du parcotirs entre de grands feudàtaires, qui, chefs guerriers au besoin, n'élaiient que des grands fermiers pour le coitipte de Wtat, et plus tard pour leur propre compte et celui de leur famille particulière.
La spoliation du droit naturel est flagrante, mais eBe à hât^ Famélioration des terres productives par engrais, et doubM là force de nos sociétés modernes-, ]e trouverai Toccasion d^expiiquer cette vérité.
Qu'est-ce aujourd'hui que la propriété? Sismondi voits fépbnd : <t C'est ïe droit que chacun des in- 1^ di^idus, idont une société est composée, a sur les » biens acquis légitimement.
» Une des principales vues des hommes, en for- » mant des sociétés civiles, a été de s'assurer la pos- » session tranquille dès avantages qu'ils avaient ac- » quis ; ils ont voulu que personne ne put les troù- » hier dans la jouissance de leurs bien^. Cest pour >> cela que chacun a consenti à en sacrifier une Jpor-
Digiti
— ilO —
» tion, que Ton appelle impôts, à la conservation et n au maintien de la société entière ; on a voulu, par » là, fournir aux chefs qu'on avait choisis les moyens » de maintenir chaque particulier dans la jouissance » de la portion qu'il s'était réservée. »
En faveur de ce droit personnel , un avocat bien supérieur à Sismondi, lorsqu'il s'agit de convaincre, est Montesquieu ;
H Le roi de Siam, dit-il, prétend être propriétaire » de tous les biens de ses sujets : le fruit d'un droit >i aussi barbare est que le premier rebelle heureux » se rend propriétaire des biens du roi 4e Siam»
» L'ordre de succession est fondé sur le bien de » l'état, qui demande que cet ordre soit fixé pour » éviter l'arbitraire !»
Le bon propriétaire est utile, en ce que, couvrant un grand fonds de terre d'une petite famille , il dépense, à améliorer l'instrument de production, ce que le dissipateur et sa nombreuse femille lui feraient perdre, soit en vendant l'engrais, soit en vendant ou dévorant la semence ; car on nuit ainsi au capital so* cial, qui diminue, et on attaque la société dans son existence. — Voyez ce qu'il résulte e^ Irlande de la division des grands fiefs en petits fermages, : une population nombreuse et la misère partout I
C'est au travail et à l'économie de l'homme que la terre a dû sea facultés productives ; c'est le travail de l'homme qui doit les maintenir. Le propriétaire qui, pendant vingt ou trente anSj s'est trouvé dan»
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un état de gêne constant (j'en connais même d'indifférens ou d'ineptes qui possèdent d'immenses propriétés tenues en perte des deux tiers de leur valeur), n'a pu consacrer aucun capital , aucune économie à l'amélioration de ses terres , aux défricheraens, aux grands travaux par lesquels ou conserve ou augmente la valeur.
Mais si le gouvernement, avec le budget, ne soutenait pas ces familles inertes , Finstrument qu'elles possèdent , négligé , les aurait promptement dévorées.
Une erreur commune à tous les gouvernemens est de perpétuer, par des sinécures ou des pensions , l'incapacité des possesseurs, et de laisser ainsi para^ lyser, dans leurs mains, des instrumens de production dont les fruits sont nécessaires , et même indispeniSables aux besoins de la population.
Lorsque la terre passe en des mains habiles , elle se vivifie, parce que le bon propriétaire fait le bon fermier, et qu'alors ce dernier, certain de récolter, épuise ses forces et son petit pécule pour la mettre en valeur. Pourquoi sacrifie-t-il le présent à l'avenir? C'est encore dans Tesprit de la petite famille.
Mill dit : « Si les ventes étaient fréquentes, comn me il en est des terres de même que des autres » propriétés qui , par leur nature , changent conti- » nuellement de mains , les terres finiraient par se » trouver divisées en très-petites portions , couver- » tes d'une population nombi^euse^ dont une partie
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» ne se trouverait pas dans une condition ))eaucoup » meilleure que celle de l'ouvrier. Un tel éUxi de cho- » ses est-il désirable pour lui-même, ou bien est-il >i précédé ou suivi d'un état de choses désirable ! »
Je répondrai à cette importante observation qu'il est préférable que la propriété ne soit pas divisée lorsqu'elle peut rester entre les mains d'un homme qui sait la maintenir en valeur ; mais qu'il vaut mieux, pour l'intérêt général, qu'elle le soit à l'in-' fini, plutôt que de voir sa production paralysée par l'incurie du possesseur ; car il est présumable qu'une population s'est accrue à côté de ce fonds, et qu'elle en attend du travail ou des fruits pour subsister. Il résulte de la dépréciation productive des instrumens naturels, que le prix des denrées augmente , les Individus que ces champs représentent étant forcés de s'approvisionner d'un autre côté,
Â Sparte , régnait une égalité absolue ; les biensfonds étaient une propriété commune. Les Spartiates avaient communiqué à la guerre elle-ménte une cer^ •taine philosophie, et ils l'exerçaient comme un art. Ils avaient une idée exaltée, tant de la beauté morale que de la beauté physique , image de l'autpe. C'étaient des savans , des artistes , des mathématiciens, tacticiens, philosophes, suivant les besoii^. de ce temps-là. Leur existence n'était jamais oisive; ïpur âme et leur corps étaient constamment exercés* Mâi$ comment étaient-ils parvepuîi à cqnqu^i^ir une ausi^i nobleexistenee? En l^ fondant sijir une çJassç4'Uût«S'
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Les Suèyes, dont parle Gésar^ possédaient, au re« bpurs d'autres nations germaines, leurs terres en commun. C'était une colonie de militaires, appelés plus tard gardiens des frontières. Or, toute armée peut vivre sur un fonds commun, peut se passer des liens de famille, de successions et d'héritages. C'est que les armées peuvent se transformer aisénient , suivant des inspirations républicaines , en de grands couvens militaires. Une partie des soldats, alternativemeni licenciée pour cultiver les champs, est ators remplacée par une autre partie, occupée des mêmes soins ava^t elle ; mais pour une telle organisation, jl faut l'epthousiasme et l'indépendance des guerriers, toujpprs disposés à défendre les biens de la commu*nauté contre tout envahissement. Au reste , cet état de choses ne dura«que ce que dure l'enthousiasme , m moment! L'esprit de conquête, plus tenace au cœur de l'homme, d'une ruade de son cheval de bataille, effaça de la terre jusqu'aui nom de cette république communiste.
Le premier essai de la cité monarchique, pour replacer les terres dans les mains de l'état , remonte bien plus haut que les époques que je viens de citer. 1,700 ans avant Jésus-Chri&t, Joseph, qui avait élé élevé sous la tente, et, par conséquent, formé à cette unité en toutes choses, qui plaçait dans la main du patriarche le pouvoir, les richesses et l'instrument de ht l'eproduction, établit en Egypte la servitude de la glèbe ; il fit disparaître la classe des propriétaires
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indépendans en concentrant toutes leâ propriétés territoriales dans les mains du roi, pris dans la caste sacerdotale, et il exposa ainsi Tétat aux révolutions les plus dangereuses.
Les Arabes bédouins inondèrent bientôt un pays mal défendu par des habitans qui n'avalent pas intérêt à soutenir son indépendance. La Basse-Egypte fut envahie , et les chefs de ces Arabes parvinrent à s'y établir et à se fixer à Memphis.
Dans le sixième siècle, le grand-prêtre Mazdak, en proclamant la communauté des biens , fut cause aussi de Tenvahissement de la Perse par les Arabes.
Je crois avoir suffisamment prouvé que le droit de propriété, pour l'homme de la cité, est un avantage réel pour nos sociétés modernes. Les peuples qui se sont écartés de oe prine)[^e organique n'ont jamais pu dominer avec quelque stabilité sur les antres nations, et ont dû nécessairement succomber sous la supériorité d'un système qui inspire l'amour du sol.
GBAnTRB II.
Du Droit de Succession* — L'homme de la ferme, de la pité , travaille pour que quelqu'un se repose } voilà ce que j'ai dit dans le précédent chapitre. .
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« Je ne parlerai pas des Gaëls de l'Irlande, les lois des Bretpns prouvent que ce peuple avait bien réellement fondé son existence sur l'abolition du droit de propriété, puisqu'à la mort de chaque chef de clan, il se faisait un nouveau partage des terres. Un clan vivait aussi sur un fonds commun, où se renouvelait incessamment la loi agraire. Malheureusement, cette existence était fondée sur la servitude des laboureurs, anciens maîtres du pays, que les clans avaient subjugués. Si les familles dont se composait chaque clan étaient pauvres, la masse était toujours riche, car tous les biens mobiliers rentraient également dans la masse, au décès de chaque membre. Un pareil ordre de choses a duré autant de temps que le dévouerpent d'enthousiasme que les anciens Irlandais portaient à leurs chefs, qui représentaient l'unité des clans. »
Le droit de succession était donc dévolu , en Irlande, au chef de clan, représentant la communauté.
Mais on remarque toujours que ces sortes d'institutions n'ont pu s'organiser que dans de petits états guerriers, ou, la force ayant fait le droit, il était facile au vainqueur de diriger une éducation appropriée à des besoins communs. On voit, dans ce système , une partie de la société fixée dans une position abjecte.
Nourrir ses enfans est une obligation du droit naiturel ; leur assurer sa succession est une obligation du dr(Mt civil et politique de nos sociétés modernes. Les animaux possèdent comme les hommes :
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le lion jouit paisiblement de sa forêt; si un ennemi demande le partage, il le combat. Après lui, ses en-* &ns se saisissent de ses droits, et, s'ils s'éloignent, ils n'auront cédé qu'à la force.
C'est cette force brutale qui se trouve aujourd'hui remplacée par le droit civil; c'est en soumettant le fort à la loi du partage, pour assurer la part du faible que nous avons formé notre droit social et politique. Changer les conditions de ce nouveau contrat serait méconnaître les bases de notre association ; briser ces liens, fruits de l'expérience, et ramener, quoi que l'on fesse, les mêmes perturbations qui ont eu lieu en Egypte et en Perse.
L'éducation de l'homme de la cité , les lois qui sont la conséquence de ses besoins et de ses usages , ne lui permettent pas de se maintenir en société , d'en soutenir les charges, s'il n'a pas resserré les liens de la petite femille ; et cette petite famille chrétienne ne peut exister que par le principe de l'hérédité.
Mais sll est indispensable de maintenir le droit qu'a le fils de regarder comme siennes les richesses d'un père , à l'augmentation desquelles il a souvent contribué , je pense qu'il doit être pris des mesures conservatrices par le législateur pour que le droit d'hériter, de tester ou de contracter ne devienne pas un abus , et qu'il ne tende pas à paralyser la reproduction des instrumens dont le plus ou le moins d'activité intéresse si puissamment la vie de l'homme*
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u Le majorât, dit Sismondi, porte un coup fu- » neste à la reproduction. Cette substitution per- » pétuelle y que les Anglais connaissent sous le nom » d'eniail , et les Espagnols sous xeluî de majorazzo, » est désignée en Italie par celui de fedecomesso, parce » (jue le tenancier actuel n'est considéré que i^omme ;; héritier fidiculaire, pour l'avantage des générations » qui n'existent pas.
» Gomme il ne lui est pas permis de disposer du » capital, il ne peut profiter de ses richesses pour j) aucune entreprise lucrative. On ne fait sur les re- » venui; que des économies, et c'est seulement sur îi les capitaux que J'en fait du profit. L'héritier fidii- » ciaire d'un fonds de terre ne peut ni placer des w fonds dans le commerce, ni fonder ou favoriser » une manufacture , ni s'assoeier à une de ces en- » treprises d'utilité publique qui augmentent la va^ » leur des propriétés territoriales qu'il doit laisser à M ses descendans. 11 est sans nnyyens pour ouvrir » un canal, creuser un port, bâtir un pont, censi> truire une machine pour élever les eaux d'une tU » vière. II ne peut pas davantage disposer d'une par- » tie de sa richesse pour bonifier l'autre , entrepren- D dre de& défricbemens en grand, dessécher des » marais, ouvrir un cours nouveau aux rivières, ex - }} ploiter une tourbière, une marnière, des mines ^ N ou profiter d'aucune des richesses que recèle son » propre sol. Tout ce que l'argent peut faire pour » Favaiit^ge d^un pays est rendu impossible à ces
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» riches perpétuels , et c'est le premier et le plus fatal }) effet des biens donnés à perpétuité. »
Que dire des biens vendus à fonds perdu , et surtout des biens laissés eu viager , de ces instrumens desquels on reçoit toujours et auxquels on ne donne rien? Plus de plantations, plus de réparations aux bâtimens , plus d'améliorations dans l'arrangement des terres et des bois, et, s'il s'agit d'une jouissance présente, on devient l'ennemi du fiduciaire, et c'est sur la propriété qu'on se venge du mal qu'on voudrait lui faire. Qui donc a le droit de se plaindre de cet état de choses? La société, la grande famille; car l'état des instrumens l'intéresse^ puisque la reproduction lai est nécessaire.
u Une expérience universelle semblait avoir con- » vaicu tous les législateurs des conséquences rui- » neuses qu'entraînent avec elles les substitutions I) perpétuelles. Cependant la vanité de famille ou le » préjugé, qui fondent sur elles la conservation » d'un intérêt aristocratique, leur pmcurent souvent » de nouveaux défenseurs. Elles existent dans toute » leur rigueur en Ecosse. En Angleterre, où le statut » de don%$ conditionalibus (13 Edw. 1, C. 1) leur >i avait donné naissance , les juges ont constamment » cherché à les détruire par des subtilités , moins, il » est vrai, par un noble principe que pour que les » héritages puissent être confisqués en cas de haute » trahison, et, en effet, depuis le règne d'E-
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» donard IV , et surtout depuis celai de Henri VIII, » une procédure faite, comme dans la loi anglaise, )> sous le nom de fines and recoveries^ a donné au ten nancier le moyen de les annuler; mais la loi a » pris sous sa garantie une première substituticm » (remainder)^ et celle-ci, étant constamment renou- » velée , produit à peu près le même effet. Les sub- » stitutions perpétuelles ont, dès longtemps, coopéré » à la ruine de l'Espagne , du Portugal et de leurs » colonies; elle sont communes en Allemagne ; elles » ont été permises de nouveau en France par Na- » poléon, qui sacrifia Tintérét bien entendu de Tétat » au désir de fonder des majorais pour sa nouvelle » noblesse , et elles se sont encore affermies depuis » la restauration ; enfin la plupart des gouverne- » mens rétablis en Italie leur ont rendu leur an- » cienne vigueur , en haine des doctrines philosophi- » ques, avec lesquelles on les avait attaquées (!)• »
Si j'ai admis que les droits naturel et commun ont dû être sacrifiés aux exigences de la ferme , du village, delà ville, de la cité , dans l'intérêt de force d*une société toute politique, qui a besoin, pour se maintenir, d'augmenter au cœur de l'homme les sentimens de l'esprit de la petite famille et du citoyen ; il est indispensable que ce droit rentre dans les mains de l'état , aussitôt qu'il ne porte plus , à
(0 SisnMHidi.
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l'égard de riddiridualité, ce caractère moral et p<>litique qui fait la force de nos sociétés modernes.
Au quatrième degré, c'est-à-dire loimque les biens de la parenté , du sang , sont nuls et ne servent plus d'aiguillon à l'esprit de famille , l'état doit être Thé^ ritier. C'est ainsi qu'il fet'ait face à l'impôt, ou qu'il doterait les banques, qui se chargeraient alors des frais que nécessitent chaque année notre grand éta^ bltssement social.
Ainsi ) ce n'est pas le droit de transmission de la propriété que l'on dcHt attaquer, mais bien les gray^ abus qui en résultent.
eSAFITRE iti.
Du LAISSER-FAIRE ET DU LAISSÉR-PASSEIÎ. ËU
i790, le peuple français se battait pour obtenir la liberté de l'industrie , de conscience ^ et celle qui résulte de l'égalité devant la loi.
De nos jours, fatigué, blasé des prétendus droits obtenus au prix de son sang, il semble, indifTérent sur ses conquêtes, attendre avec impatience un autre ordre de choses dans lequel son bonheur ne dépendrait plus du laisser-faire et du laisser-passér.
La mauvaise distribution de l'impôt , une fausse direction donnée aux capitaux et à la population ^ ont amené ce singulier changement , éi fel tiiié pa-
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reille révokitioii dans les idées ne fixe pas Tattention du gouvernemenl;, si elle ne ramène pas à rétablir l'harmotiie entre l'objet produit mécaniqueitient et l'objet obtenu par le moyen des înstrumens naturels , les travailleurs auront bientôt franchi les digues posées par Tancienne civilisation , pour n'écouter que les Masdaks du XIX^ siècle. La France aura aussi , comme la Perse , des Arabes tout prêts à Venvahir 5 et à saisir ces pauvres biens que nous avons déjà tant de fois arrosés de notre sang.
Voyons donc s'il ne serait pas possible d'aborder cette importante question , et de pDser des bases au laisser-faire et au laisser-passer sur lesquelles l'indiistrie pourrait âe développer et répandre ses bienfaits sur la famille du travailleur.
Trois moyens étaient employés par les anciens pour établir l'harmonie entre la consommation et la production :
Celui des Egyptiens consistait à exiger du peuple des travaux immenses qui n'étaient point destinés à la consommation ;
Celui des Sybarites , le luxe des riches pour consommer l'excès de produit des pauvres ;
Celui des Athéniens, engager les citoyens à vivre dans la sobriété, mais à donner leur temps aux travaux de l'esprit.
Aingi , chez ces nations , excès de production et misère constante pour le peuple, qui ne peut vivre que d'un travail constant et d'échanges non inter-
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rompus. Dans ces divers pays , on eut soin d'arrêter la production des choses utiles ; les Egyptiens atteignirent ce but, en organisant une classe de con-< sommateurs non livrée à la fainéantise et à toute l'immoralité qu'elle enfante , mais s'occupant de travaux immenses , tels que pyramides j labyrinthes , souterrains, palais, lacs, etc., qui portèrent le pays à ce haut degré de gloire et de prospérité qui, de nos jours encore, excite la surprise et l'admiration.
Maïs ce moyen factice de mettre la production en harmonie avec la consommation , quoique préférable à tous les autres, éprouva des résistances, et produisit des résultats fâcheux. Cette population, sans place pour piH)duire utilement dans les années d'abondance (1), en avait encore moins pour vivre dans les années de disette ; s'il était utile qu'elle ne produisit rien de consommable dans de certaines années , il n'en était plus de même aux époques où la nature refusait ses dons , et il résultait de cet état de choses que le pays éprouvait souvent d'épouvanta-^ blés famines.
Il en est des peuples modernes ce qu'il fut autrefois des Sybarites, les travailleurs sont accablés d'impôts pour satisfaire aux besoins d'une classe improductive qui, au lieu de construire , comme les Egyptiens, des ouvrages destinés à immortalisera patrie.
(0 C'était le blé que les classes improductives étaient appelées à consommer.
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neproduit que des viees qui doivent la déshonorer.
Ce qui étonnem sans doute les personnes qui croient à la perfectibilité toujours possible de l'esprit humain et à la nouveauté de certains systèmes, c'est qu'on retrouve, en fouillant dans l'histoire des peuples , l'essai de ces même organisations que nous croyons avoir conçues de nos jours.
Chez les Egyptiens, les consommateurs sont de pauvres travailleurs; chez les Athéniens, des sa^ vans ; et chez les Sybarites , de luxurieux sinécuristes. La Germanie^ pour repousser du sol l'excès de sa population, agit, selon sou organisation toute guerrière, par un système diamétralement opposé à celui des autres peuples ; chez les Bourguignons, les Francs, les Saxons et les Danois , on pousse les peuples à l'émigration , en entretenant l'esprit guerrier et aventureux dans le cœur des enfans , et l'on pa&vient ainsi à sauver la patrie des désordres qu'aurait .nécessairement occasionnés une population nombreuse et remuante qui n'était plus en harmonie avec les ressources du sol. Depuis, nous avons eut nos croisades, que la restauration a voulu renouveler contre l'esprit du siècle, et enfin, les saint-simoniens, qui nous reportaient à l'institution athénienne avec ses ilotes, qui, chez nous, auraient été les incapables.
Une population de pauvres chez les Egyptiens, de riches sinécuristes et de mendians chez les peuples modernes, pour manger, user et ne rien produire, sont au nombre de ces idées qui ne pouvaient germer
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et se âéTélopper chez nous , comme en Egypte, que pwt le désir qu'avaient les prêtres d'asservir et de maintenir de nombreuses populations dans leur dé* pendance. De nos jours, par suite du besoin que les gouvernans croient avoir de maintenir sous le joug de rintérét individuel les hautes classes de la société, nous trouvons, dans notre organisation sociale, une seconde classe de mendians portant habits brodés et roulant dans de brillans équipages. Chez les an^ oiens> Fesolave était le peuple, et, chez les peuples modernes, Tesclave est ce que nous somtnes conve^ nus d'appeler rhomme de société (1).
Chez tous les peuples, on remarque un instant où le travail donne, au-delà de l'impôt, de l'entretien des instruméns ^ dé l'intérêt du capital et des autres frais de reproduction, un petit pécule qui sert à augmenter le capital*^ ce petit pécule représente les économies. A celte première «époque règne une grande aisance dans les familles, et, sous son empire, croissent de nouvelles populations ; mais en venant augmenter le nombre des travailleurs , elles avilissent ïiécessaîreraent le prix de l'objet produit mécaniquement, lorsque les productions de la terre augmentent de valeui» en proportion de l'accroissement des metnbres qui composent la famille.
Il résulte de cet état de choses que le travaillent est
(0 Eli Espagne et en Italie, le clei'gé pense et agit comme penttiont et ègissaient tes ptêtreal êgytrtiehs.
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obligé d'ëehanger des produits représentant plusieurs journées de travail contre d'autres produite qui ne loi assurent qu'une journée d'existence* L'homniè peut produire à Tinflni de certains instrumeUs pOUt* faire des meubla , des étoffes ; mais il ne peut dis*poser que d'un certain nombre d'instrumens naturels pour produire leS fruità, les grains, le bois, etc.; sa femille ne peut donc s'étendre qu'autant que l'har^ monie existe entre lés instrumens naturels et la po^ puktion. Cet état n'est plus celui de l'Angleterre, et, bn peut même le dire, de la France; tiiais , pour ce dernier pays, la faute en est dans la Inauvaise direction donnée aux capitaux et à la population ters des emplois dans lesquels ils ne produisent pas les objets nécessaires à l'échange.
Nous avons une partie de notre population ddnt la nourriture croît dans les plaines de la Sicile, de 1* Afrique, de l'Amérique, de l'Allemagne, de la RnSsie. tl est donc indispensable, non-seulement que les poptilatîons de ces pays se créent de nouveaux besoins, et qu'elles attendent, pour se vêtir, les habits qui se fabriquent dans nos manufactures, mais encore que d'autres peuples ne viennent pas leur offrir les mêmes produits à ^jlus bas prix ; car il fout, pour que notre ouvrier puisse échanger son étoffe contre le blé qu'on lui propose, que l'étranger estime l'objet qui lui est j^tésenté à toute sa valeùl', sans quoi l'échange serait tellemeiit onéreux pour notre ouvrier, qu'il nepoui*- Hit pas âdtlténb sa fatnttte.
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Certains gouveirnemens, après avoir écrasé la terre et les matières premières d'impôts , pressés d'étendre leurs ressources » n'ont trouvé rien de mieux, dans leur existence d'un moment , que de frapper l'homme par un impôt appelé indireci.
Cet impôt, peut-être plus vexatoire que le premier, tend de même à augmenter la valeur des produits ; ainsi, lorsque la population, par son accroissement, vient diminuer la valeur des richesses mécaniques , et augmenter le prix des objets créés par les instrumens naturels , le gouvernement, par l'impôt indirect, ne fait qu'ajouter au malaise qui résulte de cet état de choses* C'est alors que notre terre, cultivée comme l'Ëden, ne produit plus que des fruits défendus, et qu'il devient de plus en plus in^ dispensable de doubler la tâche de l'homme. On avilit ainsi le prix de sa force d'action, afin de Êiciliter les moyens d'échanges avec les pays dont les produits naturels sont encore restés à bas prix, par suite, soit de la faiblesse de la population, soit de la bonne assiette de l'impôt.
De celte époque date la concurrence entre les peuples -, depuis , entre les départemens , et enfin entre les citoyens d'une même cité. Saint-Simon attaquait ce grand principe de liberté. Dans son système, rien ne pouvait se faire qu'après avoir consulté le chef, centre de toutes les capacités humaines. Il prétendait aussi que l'on ne pouvait jamais trop produire mécaniquement } labelledécQuverteserait donelemou-
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vement perpétuel qui, produisant toutes choses, réduirait faction de l'homme à zéro.
Adam Smith, au contraire, admet la plus libre concurrence ; elle obligerait chaque producteur à vendre au plus bas prix possible, et permettrait dès lors à chaque consommateur de faire la plus grande économie sur les achats. Par la première opération, on augmenterait les revenus, et, par la seconde, on diminuerait les dépenses de la société.
« Le moment est enfin venu, dit Sismondi, de demander où Ton veut aller. D'après les derniers recensemens, l'agriculture occupe, en Angleterre, sept cent soixante-dix mille cent quatre-vingt-dix-neuf femilles; c'est, dans la proportion^ non pas seulement avec l'étendue du terrain, mais avec la richesse du produit, infiniment moins que dans aucune partie de TEurope : faudrait-il offrir une récompense à celui qui trouverait le moyen de faire le môme ou vrage avec soixant^-dix-mille familles, à celui qui le ferait avec sept mille , et même sans forces humaines ?
»Ën Anglet^re, le commeix^e et les manufac^ tures occupent neuf cent cinquante-neuf mille six cent trente-deux familles, et ce nombre est suffisant pour pourvoir de tous les objets manufacturés^ non pas seulement l'Angleterre, mais encore la moitié de l'Europe, et la moitié des habîtans civilisés de TAmérique.JL' Angleterre est une grande manufacr-
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ture qui, pour se maintônir, est obligée de tendre h presque tout le monde connu. Faudrait4l offrir une réconipenise à celui qui trouverait le moyen de faire accomplir l'ouvrage fait par quatre-vingt-dixmiHe fomilles, de le faire accomplir par neuf-^mille? Si TÂngleterre réussissait à faire accomplir tout Tonvrage de ses champs et tout celui de ses villes par des machines à vapeur, et à ne compter pas plus d'habitans que la république de Genève, tout en conservant le même produit et le même revenu qu'elle a aujourd'hui, dèvrait-on la regarder comme plus riche et plu* prospérante?.— Ricardo répond que oui. a Le produit total de la terre et dé l'industrie de tout le pays, dit-*il, se partage en trois portions, dont la première est destinée aux salaires, la secon-de^uxprofits, et la troisième au fermage. Ce n^est que sur les deux dernières portions qu^on peut lever des impôts on foire des épargnes: la première, si elle est modique, étant toujours égale aux fmis de production, il serait tout à fait indif^rent pour une personne qui, sur un capital de 20,000 francs, ferait 2,000 francs de profits, que son capital employât cent hommes ou mille, et que ses produits se vendissent 10,000 ou 20,000 francs, pourvu que, dans tous les cas, les profits ne baissassent pas au-dessous de 2,000 francs. L'intérêt réel d'une natioiï n'ést-îl pas le même? Pourvu que son revenu net et réel, et que ses fermages et profils soient lea mêmes, qu'importe qu'eUe se compose de dix eu de douze
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pillions d'individus? -La richesse est tout; les hotn-* mes absolument rien, n
H Quoi! s'écrie à ce sujet Sismondi, quoi! la riw chesse elle-même n'est quelque chose que par rap- » port aux impôts ? En vérité, il ne reste plus qu^à » désirer (jue le roi, demeuré tout seul dans son île, ï> en tournant constamment une manivelle, fasse ae- I) complir, par des automates, tout l'ouvrage de V Au- » gleterre. »
Nous croyons que nos savans économistes ont discuté sur la richesse, sans s'expliquer en quoi elle Gon§|§tî)it.
Une chose n'a de valeur qu'autant qu'elle est indispensable à la société , et que cette société ep offre quelque prix. Que signifieraient ces grands ma-* ^sins remplis de blé, de fruits, de viandes, d'étoffes, §'il n'y avait que des automates pour les copsommôr?
La production n'est un bien qu'autant qu'elle est suivie d'une consommation correspondante, et U ^^\ facile de concevoir que, quand bien même les objets utiles à la vie de l'homme tomberaient de moitié audessous de ]eur valeur actuelle , la population n'en serait pas plus heureuse, si sa force, son intelligence, devenus sans emploi et sans valeur, ne lui procqraient pas les moyens d'assurer ses échanges.
Tout le mal vient de ce que nous produisons des choses que nous ne pouvons ni acheter ni éch^ger*
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Cependant y les hommes ont leur place , et peuvent encore croître sur le globe (1) ; mais n'étant pas as-
(I) L'Amérique a 4,^00,000 carrés, susceptibles de nourrir 200 personnes par \ ,000, et 6,700,000 qui peuvent en nourrir 490 ; en tout , 3,6^,000,000 habitans, nombre cinq fois aussi considérable que la masse entière du genre bumain qui couvre aujourd'hui le globe. Rien n'approche de la quantité de terres susceptibles d'être cultivées dans le pays. Le maïs donne 40 ou 50 grains pour un en France, et 150 pour un au Mexique.
Voici à-peu-près les propriétés nutritives du sol , dont on obtient l'indication en multipliant la moyenne de la chaleur par celle de l'humidité , négligeant les différences de saisons , parce qu'on ne peut prétendre à une exactitude minutieuse :
LaUtude. Pluies annuelles. Chaleur annuelle. Produit. Moyenne. Pouces. Degrés centigrades.
Ainsi, en supposant qu'il n'y eût aucune préférence pour le choix de la nourriture, le même espace de terrain qui nourrirait quatre personnes à la latitude de 60'' en nourrirait quinze à 45®, et cent à l'équateur. Mais la nourriture préférée ne Sera pas toujours celle que le sol produit le plus abondamment ; en outre , on doit tenir compte du peu de capacité qu'a l'homme pour les travaux de l'agricutture dans les pays très-chauds. Ainsi, pour éviter toute exagération, on peut rétablir le rapport suivant entre la latitude et la capacité du sol pour alimenter la population :
Latitude. . . 0* 45« 30* 45' 60»
Fertilité. . . <00 90 65 35 42 4/2.
L'Amérique, qui offre en étendue la moitié de l'ancien monde , possède en outre une égale quantité de terrain propre à la culture. L'Amérique doit cet avantage au peu de largeur qu'elle offre généralement, et qui permet aux exhalaisons bienfaisantes de l'Océan de pénétrer sur presque toute son étendue. {Revite Britannique^ n' 9, mars 4834.)
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— taisez disséminés, ils ne jouissent pas, ou du moins ils ne jouissent qu'au prix de sacrifices qu'ils ne peuvent longtemps supporter, des richesses que chaque point de la terre renferme.
Vouloir nourrir des populations à deux mille lieues des instrumens de production est une aberration de Fesprit humain, dont Teffet est la misère de nos ouvriers.
Un peuple de marchands et d'échangeurs vit, sans rien produire, à côté de nos travailleurs; et c'est toujoius en diminuant la valeur de son temps que Von arrive à charger la production de l'impôt , des diverses commissions des marchands, de l'intérêt des capitaux et des frais d'exportation, sans quoi on en élèverait le prix de manière à arrêter l'échange. C'est donc une erreur grave que de chercher, par la concurrence intérieui'e, à faire tomber la valeur de la production afin de faciliter nos échanges avec l'étranger; toute industrie est utile, lorsque ses produits représentent, sur le marché, tous les frais qu'ils ont nécessités ; elle est nuisible lorsqu'il en résulte que l'ouvrier n'a obtenu, en échange de deux journées de travail, que de quoi se substanter pendant quelques (leures.
Si le prix que présente la vente de l'objet qu'on exporte ou qui est destiné à la consommation intérieure ne couvre pas tous les frais qu'a dû occasionner sa production, ce n'est pas par les douanes que l'on peut faire triompher l'industrie nationale de la
conGÙrrence étrangère , car, comme le fleure qui étend et nivelle ses eaux à travers les d^ues qu'on lui oppose, les prix se nivellent de même à travers la barrière, et tous les effbrts tentés ainsi par une administration à vues étroites n^ont servi qu'à éterniser les erretirs et les perturbations industrielles.
C'est au gouvernement à régulariser les valeur* ^ il peut y parvenir en allégeant les impôts y surtout beux qui pèsent sur les matières qui alimentent l'industrie souffrante , et cela jusqu'à ce qu'^e triomphe des nations rivales. Mais, il faut l'avouer^ ce qui rendra la vie du Français et de l'Anglais toujours difficile^ c'est qtie si, chez eux, les instrumens mécaniques, dans le nombre desquels nouseompre* nons les bras, viennent sans cesse foire concurrencé aux instrumens mécaniques, il n'en est pas de même des instrumens naturels, dont la valeur croît à mesure que celle des autres s'avilit : c^eSt donc la concupreuce aux instrumens naturels qu'il faut appeler (1)^
(0 II faudra avoir soin, quand il en sera ainsi, de défendre, par tàieloi, aux fermiers, de contracter autrement que par des baux dont le prix annuel de fermage serait fixé chaque année sur la merctirialè d'un marché désigné; sans quoi, la concurrence des blés étrangers ruinerait notre agriculture, et il se trouverait encore des économistes de la force de M. Syryeys, qui ne manqueraient pas de dire que la France produit Irop,
Le propriigtaire, M s&nl qol possédé véHtablemen^ éprouvera un préjudice temp^r^e dans detie coacutnrence ( mais il aura bieatOl
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biep que cepèadant^ fixés à diiq ou sîk mille lieue» des eonsommateurs , les frais de transport de leurs prodbits, et louteË les démarches nécessaires pour en faciliter l'échange contre les produits de notre pays, doivent imposer toujours à nos tratailleurs une tâche foite et pénible^
H feut, pour qu'uti peuple soit heureux, (tjue Tinstrument indispensable, appelé terre, soit h bas prix et à côté de lui. Les échdngeis avec les autres nations ne doivent profcut*er que le sbperflu, c'est-à-dine ce qui ajoute aux douceurs dé la vie, sans lui devenir indispensable (1).
Il ne résulte pas de ce que je viens de dii^e que notre pôpulaiiou et notre industHe se soient trop dé-
gàgné eà sêoilrité ce ^a'û dura perdu ë» superfla ; il ^lenûXA , d^aMleurs, une ^oque où l'on pourra le débarrasser dei'Uuj^ôi. .
Dans la Pologne qui^voisine la Beasarabie, l'usage est que le seigneur accorde à chaque famille ou chaumière de paysan dix heclareà de terre labourable, plus un droit sUr les pâlurages voisins pour élever ôbn bèfail. En retour, et comme unique redevance , chai^ùe Camille est oJ^igée de donner à s6n seigneur quarante-huit journées de son travail par année. Alors plus le seigneur fait d'heureux , plus il accroît sa fortune ; le bonheur de l^homme dépend partout du bas prix des instrumens de travail.
(I) Depuis vingt ans, on se demande encore ce que nous a procuré le cémtoefcé d'échange avec Tétrànget. Grâce à la misère ex* trème de l*oùvrféi(', on est pàrVenn à établir à bas prix, et à expé^ dier ^our lés colotiiesdes valeurè aprèà l'échange desqu^ties on sou-î pire^ trop heureux si on ne perd pas une partie dû càtrital
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veloppées ; au contraire, je pense que Tune et l'autre peuvent encore s'étendre : des richesses tmmen*ses sont restées improductives dans notre belle France ; exploitées, elles ajouteraient à l'aisance publique et au bien-être de nos travailleurs. Mais il faut, par de bonnes statistiques de chaque département, avoir soin d'indiquer les trésors qui y sont négligés^ eX alors on ne sera plus embarrassé ni de la population, ni de ses moyens d'échange.
Lorsqu'un gouvernement s'aperçoit qu'une trop grande population s'accumule dans un département et vers une même industrie, il doit, par des travaux, fixer l'attention des capitalistes vers des pays neufs (4 }; la population aura bientôt suivi les prêteurs d'argent.
Par des routes, des canaux, le gouvernement doit toujours porter la population industrielle etagricole là où il peut lui assurer dès matières premières et des instrumens àbasprix. Un ami nous demandait dernièrement la raison qui faisait qu'un ouvrier d'Amérique gagnait 5 fr. par jour, lorsque le nêtre touchait à peine 1 fr. 50 c. à 2 fr. Nous croyons avoir satisfait à sa curiosité en lui faisant observer que les instru-
(0 Dans les Pyrénées, la Bretagne, la Gascogne, le Limousin, FIsère, etc., la terre, le bois, le charbon, le fer, l'acier, le sel, le poisgon , sont sans valeur, et dans (Tautres déparlemens , ils manquent entièrement à la vie de l'homme. Conçoitron un pays qui se dit civilisé , et qui laisse mourir de faim sa populaiion, faute de savoir utiliser ses ressouices ?
tnens et la matière^ en Amérique, excédant de beaucoup les besoins de la population, il en résultait que, réunis, l'intérêt du capital et le prix de la matière n'ajoutaient presque rien à la valeur de l'objet produit; qu'en conséquence, la main-d'œuvre constituait à elle seule presque toute la valeur. Chez nous , au contraire , le loyer de l'instrument , l'impôt , les exigences du crédit , les frais de toute espèce , et le prix delà matière, ne permettent pas de faire subir à l'objet produit toute la valeur du temps donné par le travailleur.
Après avoir indiqué la direction adonner aux capitaux H auic échanges, il est temps de parler de ces instrumens créés sans discernement, et autour desquels viennent se grouper et mourir les malheureux travailleurs.
Vu moyen se présente pour aider le gouveraement dans son action ; il aura pour effet d'arrêter un^ concurrence imprudente^ et d'empêcher la perte du temps et des capitaux, par la création d'instrument inutSies.
II est b(m de faire remarquer que tout chef d'en^ treprise qui vend une production quelconque audessous du prix de revient poi*te la misë[*o chez le travailleur. Ce dernier ne touche sa rétribution qu'après le prâ^vement fait de l'intérêt des capitaux ^|ue présente la mise en état des instrumens, des in»pôts et des autres frais généraux, dans lesquels entre le bénéfice du chef; Ip prix de revient est tou-
joari ealcirié d'avanee, et unsalaifo pk» on msAns fort 68t àeeordé à l'ouvriaPi sçlon qu'oQ a bien ou mal vendu les produits.
our éviter Tavilissement des prix, U faudrait que le commerce ne fût pas un. jeu eept fois pire que o^ lui de la bourse. Dans les deux cas^ c'est [uresquB toujours un individu qui n^a rien qui joue contre un autre qui a quelque chose ; en un nKrf;, c'est souvent un étourdi ou un fripon qui dévalise un sot.
Malheureusement, on n'a jamais (di^M^à s'expliquer la répugnance des capitalistes pour les indu»* triels, et cependant les craintes des préteuvssoqt faciles à justifier. A)i point où nçM an sommes e» toutes choses^ lorsqu'un million a été d^nsé pour la construction d'un âiablissement indwtriel, les premiers produits n'en sont pas encore pnésentés sur le marché, que ee million n'offre plçs qu'une valeur de 300, 000 fr. Des pets(Anes, peu exercées dans la solution des questipns d'écopomie poUtique, pensent que peu importe qu'up «illjon ait été i^insi distribué, puisque l'exécution de cette entreprise a fourni du travail et I^tîs à des ouvri^s. Mais cette pensée fourmille d'erreurs , et , v^nd^ie , die jette le malaise et la perturbation- dans notre société, qui ne peut la cavesser plus longtemps sans se perdre { En effet, le travailleur doit produira des valeurs^ car sans eda il ûe poun^t assurer i'écbaa- ^sur lequel se base son existence. Ainsi, si Pierre, dans sa ^urnée, c ftiangé et usé pe«r 3 fr. de
vakurs, il a idâ produira m moins une valeur égale, sans quoi il eût attaqua la capital social, au lieu d^ l'augmefiter, ce qui ne peut arriver sans com-* promettre d'autres existences. Ainsi, dans l'établis^ sraoent que nous ayons citë, des travailleurs, au lieu de produire un million et plus de valeur contre un million d'd>jets livrés à leur consommation, n'en auraient créé que pour 300,000 &., ce qpi amènerait une perte de 700,000 Irancs sur le capital asocial, que phaque opération , au eonU>aire , est appelé à éle^ ver. Qu'on ne croie pas que la perte en reste là pour la société: cet établissement, ces machines construites sans utilité, frappent les établissemens du mitaEie genr^ de dépréciation, puisqu'ils sont en concurrence pour leurs produits , et toutes les va-^ leurs tombent ; c'est ainsi que l'ouvrier, qui vivait hier d'une industi'ie, meurt aujourd'hui de faim, parce qu'il a pris fantaisie à un étourdi de créer à côté de lui un instrument inutiie«
L'instrument est inutile, lorsque rechange de ses produits devient impossible , soit parce que la masse des productions du même genre excède déjà les besoins delà consommation, soit parce que, diez nous, l'exagération de l'impôt ou du loyer de Knstrument ne nous permet pas de produire à aussi bas prix que uos voisins. Dans ce dernier cas, com-* me nous Pavons déjà dît plus haut, le gouvernement n'a d'autre devoir à remplir vis-à-vis de l'industrie souffrante que de rétablir Hiarmcmîe entre nos pro-
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duitB et ceux de l'étranger, par un allégement d'impôts; il ne peut faire plus, parce qu'il n'a pas le droit de paralyser par des entraves le déyeloppement des autres productions.
L'industrie, il faut en convenir, est souvent une arène dans laquelle la concurrence s'exerce sans sagesse et sans utilité. Chacun croit à son étoile, et exploite, un peu dans chaque bourse^ la confiance publique. L'étoile pâlit-elle, on se rit de la crédulité des préteurs, et Ton s'ingénie à les tromper pour s'assurer un avenir. U n'est que trop vrai qu'on a brisé ainsi les liens qui existaient autrefois entre le capitaliste et l'industriel^
Cette légèreté à former des entreprises aventureuses, les désastres qu'entratne journelleme^lt la concurrence illimitée entre les industriels ont provoqué, parmi ceux qui se sont le plus sérieusement occupés d'économie politique, une réaction contre le fameux principe : Laisser-faire l laisur--pa$$er! On a eompi'is que, tout en respectant l'esprit de pi!6grès et d'amélioration, tout en empêchant qu'il ne fût sacrifié à la routine et aux préjugés rétrogrades, il fallait ne pas laisser tout faire^ ne pas laisser tout passer.
Le grand problème de F^onomie politique, aujourd'hui, est donc de concilier des choses au premier abord si opposées ; la direction et la liberté, d'une part ; de l'autre, Taudace qui conçoit, qui se lance en avant, et la prudence qui tempère les écarts d'une imagination trop ardente.
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Comment résoudre une telle difficulté? Doit-ôn provoquer Faction gouvernementale? faire un ap*» pel à l'esprit d'association? organiser des banques gouvernementales exerçant un patronage sur l'industrie de toute une localité, ou sur chaque branche d'industrie en particulier, et se reliant à un système général de crédit? C'est ce que j'entreprends ici en publiant cet ouvrage.
L'état se sert de la banque particulière pour obtenir des capitaux ou la participation du capitaliste à là construction des chemins -de fer, et cependant, lorsque ce dernier avance son argent , ce n'est pas l'engagement du banquier qu'il considère, mais bien celui de l'emprunteur*, il sent que là est toute sa sûreté; pourquoi donc payer aussi cher un intermédiaire inutile? D'un autre côté, le gouvernement emprunte, re<^it des dépôts avec promesse de ranbeursér, ce qui, en de certains temps , est matériellement impossible. — Sont-ce là des actes nouveaux du savoir faire en finance?
CHAPITRE tV
De la Dette et de ses abus, avec une Digression SUR LES Caisses d'ëpargne. — Le propriétaire, le rentier, l'industriel et le travailleur même, peuvent faire des économies, parce qu'ils ont des revenus } il
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B^en est pas de méiM du gouverneneiit, qui ne ?eçeU que des subsides toujours réglés sur des dépe»-» ses prévues : la guerre, par exemple, eu l'obligeant à une augmentation dans ses dépenses, diminue en même temps ses ressources , ce qui Toblige de recourir saqs oesse à l'emprunt.
L'état change alors des cbiibns de papier con$ie<9 des valeurs réelles, dont il s'en^ige h p^yer obaquo année l'intérêt. Nous disons que l'inscription de rentes n'est autre shosa qu'un chiffon de papier irt lo mensonge d'une valeur livrée, par la raison que l'é-r talon qui a été donné en échange représente un. ^n vail réalisé, lorsquWle n'est qu'une simple promj3iae que des valeurs seropt créées dans Tannée j et qu'il résultera de leur échange un bénéfice disponible poHV l'impôt. Il faut encore , pour que les promesses se trouvent réalisées , que les chambres sanctionnent chaque année le contrat , et que sa part dans la disHtributioii des deniers publics ne soit pas reconnue nécessaire à un autre service, qui, néj^igé, com^ promettrait le salut de l'état et la sécurité de la grande famille.
On voit combien il faut de circonstances heureuses, réunies , pour assurer chaque année le paiement de l'intérêt de la dette publique : il faut donc présenter des avantages immenses aux capitalistes , pour les décider h courir toutes ces chances, au Bsiodique iur térêt de trois ou de quatre pour cent^
Si cetie valeur était une vén^é^o'«stTàrdire »i eUn
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f^^T4^m^ 4es mftPHfiime ou nm ppodoetio» Fifclî^, pourquoi la verrait-on s^ àé^rémv de 50 p. iOP, (^ même s'iinéantip ^tî^emeiit, sçton la grasitjé d» la 4cri8§ qui agite U seciété , lorsque Targent s'élève ,,ap contraire, et })«isM s^ prime, paip unt r^i^w» invppwf (î^auU'ps v^Mri? Diins to»§ les oas, rwge»t pqht serve twjaurs wee valeur ¥4nale qui le feit constaror A)^nt reehercliep, eequiledj^tîqgue deses concurrens,
Ge raisonnement mni con4uit n^tnrelleinent k Wie réflexion affligeante sur le résulta t que doivent un JDur dnpner k» eaisgee d'ép*fgpe. Cette i^titution i^enferme réellement UAe p^:>sée toute chrétienne, aoiais peu approfan^dief et qui e0«jprpipet l'ép^Pgw» de nos pins iniéressans travailleurs. L'onvrier m ^léQuie paS| iljaous appwtd Tangent qui lui est inutile, prmr le Bs^men^i afin d'échapper à la tentation de toucher à ce superflu dans un ninment da faiblesse s ce dépôt ne devrait donc pas être sujet à la dépréisiatinn ; ^ si un ^r yous fiiiteslaniber JSkss illiisions, il est à eraindife qu'il n'aif plu6\eoiifianc9 en vous, et ^'il se découva^Sé
£b e^t, si la petite &mil|e peut hm des 4conâT mas dans des t^ups haureux, dh doit, QS^me h fourmi , trouver le Êruit intégml de son travail dan^ radversité, et c'est l'eiigagenent» le devoir que vos caisses d'^rgne ne peunsont mmipiir; car, celte rente, que vous alireiz achetée au-dessus du paif pou¥ placer le dépAt, sera itren^^uie dans un moment de crise à 50 p. lOûattadesaousiu {mhk d'^half la
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petite famille en détregse comptait sur 400 francs, et TOUS ne lui remettrez que 50.
Oui) vous aurez , avec le secours du petit pécule du travailleur, fait monter la rente et enrichi le spéculateur; et dans l'instant de crise, lorsque le malheur viendra frapper à la porte de cette classe intéressante, que vous avez voulu garantir de la misère, TOUS serez encore la voie par laquelle, aux dépens de votre protégé , Thomme qui , en terme de bourse , peut attendre , et qui est déjà pourvu de toutes choses, fera fortune ; en un mot , vous lui livrerez à 50 fr, ce qu'il vous avait vendu 100 flr.; aidant , vous le saviez d'avance, à foire passer les 50 fr. que perd l'artisan dans la caisse du riche. Vous sei'ez encore trop heureux de le trouver ; car s'il ne se présentait pas, le propriétaire du titre de rentes ne toucherait rien. Que pense-t-on d'un semblable système ?
Le problème des caisses d'épai^ne n'est donc pas résolu ; le gouvernement , et messieurs les administrateurs de ces caisses mériteraient de graves reproches s'ils n'avaient pas remédié aux dangers que nous signalons, avant qu'une crise ne soit venue surprendre des hommes aussi confians.
L'agiotage de la bourse, secondé par le leurre de là caisse d'amorttesement , fut inventé poUr venir en aide aux emprunts, dana lesquels on dit aux détenteurs d'ai^ent : (c Soyez faciles sur l'intérêt, et nous serons généreux sur le capital versé. *> •
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Ce sacrifice considérable, fait sur lecapital, prouve assez que le gouvernement n'a jamais conçu la pensée sérieuse du rembourseraient. Et, en effet, comment pourrait-on y procéder tant qu'un nouveau système n'assurera pas à Tétat des ressources com-^ binées sur une échelle plus vaste?
Mais , en supposant qu'on fermât aujourd'hui la voie aux emprunts, voyons donc avec quel capital, dans un temps donné, on pourrait absorber notre dette et en alléger notre budget.
La dette annuelle étant de 213,571,309 fr., le capital 4,271,426,180 fr., pour l'éteindre , il faut, avec le mécanisme de l'intérêt composé è 5 pour iOO.
rarec
ans 95
iO»
- 11 nous semble qu'il n'est pas donné à Thomme de calculer sur des époques aussi éloignées. U serait difficile aussi d'assurer la position présente, en disant à une population malheureuse jusqu'au découragement : « Encore un sac^^ifice, et^ dans soixante seize
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ans^ Tbs desK^eddâtis obtiendront tout lé pain (}ui TOUS est nécessaire. *>
Aussi , le système qui a produit ces fâcheux résultats étant continué, comment croire au remboursement de la dette ? comment aussi pouvoir espérer une grande diminution sur le chiffre du budget^ et, ce qui est encore J)lus grave, par quel moyen parviéndraitr-on à ne plus attaquer la part indispensable à la Tië de l'homme?
Nous avons prouvé que le i^mboursement de la dette n'était qu'uii leurre présenté à ragidtàge) et cependant c'est ce résultat ijue le jouéii^ envisage lorsqu'il porte la rente au pair; Il est ménie heui*euii que le capitaliste ne s'aperçoive pas de toute révt!il-i tuaKté de cette tàleur, sahs quoi lé ^uternëment ne trouverait jamais à en1^i*Untei* dans les intans de crise, et , faute de ressoùites, il serait continuellement à la inerci d*uil eniiëitii plus Heureux.
Lorsque les économistes cHënt après la caisse d'amortissement, lorsqu'ils se plaignent que le rentier de l'état ne paie ni impôts, ifiî aucune des charges sociales auxquelles participent les autres classes de la société, nous leur demanderons si, à d'autreà conditions et avec les chances daiigéreuses que présente ce gerire de prêt; il ierHit facile, dari^ tih thomentde criée, où l'impôt dhlîiiâirë peut â jièîrie ie percevoir^ de puiser, nott^sëillemëttt dans là câisSe des càpitàlistfeè Fràhçàîii, mais ehéotë dans Celle des étrangers.
U bài^é mméM^bf^ftiëni et le jëii de 'là hàUm
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aont done les indispensables auxiliaires de tout ém^ prunt. La position aetuelle du rentier de Fétat est donc tout à fait rationnelle^ puisqu'en lui retirant les ttTantages dont il jouit, on ne trouvemit plus de pré* teursi
Cependant cet ordre de choses ne peut subsister plus longtemps ; la Inisère du peuple et les réyolu* lions qui se succèdent l'attestent assez. Mais, comme il est complet dans ses moyens, il faut bien, i^^il est reconnu vicieux, le remplacer tout entier par un autre système plus rationnel , approprié à l'état aot tuel de la société.
Là bourse et les banques sont organisées dans l'intérêt de quelques individualités { mais lorsqu'un système n'a pu s'appliquer et Se développer ^u^eà })l'odùîsàiït des tévolùtîons dans Tétat, comment se fait-il que la raison publique n'en ait pas fait uùe plus prompte justice? Comment des chambtëS législatives ne se sont-elles t)as aperçues que le crédit public était lous les jours tratné à la barre de ces palais consacrés à l'usure, où l'on escompte d'à* vâiice les sueurs du peuple? La législature ne set*frellë pas ainsi d'instrument à ces îrifâméë combinai* SQns, avec lesquelles on trafique des crises sociales et de la misère des travailleurs ?
Avec le jeu de la bourse ^ qu'alimetltënt ehaqttè année les ëmpi*unts et les actions induâtrielles , il n'est plus d'entreprises agricoles ou manufacturières possibles* Les capitalistes de Paris et de la province^
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au lieu d*aider Fartisan ou de prendre part à Pexécution de vastes entreprises (1), préfèrent conserver leurs fonds pour un moment favorable, disent-ils, et cet instant est toujours celui que signale un temps d'arrêt dans notre prospérité. Toute l'intelligence humaine s'agite chaque jour sous les voûtes de la bourse, pour faire circuler une nouvelle et obtenir un cours meur-
(1) Tant que le prêt et le travail Be seront point organisés, surveillés, le grand capitaliste, qui seul, comme le gouvernement peut attendre, préférera placer sur hypothèques, ou mieux encore sur les fbtids du gouvernement et de l'étranger, à cause de nos singulières * lois, soi-disant protectrices de la propriété. Cet argent, que les affaires, la circulation, ne font que momentanément passer par les caisses des banques particulières, ne permet à celles-ci de s'en dessaisir que contre des valeurs toujours négociables. De cette combinaison, f essort cette malheureuse vériié : que tout prêt à déeouvert de la part du banquier, est dangereux dans ses conséquences pour les trois parties contractantes.
Â regard des entreprises montées par actions , qu'en est-il résulté ? Que le prêt direct , c'est-ànlire par le véritable capitaliste , n'ayant pu avoir lieu, elles ont été livrées à la banque et à l'agiotage, dont le but n'est pas l'exécution d'entreprises utiles et susceptibles d'avantages proportionnés aux capitaux versés, mais seulement île placer dans le phis court délai possible des actions représentant quelquefois dix fois la valeur vénale de rd)jet. C'est par de brillans prospectus, auxquels certains journaux et agens de change oat prêté aide, que l'on a exploité les sensations et les penchans de notre pauvre espèce humaine, surtout sa cupidité, lorsqu'il s'agit de îaire fortune. Placer des actions et fiaire , en terme d'argot Charlemagne , renferme toute la question d'avenir pour ces messieurs ; car, pour l'entreprise , on n'y songe pas , et, en effet , peu en importe le suc- *, ces , puisque la loi , comme la division du placement de ces actions dans les mains du portier et du petit rentier, assure l'impunité du vol.
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songer et fugitif; on eflTraie le pays, on suspend son activité, et cela pour arriver à une malheureuse différence de 25 centimes sur le cours de la veille!
Tout le monde convient que Tiinpôt frappe principalement sur le travailleur ; tout le monde convient que le budget, grossi de la dette, ne permet de faire que des économies insignifiantes (1) ; tout le monde convient que le jeu de la bourse et les préjugés des capitalistes tuent tout esprit de patriotisme dans les classes qui, non-seulement jouissent de tous les avantages de la société, mais sont chargées de la diriger; et cependant personne n^a eu le courage, après avoir sondé la plaie, de développer hardiment un nouveau système, et de le faire concorder le plus possible avec ce qui existe , afin d'en faciliter la prompte application.
(4 ) Est-ce sur l'armée; est-ce sur les tribunaux; est-ce sur les . préfets et sous-préfets que l'on oserait tenter des économies? Ne sait-on pas que ces hautes positions d'intérêt social, avec la rétribution qu'elles reçoivent de l'Etat, ne peuvent lutter avec l'industriel, lecapitaliste, et même le grand fermier, pour élever et doter leurs enfans ? faute bien grave à une époque où une grande partie de l'influence et de la considération ne s'acquièrent qu'en raison de la position de luxe et de fortune que l'on tient dans le monde. Puisqu'il a été reconnu que l'Etat n'était bien servi que par les fonctionnaires salariés, il doit toujours être à la recherche des capacités, et les rétribuer de manière à ce qu'elles puissent soutenir honorablement leur nouvelle position, sans quoi le but d'élever les capacités à la hauteur des fonctions publiques ne sermt pas rempli, puisqu'on considéralion comme eninfiuence, les fonctionnaires publies;deviendraient alors, nous l'avpns déjà dit, le3 derr ières positions de la société.
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N'oublions pas que nous derons la profonde misère qui accable nos ouvriers , non*seulement à Vimpôt, mais encore à la mauvaise distribution des capitaux. Ce sont done ces points si importans de notre économie politique qui doivent attirer F attention de nos nouveaux hommes d'état, surgis au milieu d'un cratère encore fumant > et qui les menace d'une nouvelle commotion » s'ils sont sourds à la voix qui leur crie sans cesse : « Nous n'avons pas de pain I »
GSAKTIUI V.
Db l'Impôt. — L'impôt est le mauvais génie qui veille à la porte du pauvre ouvrier ; au lieu de respecter la part indispensable à la vie du petit propriétaire et de la ])etitefamille) il est l'instrument de leur spoliation et la source de leur affreuse misère. Dans notre organisation actuelle, il se préfève pour faire des canaux ^ des routes, et les entretenir; surtout il sert à solder la force publique et les tribunaux chargés d'assurer à chactlti la tranquille possession des choses acquises : voilà, du moins, quelle devrait être sa destination.
La plus grande partie des frais de l'établissement îsodal est destina & défendre les riches contre les
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pauvres. Si on lais^it cens deux for œs respectires eu présence, les premiers ne tarderaient pas à éitve dépouillés. Il est doûo juste que le riche coptiHbue, sur toutes les parts qui sont à sa disposition, à sou« tenir un ordre de choses qu'il a un intérêt si puissant à faire respecter.
Néanmoins, le pauvre à sbn tour trouve une ph)*^ tection dans Tordre social pour sa petite faUtiille, et^ dès l'instant qu'il a uhe propriété, un revenu quel**' conque de son travail qui lui procure un superflu ^ il n'en jouit que sous la garantie du gouvernement. L'impôt qu'il paie est pour lui un gage de liberté; il a un droit sur l'ordre politique qu'il contribue à maintonir, et l'épargne que sa contribution lui impose est le justeprix de la jouissance qu'il doit trou-** ver dans le r^ne des lois. Maïs nous allons faire cou'* nattre ce t}ue dirent Sismondi et J. Mill sur l'impôt Pour éclairer cette importante question, avant d'ex-*primer notte opinion , nouil citerons textuellement :
« La plupart des travaux public» , la plupart des » frais de défense, la plupart de ceux de la justice, M ont pour €h^t la propriété tenritorialo plutôt que » la niobilière ( il est donc juste encore que le pro** M priétaire de terres aott, dans la prq)ortion, plus M taxé que les autres» ^
» Les propriétaires fonciers doivent cotitribuer, s en proportion de leur revenu, pour acquitter des I) danses faites directement en leur faveur; mais a lÊê^i§lirt09 mOA letitti à eontritKier aussi pour
j» un gouvernement auquel Us doivent leur exUienet n mime.
*) Le revenu seul doit être taxé; car le gouverne- » ment emploiera le produit des taxes d'une manière I) non productive; il les dépensera, c'est-à-dire qu'il n appauvrirait d'autant la société, si tout ce qu'il » dépense n'étdt pas pris sur ce fonds, qui renaît de i> lui-même, et .qui n'est destiné qu'à être dépensé. » La partie de la richesse que le gouvernement pren- }} dra aura été , sans doute, revenu pour l'un et can pital pour l'autre ; car on sait que ces deux modi- » fications de la richesse se remplacent sans cesse » alternativement; mais il importe qu'il le prouve à » celui qui la considère comme revenu, et non à ce- » lui qui la considère comme capital, afin que le pre- » mier, la tenant pour dépensée^ économise d'au-- » tant sur le reste , et que personne n'entame le fonds » destiné à la reproduction.
D L'impôt pourvoit à la dépense annuelle de l'état; » et, pour chaque contribuable, l'impôt est aussi une » dépense faite en commun pour lui et pour ses as- » sociés.
M Chaque contribuable doit, pour son argent, ob- M tenir plus de jouissances par les chemins, les ca- H naux, les fontaines publiques, par la protection de M sa pei*sonne, par l'instruction qu'il reçoit, que s'H » avait cherché à se procurer toutes ces choses à ses » propres frais. L'argent que lui ôte l'impôt sera » donc bien employé , si , d'une part, tout ce qui est » pris au nom des jouissances sodales est réellement
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» consacre iiux jouissances sociales, et non à satis- » faire ou à flatter les passions des gouvernans ; si» »vd'autre part, ceu:sc à qui Ton veut assurer des » jouissances sont en état de les acheter avec leurs » revenus. Pour plus d'un citoyen, une voiture se- » rait une très-grande jouissance ; il doit y renoncer » cependant, parce que son revenu n'y suffirait pas, » et que, s*il prend une fois sur son capital, il dé- » truit la source de toutes ses jouissances à venir. » De même , une belle route serait peut-être une » grande jouissance pour tous les citoyens d'un >) état ; ils doivent y renoncer aussi, si, pour ache-^ » ter cette jouissance, ils doivent entamer leurs ca- » pitaux, et, pour une jouissance présente, renon- » cer à une subsistance future.
» La mesure des jouissances de chacun doit ton- N jours être le revenu de chacun ; de même la par- » ticipation aux jouissances communes que l'impôt » doit procurer à tous doit toujours se proportion- » ner au i*evenu de tous.
» Si on impose une taxe sur la terre, proportion- » nellement à la rente foncière, elle sera supportée » par le propriétaire foncier ; si on la met propor- » tionnellement au produit , elle frappe le consom- » mateur. On peut aussi imposer une taxe sur la » terre, à raison de tant par acre (i), comme en » France, par exemple.
(OJ.MiU.
NoQ-seatemenl noiB' avona, dans plasletirs départemens^ de
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M L'effet de cette taie serait trèd difiMrent^ si on ]i b levait sur les terrains eultirës seulement, ou sur ]> toute espèce de terrains, cultivés ou non cultivés.
grandes étendues de terres couvertes encore de bruyères, qui n'attendit qoe la main de l*homme pour dennef d'abondantes moissons, mais nos meilleur» fonds, nos maiileurs paturtges, font w core chargés d'une eau infecte qui, à chaque printemp9, au lieuld'u* ne brillante verdure sur laquelle viendraient s'engraisser de nombMox ttroapeaui, laissent échapper de leur sein ces roseaux à la t^ limeneusedu mlBea desquels s'exhateat dsi mtttmis emiies^ tés qui portent partout la maladie et la mort.
n y a en France siif: cent mille hectares de marais, c'est-à-dire près de quatre cent lieues carrées.
Vingt dépariemans^ïlQati^toldétepienldéUkrtsjoa psut Éié<me en dire autant de on;&e autre9, qui, à euxtpuSv n'ei^ coati^^nan^ que quatre cent cinquante hectare^^ tout au plu^ Un millier d'arpens carrés; mais cinquante-cinq en sont encore affligés.
Siv 08 nombre, iescinq d^pMâottteas ijuivrâsùQ sont plus surcbargésqueles autrea. En voici le ^ffra:
Départemens, . ^eclçr^.
' Bouches-du-Rhône . ,. . . . 5ô,7ôi' "
Vendée . 4S^,64r
Charente-Inféreure. ..••/. HflW Gironde ..,,.,.,.,, %1M^ • ^ Loire-Inférieure ,..,... 29,554 Ces cinq à^rtemens contiennent ensemble ^U,<Sd7 hectares ^ mmii, H leur àuftoe eiBt'dè 3,S05,Si5 hectan)S. lia quioKii^iBfe partie de laursol es^ d<]pe envahie pàt des ffyt^xefti^ftiâds et(^#ea. Huit départemens viennent ensuite, qui ont au^si le malheur tf être riches en marais :
P^àrlemins. . KeatMfil . ^'
Aisne ........ ; , . <3,Ç6^ -
Aude '. . : , U,927
Cher 13,725 . '/
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» Si on la l6Tait indistinctemenl sur les terrains » cultivés et non cultivés, elle n'élèverait pas le prix » des produits, et pèserait en totalité sur le proprié^ » taire foncier. Si on ne la levait que sur les terrains ^ » cultivés, elle ferait hausser le prix des produits, pè« » serait en entier sur les consommateurs, et augmen- » ternit les revenus des propriétaires fonciers.
» Il y a une portion de capital appliquée à la cuï*- *) ture des terres qui rend toujours de quoi payer les )» profits ordinaires du capital, et rien déplus. Si l'on » ajonte quelque chose aux frais de production, une M hausse dans les prix doit procurer une indemnité. » Si l'on ajoute rien à ces frais, les prix ne seront pas » altérés.
Départemfins. Hectares.
Gard ^8,U4
Landes . . . , 18,9^3
Manche 12,884
Pas-de-Calais-. . , 4t,777
Ces huit départemens contiennent ensemble 4 n,547 hectares. Si on joint ce total à celui des cinq départemens dont nous avons d'abord parlé , on arrive à ce résultat , que treize départemens con- ^ennent53SI,SI44 hectares demarais, plus de la moitié du nombre total.
Ainsi la quatre-vingt-septième partie de la France e^t couverte d'eaux croupissantes.
Les terrains de marais étant toujours excellens pour le labour^ il s'ensuit qu'il y a en France quatre cent lieaea carrées de terre végétale dont l'agriculture est privée, c'est-à-dire 1 ,717,^00 arpent qui, à 20 francs de rapport moyen par çffpent, feraient un reyenu de 35,552,000 francs par an, revenu qui est indépendant du bénéfice que ferait lé fermier.
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» Si Ton établit une taxe à tant par acre sur les » terrains cultivés et non cultivés, onn^aurarien aji jouté aux frais de production. Ilyia deux cas où des » portions de capital sont appliquées à la culture de la » terre, sans rendre plus que les profits ordinaires du » c^ital, par conséquent, sans payer de rente fonciè- D re : Tun est celui où, après que deux ou un plus D grand nombi^e de portions du capital ont été ap- )» pliquéesà la terre, chacune rendant moins que la » précédente, on y en applique de nouvelles portions; » l'autre, celui où, après que les terres du second ou » du troisième degré de fertilité ont été épuisées, on » applique la culture à des terres d'une qualité infé- M rieure.
» Dans le premier de ces cas, on voit tout de suite D qu'une taxe par acre n'affecte pas les frais de pro- » ductîon sur les portions de capital ultérieurement » employées. Quand lapremière portion est appliquée, » la taxe est pûyée; il est doncdeTintérôt du fermier » d'en appliquer une seconde aussitôt que le prix » des produits a suffisamment haussé pour lui procu- » rer ses profits de capital, et rien de plus. Il n'y a » rien à ajouter à la taxe qui est déjà payée.
9 La conclusion est la môme quand on applique le » capital à une terre neuve de qualité inférieure. Dans H ce cas, si la taxe a été payée préalablement le pro- » priétaire a intérêt àcultiver cette terre, du moment n queleprixduproduithaussesuffisammentpourren- » dre les profits du capital que la culture peil exiger.
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iiLe cas toutefois est indifférent quand la taxe n n'est levée que sur les terrains cultivés^ lorsque le » capital descend, des terres les plus fertiles qui ont » été cultivées auparavant, à d'autres moins fertiles » qu'on n'a pas encore cultivées : une taxe commence » alors à être payée; les produits qu'on récolteradoi- » vent rembourser non-^seulement les profits ordinai- » res du capital mais encore la taxe ; une terre de » cette espèce ne sera pas cultivée tant que le prix » des produits ne sera pas élevé assez pour qu'elle » rende de quoi rembourser ces deux sommes. La taxe » est donc comprise dans les prix.
» La conséquence, à l'égard du propriétaire, est
» avantageuse. Supposons que la terre du troisième
» degré de fertilité soit la dernière à laquelle la cultui*e
» soit descendue ; qu'une terre de cette qualité pro-
>• duise deux quarlers de blé par acre ; la terre d'un de-
» gré supérieur de fertilité, quatre quarters, et la
H terre du premier degré de fertilité, six quarlers : dans
>J ce cas, il est évident que deux quarier 9 par acre pro-
» duisent de quoi payer la taxe et rembourser le fer-
» mier de son capital avec profit. Le propriétaire peut
» donc tirer deux quarlers par acre de la terre de se-
» conde qualité, et quatre de celle de la première qua-
» lilé, 11 tire celte quantité de produits dans les deux
» cas également, c'est-à-dire qu'on lève ou qu'on
» ne lève pas la taxe en question; mais, dans le cas
* de la taxe, les prix haussent, et chacun de ces quar^-
» tersée blé est d'une grande valeur. Une taxe de ce
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n gtnre enlkTtrait dane aux eonftommatrars tant H par ùâfê pour le gouvernement, qiaii beaucoup 9 plus encore au profit des propriétaires. »
Malgré toutes ces subtilités de raisonnement, Q'iroporte la direction que l'on donne à Fimpât, il aura toujours pour résultat de foire monter le prix de la production, et de rompre Tharmonie qui doit eidstar entre sa valeur et celle donnée fm travail journalier de Tarlisan. Si on impose la terre proportionnellement à la rente foncière, si on frappe indistinctement les terrains cultivés et non cultivés, il est vrai qu'il sera payé par le propriétaire ; mais alors il en résultera que si le propriétaire est attaqué dans la part de reYenu destinée à l'entretien ou à l'amélioration de sa terre, il ne pourra, non-seulement augmenter sa valeur productive, mma même lui conserver celle qu'elle avait acquise, ce qui fera diminuer la quantité des produits, tout en élevant leur prix. La seule différence qui existe dans le résultat, entre les diverses manières d'appliquer l'impôt, e'est que s'il se prélevait proportionnellement au produit sur les terres seulement cultivées, il frapperait plus directement le consommateur. Ainsi les économistes n'ont indiqué que le moyen le plus convenable d'attenter à l'existence du peuple, et de dissimuler autant qu'il est possible la main qui frappe.
Aussi le voit-on. K^isérable et criant tour à tour, dans ma agonie i âMj x^ii|)Hque, l'empire, Louis
XVIli^ Philippe et là guêâtre ! » egptfftiitt que, da&s une de ees positiotis, il ponrea obtenir un morceau ée pii» et du travail*
Tout d^Rsommaleur paie également Timpàt, cela est vrai, mais non pas proj^rlionnellemant à sa for* tiine, Yoitt une autre vérité.
Le gûuyeroement a besoin d'impéts, et c'est une à0» eonventions iinê quA non de Texistenee de toute société : lorsqu'il est sagement assis il est pris sur le superflu. On s'adresse à celui qui possède pourqu^il faseeles avances; car il est à remarquer que les geayernem^fis ont toujours dépensé d'avance une année d^ revenus ( ainsi^ à la frontièi'e, on met un •droit sur les matières premières , que l'industriel . pale, parée qu'on lui promet une lettre de change Mrleconsominateur. On s'udlresse de même au propriétaire, f t le prix du blé se trouve chai^gé de cette avance faite au gouvernement, toujours pour le compte du censomaiMeur / qui "remboursera ausi»l6c que 1^ faim se sera fait sentir.
Tout ieela estéatlonèl en apparence, et cependant ifij ùste dans rappticMien •
Le pauv9& né dditpM envier les biens du ridie, puisqu'ils sont souvent le résultat de fatigues et de priva&msqustlmôuse«( pai^ens se sont imposées; .mais; enfin, fe riobe doit eoiitribuer plus que le ^auvreaiitcjiarges^dtt gouvernement, puisque lui .Mfi m ia|MU«4as«pà*fln5 ist q^Hlréelame, plus que ,toÉt4«M/lky«i«si|(l«]^^ #t
de la force , pour faire respecter ses possessions; il n'est donc pas juste que la mis^ des classes pauvres vienne de la mauvaise assiette de l'impôt; prouver que cet état de choses existe en France est malheureusement trop facile.
La population en France est de 32, 645^4^8 individus, et Timpôt de 1,600,000^000, ce qui donne à peu près une contribution de 49 francs par individu.
Ainsi, il convient de savoir si l'homme qui possède i,000, 5,000, 20,000, 50,000 francs de rente, etc., paie réellement plus à Tétat que celui qui n'a pour toute fortune que le petit salaire, prix de sa journée.
Il ne faut pas perdre de vue, pour suivre notre raisonnement, que rimp6t frappe la production ; car, le fait une fois reconnu pour constant, il ne s'agit plus que de savoir qui use la production pour connaître celui sur lequel pèse Timpôt,
L'individualité est donc le grand consommateur.
En regardant le calcul de M. Ch. Dupin comme exact, c'est-à-dire en considérant le revenu de chaque Français à 269 francs 60 centimes, multiplié par le chiffre de la population, on aura 8 milliards 800 millions.
Mais ce revenu n'est pas divisé également entre chaque membre de la famille : les uns n'ont rien, ou seuleinent une partie de ce revenu, et les autres 5, 10, 50, iOO, 1,000, etc., fois le revenu indiqué. L'impôt ne devant jamais porter sur le uiécessiûe,
mais bien sur le superflu, celui qui possède, c'est-àdire celui qui a entre ses mains les pariSy devrait être seul imposé ; et cependant celui qui ne touche par an que 269 fr. 60 c, tout juste ce qu'il faut pour ne pas mourir de faim, paie autant à l'état, sur sa part consommable, que celui qui possède 100,000 francs de rente.
Nous nous expliquons. L'honwne du peuple, ayant nn corps à couvrir et à vêtir, comme le riche, il en résulte que le riche ne consomme qu'une part du revenu, comme le pauvre, sauf les superfluités. Ainsi, en considérant 269 fr. 60 c. comme une part, l'homme qui aura 538 fr. de revenu en aura deux ; celui qui aura 10,000 fr. de rentes, trente-sept ; celui qui aura 100,000 fr., trois cent soixante-douze. Eh bien ! le gouvernement, par son inipôt, aura frappé chacune de ces parts d'un impôt égal , et le possesseur, s'il s'est contenté d'une part, en aura vendu trois cent soixante-onze. Le peuple, en achetant chacune de ces parts, aura donc remboursé au vendeur les trois cent soixante-onze portions d'impôt que celui-ci avait payées. 11 en est de môme du fabricant c(»nrae du propriétaire : il ne paie l'impôt que sur la part qu'il consomme.
Le capitaliste se trouve encore dans une position plus avantageuse. Plus heureux que le propriétaire, le loyer de son capital lui procure un plus grand nombre de parts sur lesquelles il n'est point forcé de faire d'avances au gouvernement pour le compte
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du consommateur) ce qui explique suffisamment son incroyable prospérité.
On répondra : (c Mais les capitalistes^ les proprié* taires, ont des domestiques et un luxe qui viennent augmenter leur consommation ^ Tabsorption d'une plus grande quantité de parts, et alors ils paient, de cette manière, une plus forte part de Timpôt que le misérable qui n'a qu'une portion à dévorer. » Nous répondrons que cela ne produit que de très- petites difiSérences; car, sur quatre-vingts à cent parts, il en reste toujours cinquante au capitaliste ou au pro* priétaire, sur lesquelles il ne paie rien, ce qui ré-* duit l'impôt des parts absorbées par eux à une frao* tion d'autant plus petite, qu'ils ont eu plus de part» en iuperflu à vendre au consommateur. U n'en est pas de même pour la part du malheureux consommateur : l'impôt qu'elle supporte ne peut être diminué par aucun des avantages que nous venons de citer (1).
On nous a donné le luxe comme venant utilement
(4 )8'ilteut à l'ouvrier, chef de lëmille, sept livrer dé p&in pat jour, et que cette denrée subiBse uoe augmentatièb de trCMS centimeg par livre, il éprouve une perte de 62 francs 5 centimes dans son revenu annuel, ce qui réduira sa part consommable à <98 francs $5 centimes.
EtisupposaQtqu'unpos98$a^irdd 400,000 Crtncs de rente m consomme que cette même quantité de pain, il n'éprouve, comme le travailleur, qu'une diminution de 6â francs 5 centimes dans son réVènu ; et «i ndtis supposons tm grand luxé de tatets dans la mai- 100 da H^, mm H\iamêm m mmmm^iouk^»^^^ * «i^^a«»
grever le riche* Mais lorsqu'on vient à considérer que les domestiques^ lesi mendians, les dandys ^ lei hommes oisifs^ sont autant de oonsommaieurs qui absorbent la production sans rien pi^oduire, on s'a-« perçoit que l'existence de ces classes a pour résultat de provoquer Faugmentation des d)jets de consom* mation, ce qui atteint les travailleurs et diminue le capital social.
n faudrait donc que l'impôt ne frappftt pas sur les objets de consommation, c'est-ànlire sur la part nécessaire à l'existence de chaque individu) il de^ vrait être pris sur ks superfluités, et dès lors n'atteindre que les possesseurs de la part du revenu dii^mible.
De iBëtto manière, capitalistes, propriétaires , itt^ dtistriels et ouvriers contribueraient également A\ix charges de l'état à l'échelle de proportion de letir* ktvenutii Le possesseur serait intéressé à discuter avec conscience les voies et moyens du budget, puisque^ plus que tout autre, il itérait appelé à en sup^ jK)rter les conséquences.
Avec le système actuel de l'impôt , pour assurer le service ptiblic sans attaquer autre chose qute là part disponible du superflu des revenus , on ttian-
livres de pain par jour, qui, capitalisées à 373 francs 75 centimes, ne donneront qu'un deux cent soixante-septième de son revenu, lorsque le travàtUeuir subit une réiénùè d'un quart dans sa part éon-
quera toujours le bat que Ton s'était proposé d'atteindre.
Le gouvernement n'a pas de revenus, mais seulement des subsides. Lorsqu'ils se prélèvent sur le luxe, on force le riche à plus d'économie; la position de Tartisan n'en est pas plus heureuse, et l'état, ne touchant pas ce qui est nécessaire, est encore obligé d'en revenir à son action sur la consommation. Ainsi l'impôt se prélève quelquefois sur le superflu, mais plus souvent sur le capital ou sur la part de revenu nécessaire à la vie des travailleurs : dans ces deux derniers cas , il y a perturbation pour la société.
Pour ne prélever l'impôt que sur les revenus disponsibles, il faut savoir, non-seulement qui les possède , mais encore trouver un moyen de les faire rentrer.
Le capitaliste conserve le superflu , parce qu'il n'est attaquable que dans sa part consommable -, il thésaurise, et la part du superflu,. qui appartient à l'état, et la part du revenu que le propriétaire et le travailleur emploient à l'entretien ou à Tamélioration des instrumens naturels et mécaniques.
On voit donc que la position du capitaliste n'a pas été prévue dans la société, ou plutôt que le capitaliste a justement pris la place que le gouvernement devait y occuper.
En effet, la petite famille n'a-t-eïle pas le revenu de ses instrumens, qui sert à tous ses besoins : pour-
quoi donc l'état ne chercherait-il pas ^ussi à s'assurer des revenus, non par la possession des instrumens de la reproduction, mais par celle de Fétalon de toutes ces choses, dont le loyer pourvoirait à ses dépenses.
Les instrumens doivent être la propriété de la petite famille, parce qu'elle seule, par des soins assidus, peut les maintenir dans toute l'activité de leur reproduction; mais le signe de toutes ces choses peut être possédé par le gouvernement, parce qu'il lui est facile de le surveiller et de le diriger vers les sources de l'industrie, qui sont complexes de l'organisation du travail et du crédit individuel. Cet argent, versé dans une banque spéciale, à Paris, serait réparti dans des banques départementales, qui auraient d'autres succursales dans les chefs-lieux d'arrondissement. Ces banques, dont les municipalités garantiraient les opérations, puisquelles seraient chargées de les administrer, seraient surveillées par des commissions, au choix de la municipalité; une partie delà prime prélevée en sus de l'intérêt du prêt serait envoyée au trésor, pour faire face à l'impôt . et le surplus conservé par les communes, soit pour l'amélioration de leurs routes, de leurs canaux, soit pour élever des élablissemens d'utilité publique, ou faire face à diverses autres charges locales et de famille. C'est ainsi que l'impôt se prélèverait toujours sur la part disponible des revenus, et n'attaquerait jamais ni le capital social ni la part nécessaire à la
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vie du travailleur. L'état prendrait aiosi la seule po-^ sition qui lui convienne, puisqu^il donnerait toujours au lieu de demander.
CHAMTR& VI.
Des Banques particulières. *— On remarqua un jour qu'il n'existait aucun rapport entre le capitaliste et l'industriel ; que toutes les banques particulières n'étaient que de simples dépôts, sans consistance, dans lesquels venaient puiser d'imprudens travail* leurs, sans s'apercevoir que la promesse de renouveler le prêt était subordonnée à tant d'heureuses circonstances, qu'il eût été beaucoup plus sage de ne rien entreprendre.
Lorsqu'on créa la banque de France et ses succursales, lorsqu'on leur accorda des privilèges, on voulait mettre le capitaliste en présence de l'industriel; on voulait que l'argent du premier fût considéré, non plus comme placé en dépôt , ce qui est absurde, puisqu'il faut le faire circuler pour en obtenir l'intérêt, mais comme un prêt fait jusqu'à la mise en valeur de tel instrument ou de tel produit. Ce n'était pas trop espérer que de penser à une sage distribution des capitaux de la part d'hommes placés dans la sphère élevée de# conceptions humai*
ned4 Etrangers à la frayeur des petites oscillâtiotiB financières ou politiques^ ils auraient dû maintenir, dans la production et l'échange , cette sécurité sans laquelle il û'^st rien de possible pour assurer le bonheur matériel aux masses et un sommeil paisible au:!i: possesseurs.
Ces banques , particulièrefi ou privilégiées , «etr cee dernières n'opèrent pfeique qu'avec ké premièret , confiaûtes jusqu'à l'imprudence dans les temps ordinaires y deviennent déBa&tes jusqu'à l'absurdité lorsque le plus petit nuage paratt à l'horizon, et, par cette frayeur, suivie du retrait des capitaux , elles paralysent l'action de la production, et, par contre, diminuent la fortune publique, en fVappant de non*^ valeur les entreprises les mieux conçues et les plus utiles. C'est axtisi que de nombreuses familles per^ dent en un instant le fruit de leurs travaux, que des produits entrent dans ie néant au moment où ils aU laient être niis en valeur ek devenir le gage réel du préteur ; c'ei^t ainsi que commencent les crises qui viennent, de tehips en temps, mettre en guenille Tha^ bit de nos travailleur^.
Il l'ésulte de eet 'état de choses que tes ^tan des ban* ques particulières, enn^ réalisant pas le^ir mission, qui est de prévenir les crises par de grandes distributions de capitaux, se lrt)uvent organisées dans l'intérêt seul des capitalistes et de la petite banqtte, qui touchent les profits.
Cependanti «e tk'^t pas un {mvilége smÈ danger
pour notre société que de permettre, au profit d'un certain nombre d'individus, rémission d'un papier monnaie, procurant un intérêt, faisant concurrence à l'argent ; richesse factice qui s'écroule à la première crise financière ou politique. Ce dernier fait reconnu comme incontestable, il me semble qu'il fallait songer, avant de concéder, à prévenir Taccident qui détruit la richesse ; on ne peut l'éviter qu'en élevant des centres de crédit , qui , étrangers à l'intérêt individuel, seraient affranchis de cet esprit de frayeur, cause du retrait de l'argent sur le marché. Le papier que les banques émettent sur la place n'est nullement une valeur ajoutée au capital social, puisqu'il ne porte avec lui ni rareté de matière, ni prix élevé de main-d'œuvre. En recevant ce chiflFon , on ne considère que la caisse qui doit le reml)ourser; au lieu que la pièce d'or, d'argent on de cuivre, ne présente ni plus ni moins de valeur, soit quelle porte une figure de l'empire , de la restauration ou de la république. De là vient qu'on enterre l'argent dans les momens de crise, et qu'on cherche à se défaire du papier; car si l'argent prêté peut fort bien ne pas se trouver en caisse^ la valeur que représente le papier pountiit, de son côté, n'être pas créée au moment du remboursement.
L'argent, il est vrai, est bien aussi un signe, mais il offre en même temps une valeur , une partie du capital social, comme représentant une matière rare et un certain temps du travail de l'homme.
Ainsi, diaprés Forganisation actuelle de nos banques, le papier-monnaie ne peut remplacer que momentanément l'argent, et seulement dans les temps de sécurité (vérité qui réclame un état de choses contraire) ; ce qui doit nous rendre assez sages pour n'en pas négocier de manière à annuler Futilité de l'argent, ce qui le fait émigrer.
Le numéraire, dans les temps ordinaires , peut être représenté par un signe , mais il est essentiel à la sûreté de la société qu'au besoin il puisse reparaître en nature, soit pour être employé pour la défense nationale, lorsque, au moment du danger, tout signe de confiance devient inutile , soit pour servir seulement d'étalon de toutes les valeurs dans les transactions du commerce intérieur. La suppression du gage, pour ne laisser que le signe dans le commerce, expose tous les contractans aux plus dangereuses erreurs, et change toutes les transactions ou transnyssions en marchés aléatoires, puisqu'une crise suffit pour changer toutes ces richesses en inutiles chiffons de papier.
Qu'on se rappelle la banque de Stockholm, après Charles XII; celle de Russie, fondée en 1768, par Catherine ÎI ; celle de Law , celle d'Amsterdam , en 1794; de Londres, en 4797 ; celle de Marie-Thérèse, et enfin , la position critique dans laquelle se trouvèrent récemment placés le crédit dé l'Angleterre et des Etats-Unis, par suite d'établissement de banques à bases étroites, remplaçant même l'argent par le papier dans le paiement des revenus et des salaires.
Cas résultats offrent la preuve incmitestable que le papier*-moQuaie D'ajouté rleu à la richesse d'uo état; il renferme une promesse, une parole, et non l'étalon d'une chose créée.
Il ne faut pas confondre le papier de bapque avec le papier de commerce. Ce dernier représente tou^ jours un objet existant. Pierre achète une cais^ de ^Yon à Paul et s'engage, par son billet, à rembourser Paul au moment prévu de la réalisation. Ou s'il achète pour sa consommation , c'est qu'il possède une autre valeur dont il n'a que faire et qu'il est censé échanger contre la caisse de snvoUt
Le papier de commerce représente donc les valeurs produites ; le papier de banque s les valeurs à produire. Ce dernier est un encouragement à toutes les entreprises hasardeuses et aux richesses factices sur lesquelles s'appuient les populations pour produire et se reproduire,
Qu'arrive-t'il à la banque dans les momens de crise, si les richesses que son papier devait ci'éer ne l'ont pas été, ou qu'elles ne soient réalisables qu'avec une perte plus ou moins grande pour le détenteur? C'est que lorsque les porteurs de billets viennent réclamer l'exécution de la promesse qui leur a été faite du remboursement, à bureau ouvert, ils trouvent des coffres vides, et qu'il faut réclamer du gouvernement (ce qui est arrivé en France en 1814 et en 1830) un délai pour le remboursement et le cours forcé des billets. Il n'est p^s d'états en Europe qui n'atent fait la triste e:^péHepce de çe9 fâjblea «e&tces du ttrédt%
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autour desquels yieimeut eependant conyerger la ncbesse pubUque et les intérêts matériels de toute individualité. Si ces banques existent encore, on ne le doit qu'au:^ avantagea quelles offrent à nos hom-» mes de la petite banque, si puissans sur les bancft de notre cbambre législative , et à la facilité qu'elles présentent au gouvernemMit pour escompter d'avance ses revenus,
D. Ric^rdo a dit des banques : « La monnaie est » dans l'état le plus parfait] quand elle se compose n uniquement de papier, mais d'un papier dont la A) valeur est égale à la somme d'or quil représente. M L'usage du papier en place de l'or remplace un a agent trè§i-Klispendieux au moyen d'un autre qui » l'est fort peu, ce qui met le pays, sans qu'il en ré** » suite aucune perte pour les particuliers, en état » d'échanger toutl'or qu'il employait auparavant pour M la circulation, contre des ipaatières premières, de^ » ustensiles et des subsistances dont l' usage augmente )) à la fois la richesse et les jouissances de la nation. »
Ricardo n'a pas observé que l'argent s'échange bien rarement contre des matières premières, et jamais contre Finstrument appelé terre. — Les nations échangent entre elles leurs produits contre d'autres produits ! Car s'il en était autrement l'argent ne reviendrait jamais.
Le grand commerce d'argent se fait de banquier à gouvernement; car, comme je Faî déjà dit, l'argent ne s'emploie que pour payer les revenus, les sa-
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laires. Un gouvernement qui arme a des revenus et des salaires à payer : cet argent ne produit donc autre chose que des revenus, des intérêts qui cessent au moment môme où le prêt est arrivé à son terme et qu'il est remboursé.
Le banquier emprunte de l'argent contre lequel il livre son papier pour pouvoir l'envoyer sur les places où il en obtiendra un intérêt plus élevé, et c'est presque toujours à l'étranger qu'il Texpédie, trouvant ainsi l'avantage de tirer sur cette place trois ou quatre fois la valeur de son découvert.
Le crédit , tel qu'il est constitué , tourne constam- Bient dans un cercle vicieux ; il tend à faire progresser les richesses dans les mains de ceux qui possèdent déjà, et non à constituer un crédit envers l'individualité. Les grandes banques n'ont point réalisé le but qu'on s'était proposé d'atteindre, et dont Timportance explique seule, à une époque où la liberté du commerce avait été posée sur les plus larges bases, le privilège d'émettre le papier-monnaie en concurrence avec l'argent. Leur action devait avoir pour résultat d'élargir les bases du crédit, et de développer surtout le crédit individuel, et l'on ne s'est pas aperçu que le même esprit de frayeur agirait sur ces banques comme sur les autres, puisqu'elles ne disposent, comme elles, que de l'argent des petits capitalistes.
La vie de nos travailleurs dépend donc aujourd'hui du crédit individuel lié à une organisation du
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travail ; de semblables questions / comme je viens de le prouver, ne peuvent être résolues que par un vaste système de banques gouvernementales, établis-sant un crédit unitaire et intelligent sur tous les points de la France,
CHAPITRE VII
Banques Gouvernementales • — J'ai dit dans la première partie de cet ouvrage: « Si l'unité religieu- 9 se est responsable de la moralité d'un peuple, l'E- » tat, de son côté, nel'est pas moins de son bonheur (i) » et de son aisance matérielle (2); mais, puisque TËtat
(i) Rien n'égalait la hame que Marc-Aurèle-Sévère Alexandre (an de J.-G. 223) avait contre les juges qui commettaient des injustices et qui se laissaient corrompre par des prêsens. On raconte même quHl tenait un doigt levé comme prêt à arracher les yeux de ces sortes déjuges, s'il en trouvait jamais. Un de ses courtisans, Turin, fut brûlé pour avoir fait trafic des grâces et des faveurs- du prince.
(2) Aujourd'hui, la marine désarme ; l'industrie ferme ses ateliers; l'agriculture languit, et tous les capitaux, toute l'activité humaine, qui se portaient vers ces sources réelles de la véritable richesse, se dirigent sur la Bourse. Le jeu de la rente a-tril cessé, celui des actions de chemins de fer commence, et il aura, sur le Uen-èite de nos travailleurs et de notre prospérité, un résultat plus funeste que n'eut le système de Law (n20), en ce qu'il s'exécute
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il devient responsable du travail oonttant, qui im« » plique la question des ëchanges, il est indispensa-«< » ble que je dise quelques mots sur Torganisation a et la trempe de ces deux forces qui fonctionnent » aujourd'hui, pour que, ensuite, si leur aotion est » reconnue insuffisante au bonhenr des masses, on » puisse y ajouter un puissant levier pour auxiliaire, n celui enfin à qui tout peuple rend le même culte. .. )) l'argent* » Je disais encoi^e « que le symbole de n notre foi: aide-toi et je t'aiderai, ne pouvait se ré-
sur une échelle plus large et qu'il descend plus avant dans le corps sôeial, qu'il égare et démoralise.
Le jour n'eât pas étoigué oîi ces imprudent raiaés regretteront leurs anciennes occupations; mais Tôtranger, plus sage» nous ^w^ ra laissé bien loin dans les voies progressives de Tagriculture, de riridustrie et des échanges, et alors, sans place sur les marchés, mourant de faim, nous en appellerons à une nouvelle révolution et aux armes.
Oui, les classes flottantes de la société, sans emploi, n'en aurcqut pas moins progressé, et l'on s'écriera encore que la population marche trop vite, et qu'il faut la guerre pour faire exterminer 1 à 800,000 hommes d'^/tto; mais pour faire tuer ces huit cent mille individus, ne fout-il pas égorger autant d'étrangers qui n'ont m •participé à notre imprévoyance, nié nos folies; qui ont place sup l'échiquier social de leur pays et vivent tranquillement a\\ toyer domestique? Si l'on continue à procéder par extermination, je me servirai alors d'une expression aussi atroce que là pensée qui préside à toute idée de guerre aggressive dans dej semblables conditions; ne serait-il pas plus humain à^abatùre celte population embarrassante devant la Bourse, cause de tant de douleurs? Il y auï«h du moins économie de sang;,humain et leçon épouvantable pour nos deso^dnas
i> Wttdre que par le prêt placé daoa les mains de D TËtat, force qui n'a point été organiaëe, et qui se » trouve éparpillée, au détriment de tous, dans les n main$ de quelques familles, n
Si, dans la première partie de cet ouvrage et les six premiers obapiti'es qui précèdent celui-ci, j'ai tracé un tableau mensonger de la situation ; si les unités religieuse, gouvernementale, et rétablisse^ ment du crédit et de l'impôt, tels qu'ils sont orga* pisés , suffisent aux besoins moraux ^t matériels delà société; si les deux forces, dans leur organisa* tion hiémrchique, embrassent et dirigent pater*. nellement chacune des Individualités qui compo^ sent cette griinde famille, je conviens qu'il faut, pour Favenir, prendre ses exemples et ses traditions daUii^Ie passé, en se gardant l)ien de tout esprit d4n^ novation, un changement dans l'état normal d'une nation produisant toujours des perturbations. Mais si ce que j'avance n'est qu'une pâle et timide copie de la situation actuelle et l'analyse fidèle derimpuissanee de leur action, oh I alors, je réclame le silence et l'attention pour tout homme qui, sans détruire, sans rien changer aux positions heureusement acquises, propose seulement d'élargir l'échiquier social de ma* nière à y faire entrer jusqu'à la plus infime de nos individualités.
Avant de traiter les deux importantes questions du travail et de l'co^ganisati^n des classes flottantes de la société en unité d'ardre ^ de f6rc6| je vais dér
yelopper mes idées sur cette annexe, Foi^anisation du prêt par l'Etat, qu'il conviendrait d'ajouter à la force actuelle de l'unité gouvernemeutale.
Tout membre d'une société doit lui donner et en recevoir la vie ; car toute agglomération d'individus en corps de nation avait pour but de lier une vaste association, dans laquelle toute individualité devait apporter sa part sociale, soit en force, soit en intelligence (dans ce premier moment, les instrumens naturels appartenaient à tous, ainsi que la semence), afin de prendre part au bonheur et aux richesses de la communauté, conséquence de son concours. Ce résultat existe-t-ilî n'y a-t-il pas môme, outre l'inégalité dans la distribution du bien-être pour l'une des divisions, la plus nombreuse de cette famille, 'une plus grande surcharge pour elle, dans les accidens prévus ou fortuits qui marchent à la suite de ces vas-* tes réunions d'hommes î
Comment donc l'homme s'est-il trouvé dépossédé de son droit naturel? Certes, dans ces premiers temps, la loi ne pouvait permettre que l'individualité l'aliénât ; car, pour le repos de la société, il y â le plus grand danger à laisser l'homme se séparer du seul moyen qui lui procure la vie, tout en le maintenant dans sa dignités La dépossession est donc la résultat d'un abus de confiance dans le dépôt du droit, dont la date remonte bien plus haut que les guerres d'envahissement, où le ^inqueur devint non-seulement le propriétaire du vaincu^ mais encore de ses
terres ; il est probable même que le premier précédent a fait taire le scrupule à l'égard de la seconde spoliation. Les tyrans, à cette seconde époque de l'envahissement du droit par la force, se réservèrent pour le métier de Mars, et le prisonnier fut conservé et fait esclave, pour être destiné aux travaux agricoles, trop assujettissans pour des hommes qui s'habituaient à ne subir aucune contrainte.
La guerre, par envahissement, a donc changé la position normale de l'homme sur la terre ; en rendant la communauté des biens impossible , elle a prouvé que ce qui appartenait à tous semblait n'appartenir à personne et se défendait mal , ce qui facilitait la conquête.
Il résulte du premier fait de l'association de Thomme en corps de nation ^ que le travail étant commun et les richesses communes , il n'y avait point de salaire. Il n'existait qu'unedistribution paternelle de produits naturels. L'argent n'était pas alors nécessaire.
Le salaire est la conséquence de ]a dépossession ; il a motivé l'invention du signe représentatif de toutes choses, l'argent, sur lequel le chef a apposé son cachet ou celui de l'état pour en garantir la pureté et la valeur.
La distribution du prix de concours ne se fit donc plus en nature^ elle ne se fit même plus selon les besoins de lu famille, elle eut lieu en espèces, et n'ayant pour base que le travail à la tâche ou à la journée, sur une estimation convenue.
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La pièoe de monnaie^ po\ir le déj^ossédé) {nrit donc la place de son droit aU produit de Finstrument na^ tarel ; Targent devint, en un mot^ pour lui ^ le signe représentatif de toutes choses, la garantie de sa vie et de celle de sa famille. La difficulté fut de se procu^ rer ce signe en quantité suffisante pour faire face au besoin, nécessité qui démoralisa le genre humain*
L'argent, poul* assurer le bonheur de Thomme , vint donc élargir les voies et moyens de son existence ; et cette richesse factice, due à la rareté du métal et au caprice du luxe, servit à balancer à peu près les distributions naturelles; mais un autre genre de spoliation s'ebt alors accompli sur œ signé représentatif, qui aujourd'hui, comme la propriété, se trouve accaparé, et dans les mains de quelques famiîleSi Cet état de choses a pour conséquence d^en paralyser l'arrivée jusqu'au véritable travailleur, au* quel il ne parvient que surchargé d'une prime de quinze pour cent, au moins, prélevée sur la valeuf de sa journée»
C'est pour rétablir l'ouvrier dans sa position naturelle et de droit que je propose d'établir sur tous leS points de la France des banques gouvernementales, dont le centre d'action serait à Paris.
Si Ton ne peut atteindre immédiatement le mal dans la mauvaise distribution du crédit^ du moins on peut approcher du but, en mettant à la dlsposi-^ tion de tous , moyennant une prime qui serait ré-' glée annuellement par les chambres législatives^ l'é*
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talon, c'est-à-dire Targent^ ce signe représentatif de toutes choses, dont Fabsence, dans des momens donnés, paralyse la production, et, par contre-coup, ractiritédes travailleurs (\).
A Factivitë matérielle, trois choses sont indispen-^ sables : les instrumens naturels ; les instrumens mé^ caniques ,* et enfin l'étalon, production des matières précieuses appelées or et argent, et dont la présence sur le marché est utile pour mettre les instrumens en action, payer les salaires et servir aux échanges.
L'absence de l'étalon sur le marché, plus que son prix élevé, paralyse les instrumens naturels et in**dustrielà, sources de toute espèce de travail, de pro-* duction et de richesse. C'est à cette cause que nous devons nos révolutions et ceé époques de misères qui découragent et démoralisent l'esprit de la petite fa^ mille.
Sur le travail constant, deux observations peuvent être faites ici avec avantage : c'est que si les trois
(4) Le papier de commerce, qui , dans les momens de prospérité, remplace si utilement l'argent, n'a plus qu'une médiocre valeur lorsque le crédit se resserre. La raison en;est* toute simple: c'est qu'il n'est pas par lui-même une valeur comme l'argent ou l'or, mais seuleinenl line promesse , portant contrainte devant la loi, de remettre au créancier, et cela à jour fixe, la réalité de la richesse qu'il représente. En l'état , le créancier, grand détenteur d'argent, a souvent intérêt à en raréfier la présence sur le marché , pour s'emparer à vil prix dés instrumens ou des richesses produites.
Le patH^r, dans aucun cas, ne doit venir prendre la place de Tw^ geat pour p«y«r te» Miairosi
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quarts de notre population languit et souffire, à peu d'exemples près, personne ne meurt de faim ; et que, des objets produits, rien n'a été absorbé, soit en les laissant pourrir dans les magasins , soit en les livrant au feu. Le travailleur sans emploi, découragé ou infirme , l'homme oisif, le mendiant, le voleur même, tous ont vécu ou vivent; mais les uns par des voies nobles et de droit, et les autres par des voies honteuses et compromettantes pour la société.
Dans la position vicieuse où le prêt, le travail et les échanges se trouvent aujourd'hui, le travail et la vie viennent à flots ; mais une circonstance malheureuse arrive-t-elle, que chefs et travailleurs sont réduits à la misère.
Puisque, malgré ce désordre, tous les membres de cette nombreuse famille parviennent à vivre, il est certain dès-lors qu'il ne s'agit que de faire gagner ee que Von donne ou laisse voler ^ c'est-à-dire d'assurer la continuité dans l'action du prêt, pour soutenir Tordre dans la distribution du travail, la persistance de la consommation, et maintenir la valeur des objets produits ; car, pour que ces valeurs ne se déprécient pas , il faut que le* consommateur vienne constamment en aide. Les productions sont des richesses, parce qu'il existe des populations pour les absorber.
Nous avons entendu affirmer que ces temps d'arrêt étaient utiles à l'écoulement de la surabondance des productions. Cette erreur, résultat d'un examen peu appronfondi du jeu de la ccmsommatiM , de l'é-»
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change et du travail , est heureusement facîle à démontrer , et il ne suffit pour cela que du plus simple des raisonnemens. i« L'arrêt dans le travail paralyse la consommation la plus importante, celle du peuple. 2^ Le chômage des bras, des instrumens mécaniques, en raréfiant la production, en augmente le prix , ce qui nuit aux échanges ; car de la modicité du prix dépend toujours la facilité du placement.
En eflfet, si l'addition des moyens mécaniques venant en aide à la force de l'homme parvient, dans un même temps donné et avec diminution dans la quantité des matières employées, à doubler les produits, il en résultera qu'ils seront surchargés de moitié moins de frais que ceux confectionnés auparavant avec les mêmes machines, ce qui permettra de les livrer à la consommation ou à l'échange à 30 p. 100 de diminution, sans atteindre ni le prix de la journée de l'ouvrier , ni la prime que doit prélever le chef dé l'industrie.
Il resuite de cet exposé, que si le travailleur est constamment occupé, il pourra procurer phas d'aisance à sa petite famille, puisque, le prix de sa journée restant le même, il pourra se procurer les objets de consommation avec une diminution de 30 p. iOO. 11 en est de même pour Texportation : les moyens d'échange n'en seront que plus faciles et plus avantageux pour les deux peuples qui contracteront ensemble; car si ^ avec une journée de travail, nous nous procurons chez lui ce que nous obtenions à
peine avee deux, lui , de son oôté , voit en même temps augmenter son aisance et sa richesse, puisqu'il se procure avec les mêmes valeurs un ncHnbre plus considérable d'objets ; c'est-à*-dire que si Ton échangeait autrefois quatre pièces d'indienne contre une balle de coton, aujourd'hui on en donne huit.
Le problème à résoudre est donc celui d'un travail constant.
Dans la société préseote , deux forces ont été parfaitement organisées dans les intérêts de caste : la force religieuse , par une distribution de bienfaits , d'occupation et de surveillance paternelle , qui descend du chef unitaire jusque sur la tête du dernier de ses membres.
La force militaire le fut à son tour avec le même soin , la même intelligence et le même bimheur : le maréchal de France et le soldat obéissent à la même discipline (il en est de même de l'administration ci*vile), et tous les besoins de la vie sont assurés à chacun des membres composant cette force , selon Vimpoi'tance des services. La justice, la surveillauce et la pombiliié de bien faire font que personne ne fait faute.
En supposant en France que huit millions d'individus obéissent, et, par conséquent, soient protégés par leur position à Végard des deux forces organisées, que deviennent donc les auti*es vingt-six millions d'habitans , dont la foi'ce d'action dérive du prêt?
— iU —
Quelle inconséquence ! quelle organisation sociale t Et Von est étonné que la société soit toujours agitée j que le doute religieux soit dans tous les esprits ; quq les plaintes, les menaces se fassent entendre ; que le découragement soit partout ! L'immoralité et le crime à Tordre du jour; les prispn^ réclamant de nouvelles prisons ; Dieu et la patrie nulle part ; l'argent pour ciel, pour cœur et pour famille : voilà cependant l'héritage social de nos pères^Reste à savoir si nous léguerons ce cadavre impur à nos enfans.
Organisons donc le prêt !
Celte question riousfait à l'instant comprendre que le travail et l'échange , qui sont complexes au système, ne peuvent être dans toutes les mains et abandonnés au hasard. Cette force , avec ses annexes, devrait, au contraire, ainsi que les deux autres unités hiérarchiques, avoir son centre de rotation autour duquel viendraient converger les classes flottantes de la société , sous une forme hiérarchique , et tous les intérêts matériels.
C'est donc avec la plus grande intelligence qu'il convient d'organiser le prêt, si nous voulons obtenir le classement et donner une ombre de raison, de justice, à la responsabilité de ces masses flottantes à qui Jésus a dit : « Mon père a créé des hommes lî*bres et non des esclaves. » Il était surtout sous-entendu qu'il ne les avait pas placés sur la terre pour mourir de faim.
La force unitaire du prêt , qui emporte avec elle
robligation, par le gouvernement, d'assurer les échanges, doit être, par la direction comptable, sou^ mise à la surveillance gouvernementale: 4** parce que toute unité de force renferme en elle un principe d'ordre, dont l'action appartient de droit et de fait au gouvernement ; 2** parce que, comme commanditaire de ces banques, pour un prêt représentant chaque individualité de la petite famille, l'état acquerrait ainsi un second droit qu'on ne pourrait lui contester.
C'est aussi avec la prime prélevée sur l'étalon que le gouvernement soldera un jour les charges publiques ; et, comme cet impôt représentera toujours la part disponible, nous aurons résolu alors \in double problème ; car, après avoir assuré un travail constant à la petite famille, nous aurons satisfait à l'observation judicieuse des économistes, « que le mate laîse qui se fait sentir dans notre société trouvait }} sa source dans le jeu de l'impôt, qui, au lieu de » prélever la part disponible, attaquait, au contraire, M la part indispensable à la vie laborieuse de la pe- » tite famille, part dont, dans aucun cas, on ne doit » disposer pour soutenir les charges gouvernemen- » taies. (1). »
Par l'application de cette force unitaire du |ffêt, l'action gouvernementale sera complète, puisqu'elle
(1) Voir dans le chapitre V de celte deuxième partie, page U8 , ce que je dis des conséquences de l'impôt, tel qu'il se perçoit de nos jours.
agira sur toutes les individualités par la voie des intérêts moraux et matériels ; elle sera aussi la plus forte des combinaisons formulées, car elle reposera sur cette vérité, que, dans une société, tout doit concourir à la force, au bonheur et à la richesse sociale, et qu'en effet tout y concourt.
,Avec notre système de banque, tout le monde concourt, car de leur prospérité, de leur développement dépendra la distribution constante du travail et l'abolition progressive de l'impôt, par l'efifet de la prime payée sur le prêt.
Tout le monde concourra, constituans et constitués ; car , si le gouvernement ' copimandite et dirige la comptabilité, le peuple, par l'élection, administre au moyen des municipalités et de ses délégués directs , afin de répondre par l'élévation ou l'abaissement de la prime, soit des capitaux confiés à là banque, soit de l'allégement de l'impôt.
Aux communes seules , comme responsables, se* rait aljandonnée l'intelligence du prêt. Si l'administration et la comptabilité ne font qu'un et sont dans les attributions du gouvernement , les caisses sont distinctes et la propriété des communes qui lui servent de rayons et de garantie, comûie de surveillance.
Le gouvernement possède aujourd'hui, dans ses caisses, un cîipital de 250,000,000 destiné à faire face au remboursement 4es rentiers, dans le cas où il s'en troui^rait de récalcitrans à la réduction del'in-
térêt. Nous disposons de ce fonds pour la commandite des banques gouvernementales , par la raison que nous sommes convaincus d'avance que, dans cet insicmtf Ton pourrait facilement procéder à cette conversion sans que le nombre des rentes escomptées présentât un capital important; au reste, il serait toujours facile de les négocier à la Bourse, ce qui laisserait le capital intact* Nous désirons donc, en attendant toute autre combinaison de prêt par le gouvernement, et que le temps et l'expérience aient fait de ces caisses le dépôt de toutes nos richesses, que Vélat s'exécute avec les 250,000,000 restés inactîfs dans ses caisses.
Comme le gouvernement doit à chaque individualité aide et protection, et que, d'ailleurs, dans notre système , chaque individualité porte sa part de garantie à la banque, la commandite serait réglée par chaque tête composant la société , sans avoir égard anx difii^rences qui existent dans les transactions d'une place à une autre, ce qui nécessite un mouvement Considérable de capitaux sur certains points, lorsqu'il ne se fait que rarement sentir sur les autres. Si, à cet égard, on nous adressait des observations, nous répondrons d'avance que la justice veut qu'un gouvernement qui prête ou qui donne, prête ou donne également à chacun, par la raison que, dans notre société , tout ce dont il dispose af^artieht à chaque individualité. Mais comment aussi ne comprendrait-on pas que l'objection même rctid justice
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à notre distribution ? Ce que le gouvernement ne fte» pas, les positions particulières l'exécuteront; car, par exemple, lorsqu'à Mende (Lozère) on aura négocié un mois avec la banque, il aura été très-peu ajouté à son capital de commandite; tandis qu'à Paris, Lille, Rouen , Lyon , Marseille , etc. , un jour, un seul jour de ces mêmes opérations aura rendu le chiffire de cette commandite insignitiant. Le prêt est un le-* vîer dont la force organisée n'est pas connue, et qui doit, avant trente ans, doubler la richesse du pays. Ainsi y la commandite par individualité est nonàeulement une pensée intelligente et juste, mais en* core d'une saine politique.
Bases constituantes des Banques gouvernementales. — La fortune publique (1) répondra des opérations et des fonds qui seront confiés à ces banques, et le recouvrement s'en fera par le jeu ordinaire de l'impôt.
La fortune publique trouvera sa garantie et sa sécurité dans la surveillance active du gouvernement comme point d'action unitaire, et dans l'intelligente distribution du crédit , abandonnée aux communes représentant l'élection populaire.
Les communes choisiront dans leur sein les membres qui devront former le conseil et diriger les opérations de la banque. C'est ce que nous appelons déjà Télection municipale.
Chaque chef-lieu de département et d'arrondisse-
(0 btffOBiexIë^iiattljrë», faiâoi^lrleU^Bi'MH^
ment doit posséder sa banque. Tout foyer d'escompte crée les transactions , les affaires et les productions ; et Funité du prêt dans les petites localités doit avoir pour résultat immédiat de tuer l'usure et de doubler la production et lesxichesses de ces localités.
Les campagnes possèdent une grande quantité d'argent qui n'est employé qu'à l'usure; cet état de choses produit un malaise constant chez les fermiers et les petits propriétaires, qui tend à détériorer les instrumens et à augmenter le prix de l'objet vendu.
Notre système , en rendant l'action du prêt unitaire plus rapprochée des élémens du travail, établira une utile et indispensable concurrence. Nous neutra* lisei*ons aussi le reproche que Ton fait avec raison à Paris , foyer de la civilisation , dont la position géographique est défectueuse comme centre d'action. Paris étant trop éloigné de l'extrémité de certains rayons, le progrès manque d'uniformité, et de là ces erreurs grossières dans la promulgation, l'application de certaines lois , et dans l'étude des besoins de la société, — Les lois sont une, et les progrès de la civilisation , comme les besoins d'une nation , se nuancent à l'infini ; il eu résulte qu'une moitié de la France ne comprend pas l'autre, et que l'on traite de fous des gens qui vous regardent comme des im-' béciles. Nous ne croyons pas nous tromper en affir^ mant que la capitale a, en civilisation et en connaissances de toutes espèces, cinquante ans d'avance sur certaines provinces.
Aussi voilà powquQiinousitçflOBs à ce que pajrtoHt,
Di^itized by VjOOQIC;
sur tous les points de la France , et au même instant, toutes les populations^ toutes les individualités concourent au progrès du crédit et à l'agglomération des forces unitaires du prêt. Personne ne devrait s'abstenir^ car les pertes donneraient lieu , chaque année ^ à un impôt , que fixeraient les chambres , à percevoir sur le rayon de la banque imprudente ; pendant que les autres localités verrîiient décroître leui'S charges de l'importance du chiffre des bénéfices obtenus sur les opérations de l'année. A ces époques, messieurs les directeurs comptables arrêteraient les écritures, dont les balances, approuvées et signées delà commission des communes, seraient adressées au ministre, représentant comptable de toutes ces banques. Toutes ces pièces seraient alors déposées sur le bureau de la Chambre des députés , afin qu'il fut nommé une commission pour procéder à la vérification, et faire son rapport avant la présentation des voies et moyens du budget. Si quelques banques présentaient des pertes , les moyens de recouvrement seraient à l'instant discutés et fixés; les bénéfices que présenteraient les autres établissemens seraient imputés sur le budget en diminution de l'impôt, dégrevant de préférence les matières premières destinée à l'agriculture et à Tindustrie.
Ces banques gouvernementales, établies à la municipalité de chaque chef-lieu de préfecture et de sous-préfecture., seraient soumises à la vérification de MM. les inspecteurs-généraux des finances.
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MM. len administrateurs monieipaux , délégnéd , admettraient ou refuseraient à l'escompte les valeurs sur toutes les places, depuis dix jusqu'à quatre* yingt-^ix jours ; comme ils pourraient semblablement admettre ou refuser les capitaux qui leur seraient présentes comme prêt ou en dépôt. L'intérêt de ces premiers capitaux devrait toujours être fixé à chaque session législative.
Les sommes placées à intér^ seraient toujours échangées , Soit contre des valeurs de portefeuille , soit contre des bons à terme et à ordre de la banque* Ces bons de banque ne seraient payés à leur échéance qu'autant que , dans les quinze jours qui précèdent, ils auraient été présentés et émargés sur un registre ad koc^ faute de quoi le paiement ne serait plus exigible que trois mois après. Cette formalité serait remplie par le détenteur (i). De cette combinaison , il résulterait non-seulement une sécurité plus grande pour l'établissement, toujours prévenu d'avance des remboursemens qu'il serait forcé d'ef* fectuer, mais encore une grande simplification d'écritures et une économie de temps. Pour le prêteur, il y trouverait une partie de ces avantages, et celui plus grand de pouvoir entreprendre un long voyage sans s'occuper des valeurs de son portefeuille. La modî-
(0 Une fois cette déclaraUoa faite, et le récépissé de paiement délivré, si le porteur du billet ne se présentait pas à l'échéance, son capital ne lui porterait plus intérêt, et serait considéré comme dépôt.
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ficatîon de Tintéfét de son prêt étant afinuettèmeiit ikée par les chambres ^ il ne s'agirait pour lui que d'avoir un joui'nal français à Canton (Chine) pour savoir à quel intérêt la valeur de son portefeuille a été renouvelée* Le eapital, comme l'on voit, ne pour** Tait jamais être frappé de dépréciation. Â l'égard des dépôts^ on n'aurait droit à leur remboursement qu'en prévenant un moisd'avancOi
Tous les dix jours , la commission se rassemblerait, et les états de caisse et de portefeuille, comme une balance des opérations de k dizaine y seraient déposés sur le bureau ; le directeur tiendrait la plume comme secrétaire.
Des observations seraient fhîtes sur les opérations de cette dizaine, à laquelle le directeur prendrait part, comme donnant un avis officieux; cependant il de^ trait en être fait mention au procès-verbal de la séance. Un registre ouvert à cet effet contiendrait le résumé de toutes les observations et répliques, et après la lecture faite, sans désemparer, tous les membres présens devraient signer. Ces séances auraient toujours lieu avant dix heures du matin, afin de permettre à M. le directeur de pouvoir envoyer, par le courrier du même jour, double copie du procès- verbal, Tune au ministre, l'autre au préfet.
A la fin de chaque mois, toujours avant dix heures du matin (1), il y aurait assemblée générale, à laquelle assisteraient le préfet, pour le chef-lieu de
(4) Leptetèo^YèrMi 4tevi^tofij<MM(«ll^««v«H*«^
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département 9 le sous-préfet, pour les arrondissemens, les délégués du peuple, comme maire et adjoints, et le chef de la religion (1 et 2).
A ces réunions, le directeur tiendrait la plume, et le préfet ou conseiller de préfecture délégué présiderait la séance. On commencerait par un compte rendu de la dernière dizaine, et les membres en signeraient le procès-verbal pour en attester Texactitude.
Le préfet, alors, saisi des trois procès-verbaux du mois, pourrait prendre la parole, et ses observations, comme les réponses qui y seraient faites , seraient analysées, pour être consignées au compte-rendu de
(0 Au conseil de la un de chaque mois devrait se trouver le préfet, les délégués du peuple et le chef de la religion ; car si le gouvernement représente la force qui défend et dirige, le délégué du peuple représente la force qui donne les richesses ; la religion , de son côté , représente la morale , la sagesse et Tamour du prochain , principes sans lesquels il n'est ni association ni société possibles. Repousser Tune de ces unités du concours gouvernemental serait ne pas reconnaître les forces qui agissent au milieu de nous, se priver d'un levier qui, d'utile, deviendrait nuisible et militant. Dans les causes que nous croyons les seules éternelles, tout concourt par l'harmonie des attractions et des distributions, et je ne vois pas que tout ce qui vit par et de ces mêmes causes puisse se soustraire à cette loi des lois.
{%) Le dergé, effrayé de la disposition des esprits pour l'usure , s'empressa de tonner, du haut de la chaire évangélique, contre l'âprété des richesses , si contraire à l'esprit du christianisme , et il en est résulté, chez de certaines âmes craintives, un purisme qui va jusqu'à laisser chez eux l'argent improductif , ce qui porte un tort notable à la société. Il est donc indispensable que la même voix apprenne au chrétien que l'argent conservé ainsi paralyse le travail^ et qae cette 9fX»n% çQwne rufure, e9t 4éi9ftgré^lQ à Piea*
la séance. Les délégués du peuple, le chef de la religion, présens à Ta réunion, n'auraient le droit «à la parole que dans le cas où ils auraient déclaré, à la fin de la séance précédente, qu'ils entendaient faire des observations à la prochaine réunion. Outre cette formalité, à laquelle aucune considération ne pourrait faire déroger sans rendre la séance et le procès-verbal nuls, ils devront préciser la question à traiter , qui ne devra jamais être regardée que comme objection officieuse, en redressement d'abus ou proposition d'amélioration ; el, dans le cas où ils s'en écarteraient, la parole leur serait à l'instant retirée. Une pendule serait placée dans l'enceinte des séanceà, et la parole ne serait maintenue qu'un quart d'heure ; cette obligation s'étendrait à tous les membres de cette réunion, comme aussi la faculté d'une seule réplique sur la même question. Le procès-verbal devrait constater tous les incidens de la séance. Nous n'avons pas besoin de répéter qu'il devrait être lu et signé, sans désemparer, pour être^ dans le même jour, adressé au ministre.
A la fin de chaque mois, le directeur se ferait remettre j par la commission des communes , un état portant : des observations sur la position de la place, une balance de la caisse et du portefeuille, celle-ci par échéance, et le lieu où les efifets sont payables. Ce travail devrait être parvenu à la direction générale de Paris, à cause des départemens éloignés , le 6 de chaque mois , de manière à ce qu'elle puisse faire
imprimer tout de suite un tableau gén^l 4e oes situations, dont un exemplaire serait adressé à cha*^ que banque avant le 13 du même mois.
On voit qu'au moyen de cet état, toutes les ban^ ques pourraient se rendre compte des besoins de chaque place, de la position des diverses caisses, des portefeuilles, et des échanges et transactions qu'elles pourraient proposer ou accepter. Le placement et Fescompte des valeurs sur V étranger ne seraient point interdits aux banques.
Au sujet de ces états, dont le bon et Tutile résultat est incontestable, il serait à souhaiter que la communication en eût lieu tous les dix jours à chaque banque ; ce serait à Tadministration des finai^^ ces, tenue au courant par Tentremise du préfet, à faire preuve de bonne volonté à cet égard.
Comme Tadministration civile ne pourrait rester étrangère à ces banques, renfermant en elle une force gouvernementale dont la mauvaise disti*ibu«^ tion amènerait nécessairement des perturbationa dans l'Etat, nous avons dû penser à l'éclairer par le rapport de chaque dizaine, qui non-seulement devrait être adressé au ministre des finances directeur, mais encore au préfet, représentant le ministre de l'intérieur. Comme cette administration n'aurait que le droit d'observationB, et qu'il est cependant indispensable que le grand pouvoir unitaire domine toutes les divisions de sa puissancci dans le cas où leqiinistre exigerait que ces i^m^U^ncei^ SQient pri*
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s$$ en considération, il en agirait, vî«-à-vîs de h commune objet de sa critique, comme avec les chambres, c'est-à-dire qu'il en appellerait à une nouvelle élection municipale, en mettant ses motifs au Moniteur. Tous les électeurs alors jugeront ; car dans une question d'intérêt matériel, tout le monde a plus d'esprit, surtout plus d'impartialité, que le pouvoir dirigeant.
^ous avons mis ces banques sous la main des communes, par la raison que, par l'élection, elles représentent tous les intérêts; et par la vie et l'occupation spéciale de la plupart des membres appelés à les composer, elles approchent de l'infaillibilité si nécessaire aux nouvelles fonctionsqye nous leurdestinons,
La commune serait responsable, non-seulement parce qu'elle administre dans l'intention d'organiser le travail par le crédit constant xju'of frirait l'unité du prêt, m^ais encore parce que le système doit avoir pour résultat de diminuer progressivement, et jusqu'à extinction, les impôts et la dette du pays» U est de toute justice, lorsqu'on est appelé à diriger ses propres affaires, et à profiter des avantages qu'elles doivent procurer, que l'on soit responsable des fautes que la partialité ou Tinintelligence pourraient faire commettre. MM. les électeurs devront, malgré eux, se réveiller de leur indifférence pour la chose publique, et apprécier enfin toute l'importance de leur mission d'électeur.
Dans un système de crédit qui pprte la çonçur-
Digiti
rence du prêt sur tous les points de la France, l'usure serait désormais impossible; et, d'un autre côté, l'esprit d'examen et d'analyse qui s'exercerait nécessairement sur toutes les opérations rendrait la fraude, appelée de nos jours macairîsme , impossible; car tout le monde concourant, la société considérerait, ayec raison, que les richesses particulières sont liées à celles de la banque. L'ouvrier, comme le propriétaire et le capitaliste, s'empresserait de protéger et d'éclairer les opérations de ces établissemens ; car toute perte tendrait non-seulement à arrêter son travail, mais à le charger d'impôts. Il compromettrait le denier du vieillard, réserve sur laquelle nous nous expliquerons dans la troisième partie de cet ouvrage.
Dotées par l'Etat, ces banques seraient organisées après que l'intérêt de l'emprunt, du prêt, et le mode du remboursement des dépots, comme celui des remboursemens des prêts ordinaires auraient été fixés par les chambres. L'intérêt du fonds capital serait voté pour vingt-cinq ans au moins, ce qui, pour le capitaliste, prendrait la place de la rente.
Pour apporter des facilités au commerce et aux propriétaires , chaque banque pourrait admettre des fonds en compte courant ; cette faculté serait uniforme pour toutes les maisons, et l'importance du chiffre serait fixée par les chambres , selon les ressources qu'offrirait la localité. Dans l'intervalle des sessions, le conseil municipal, ou le ministre diri-
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geantla comptabilité, pourrait restreindre ou suspendre cette faculté.
Nous pensons que l'expérience a suffisamment démontré l'inconcevable abus auquel a donné lieu cette exigence de la banque de France de n'esleompter que du papier à trois signatures , dont une est toujours insignifiante , si elle n'est pas de complaisance. Cette formalité n'a pour but que d'aider à l'accroissement de la fortune des banques particulières , dont les chefs font souvent partie de Tadministration des banques privilégiées. Le papier à deux signatures prouve qu'il existe une opération réelle, que deux noms bien connus affirment et garantissent. Exiger quelque chose de plus, c'est augmenter les frais de négociation, et gêner les transactions; c'est vouloir imiter cet homme que l'on trouva un jour étouffé sous sa couverture , laissant sur sa cheminée une ordonnance du médecin qui lui recommandait de se garantir du froid : les extrêmes nuisent également.
Voulant éviter les influences du dehors , si grandes dans les petites localités, le bureau d'escompte, lorsqu'il aurait à se prononcer sur l'admission d'un bordereau, ou d'une partie des effets de ce bordereau, devrait, sur la seule proposition de l'un de ses membres, procéder par la voie du scrutin secret (1), sans observations, soit avant , soit après le scrutin j Il serait toujours définitif.
0) Boulesnoires et boules blanches.
Digiti
Pour économiser le transport des objets d'échtn^ ges, celui qui devrait, ou à qui il serait dû, soit dans l'un des arrondisaemens de son département, soit dans tout autre, pourrait s'adresser à sa banque pour régler d'établissement à établissement, par transfert de crédit ou de débit, ou dépôt de valeurs, moyen-* Dant commission. L'on doit remarquer que les plus grandes opéi*ations peuvent se solder entre les dé^ partemeus les plus éloignés par une simple écriture sur les livres de banque* Pour régler avec des valeurs, on n'aurait qu'à jeter un coup d'oeil sur le tableau donnant l'état des portefeuilles, et, k l'instant, on serait fixé sur la nature du papier qui se trouve sur telle ou telle autre place, pesant peutêtre dans le portefeuille où il est déposé. A cet effist, les banques auraient un compte ouvert entre elles, qui se balancerait chaque année*
Ces établissemens pourraient émettre une eertaina quantité de papierH33onnaie (1) , mais jamais d^une valeur au-dessous de 200 francs ; la sévérité sur l'émission de ce concurrent doit être proportionné»
(i) Nous disons avec raison papier-monnaie, parce qu'il doit être eoDStamment remboursable , c'est-à-dire que le signe qu'il représente doit toujours être k la disposition du porteur. L'asûgnat n# pouvait jamais être considéré comme papier-monnaie, puisqu'il q'étalt qu'une promesse éloignée. Il signifiait que le signe réel se trouverait au moment de l'écbéance dans les coffres du gouvernement, par le foit de biens vendus ou donnés pour annuler ce papier ; pro^ messe qui pouvait ne pas être réalisée.
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à la haiiU donnée aux transactions. €ette question est trop grave pour ne pas être- développée : il y a danger à ce que ce papier vienoe prendre la place de l'argent pour les appoints et les salaires , par la raison que cette valeur, devenue inutile , serait entièrement avilie dans le prix de son loyer, et envoyée à Tétranger sur les points où il en serait fait une meilleure appréciation ; et si, 2k 4 p. iOO , elle fait résistance, cela prouve peut-être aussi que Ton attaque sa valeur réelle de fabrication. Il y aurait donc iinprévoyance à lui faire une concurrence imprudente (1), par la raison que, dans des momens donnés, rien ne peut remplacer Vargent, et qu'il est important qu'il en existe une certaine quantité sur la place pour parer aux exigences des prêteurs, et donner le temps d'en faire venir des points sur lesquels il s'est accumulé ; car tout le monde peut comprendre qu'il ne peut y avoir d'autre motif de rareté à l'égard de ce signe que le déplacement d'un prêt fait, soit en France sur des places éloignées, soit à l'étranger, pour l'exécution de grands travaux ou la solde des armées.
Il faut observer que, par nos banques gouvernementales, nous diminuerons considérablement les crises financières, qui dépendent souvent d'une combinaison de quelques détenteurs d'argent. Souvent le capitaliste réclame le remboursement de son
(0 Voyez TAmérique et l'Angleterre.
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prêt, non pour Fenterrer, mais pour se rendre compte si les spéculations pour lesquelles on a formé l'em^ prunt ont été avantageuses , et si on est toujours à même de le rembourser. Si vous lui montrez des écus, il cherche, par des moyens détournés , à renouveler Teffet ; mais si vous lui demandez du temps, il exige impérieusement son remboursement , alléguant qu'il en a lui-même le plus pressant besoin ; ou s'il s'aperçoit que le danger n'est pas imminent, le débat se termine par un prêt usuraire qui ruine tôt ou tard l'emprunteur* Nous pourrons donc échapper entièrement à ces crises usuraires, puisque nous avons prouvé qu'à ces époques il ne faut, pour rendre les mauvaises intentions du prêteur sans effet, que tenir constamment la voie ouverte au crédit régulier; cela peut s'expliquer ainsi : l'argent seul ayant une valeur bien connue , sa présentation est indispensable pour prouver que l'on n'a pas dissipé le prêt| soit par de mauvaises opérations, soit par le luxe ; et, en effet, l'on peut avoh* employé ces espèces pour produire des choses représentant une moindre valeur. Il peut y avoir crise, par exemple , dans les constructions, lorsqu'il faut prouver un jour au prêteur que l'immeuble représente non-seulement la valeur du prêt, mais encore une prime en sus de tous les frais, garantie suffisante pour le cas échéant d'une dépréciation. L'on voit que, dans cette question, il ne s'agit, entre le prêteur et Temprunteur, que d'un règlement de compte qui porte investiga-
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tien sur les ressources actives et passives du débiteur ; mais il est d'autres crises qui sont plus dangereuses, parce qu'elles ont des périodes normales*
Le peuple égyptien avait ses sept vaches maigres et ses sept vaches grasses ; il en est de même en^ core aujourd'hui chez tous les peuples.
Les crises partielles sur le travail en produisent de générales, par la raison que ces règlemens de compte ont une époque de départ commune et une liquidation générale commune : de là un besoin extraordinaire, et au même instant, de changer de main l'objet produit, pour se procurer l'étalon et satisfaire le prêteur , de là ces dépréciations dans les valeurs, qui ruinent l'homme laborieux et entreprenant, au profit de celui qui n'a d'autre activité, d'autre génie que la patience d'attendre ces malheureuses catastrophes. Mais comme, avec notre système, le crédit et le prêt seront toujours constans dans leur action intelligente et paternelle, les liquidations seront partielles et perdront ainsi de leur gravité.
Les crises produites par l'étal de guerre ou les révolutions sont les plus dangereuses et les plus compromettantes pour les richesses ; mais si, par le crédit de nos banques , nous étions enfin parvenus à faciliter Torganisation du travail, ce qui devrait né^^ cessairement fermer la porte aux révolutions , nous aurions réussi aussi à l'égard des peiturbations, qui sont la conséquence des règlemens de comptes et des liquidations générales auxquelles elles donnent lieu
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tôt OQ tard« il ^e re^le donc plus que Véts^ de guerre aiir lequel nous ayons à nous expliqueif . Eb l»6ti l cette position a dé}à éprouvé d'importantes amébV lotions : Fenvahissement n'a plus lieu par extermination et par destruction \ il marche avec de certains principes d'équité qui font que la Tictoire se termine toujours par des indemnités ; nous sommes même ^Mnrivés à une époque où tout se règle par la diploma*^ tie et par protocoles, ce qui doit faire considérer l'enyahissement comme un accident. Dans l'état de guerre, nos banques , par leur bonne contenance i éviteront encore ces funestes dépréciations dans ktf valeurs, résultat de la frayeur des préteurs, qui forcent à une liquidation générale, soit pour s'emparer à vH prix des valeurs engagéesi soit pour prêter à usure I soit pour rentrer dans leur argent et le caoher, soit pour leplacer à l'étranger.
Les comptes ouverts entre les banques éviteraient de créer un papier de circulatiôti pour toute laFrance. Un voyageur pourrait partir de Paris sans s'embai*rasser d'argent pour son voyage : il passerait à la banques où il déposerait ses espèces ou ses valeur», en prévenant que son intention est d'épuiser cette somme sur toute la route qu'il doit parcourir. Âlors^ on lui donnerait un récépissé à forme convenue par l'administration générale, et^ muni de cette jnèce, il pourrait se présenter à tous les bQreau:^ dei» banques gouvernementales ^ pour toucher tout ou partie dn montant de ce orédit. Les paiemei^ Mraieat ^mat-*
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gés sur là lettre de banique, pour loi ôtre amsi ran* due jjilsqu'à entier paiement. Cette pièce^ comme kift passeports, porterait la signature et le signalement de la personne. Cette formalité, comme on voit^ ren^ drâitla soustraction de cette pièce inutile; avec cette yaleur, on pourrait voyager arec la plus grande wi^ ctjnié.
L'on ccmçoit que la banqde s^ait toujours libre de fixer l'importance de ces sommes, et le voyageur , noil lorsqu'il se présenterait à la banque chef-lieu , mais à celle d'arrondissement f pourrait en être refusa. Il faut toujours éviter que la malteillanee ^ vèntnt k disposer ainsi d'uû Capital importait , tl'dn abiise pouif se porter sur un faible établissement de p^otince qui ne pourrait satisfaire à la demandée
Pour toutes les parties ^ lô jefu des banques ainsi réglé offre une ^éeurité entière ; ear si la fwtUne publique répond des capitaux confiés à ces banques; le jeu de ces banques et leur administration intelli^ gente et populaire répondront de la paix intérieure | du bien-être matériel de l'individualité et de l'ao croissement des richesse.
Il nous reste maintenant à parler de la propriété, cet instrument si richç, si fécond dans ses produc^ tiens de toute espèce , et qui est frappé en France^ d'une demi-stériHté, faute par le propriétaire de pouvoir se procurer , à bas prix, Vargent nécessaire pour l'achat de bestiaux , ustensiles aratoires^ ete:«|^ et pouvoir procéder aux dessécheoû^nS) défriche-
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meus ou plantations que peut nécessiter la nature de son domaine ; et, encore, s'il y parvient, n'est-ce qu'en faisant des sacrifices qui, peut-être un jour, compromettront sa tranquillité et sa fortune*
C^est ajNrès avoir étudié longtemps cette question que nous avons reconnu Fabsurdité du système d'immobilité appliqué à l'instrument de production le [dus nécessaire à la vie de l'homme , ce qui en paralyse l'action productive.
Db hk Mobilisation db la propriété. — Pour faciliter le prêt vis-à-vis des propriétaires , il serait créé des billetjs à ordre hypothécaires.
Lorsqu'un propriétaire se présenterait à la banque pour négocier un emprunt, il devrait être muni de ses titres de propriété, de son contrât de mariage, et d'un double état du cadastre, établissant la superficie et les revenus imposables de ]a propriété. On voit que nous écartons avec intention les usines et les fabriques, pour lesquelles nous aurions déjà beaucoup fait en établissant l'unité du prêt.
De ces certificats en double du cadastre , l'un serait adressé, avec les titres de la propriété et le contrat de mariage , à M. le directeur de Tenregistrement, l'autre au maire de la commune où ces biens seraient situés. Ce dernier aurait à donner son avis après avoir consulté le conseil municipal , qui signerait avec lui.
Comme le propriétaire ou les fermiers du deman-
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deur pourraient faire partie du conseil , on «'adresserait alors au conseil municipal de la commune la plus Yoisine. Dans tous les cas , l'administration pourrait toujours envoyer un de ses agens sur les lieux pour vérifier, et cela aux frais de l'emprunteur.
Le prêt pourrait se faire sur le chiffre des revenus fixés par le cadastre , capitalisés au denier des ventes ordinaires de la localité, mais jamais au-delà. Sur ce capital, on aurait encore soin de défalquer 9 pour 100 pour droits d'enregistrement. La banque, ou son représentant , devrait toujours se considérer comme propriétaire de cet immeuble, sous la condition de réméré.
Le billet hypothécaire et le procès-verbal de l'agent, ce dernier signé des deux parties , devraient toujours porter le chiffre du capital auquel les contractans auraient fixé définitivement restitoation de rimmeuble engagé, prenant pour base, comme il a été déjà dit, les revenus donnés par le cadastre, capitalisés par 4 , 5 ou 6 pour 100, selon la nature des valeurs et la position géographique des localités. De cette manière, il ne pourrait jamais s'élever aucune difiîculté sur le chiffre du remboursement, il ne pourrait être autre que la différence existante entre le prêt et la valeur consentie de la propriété, dans le cas où, faute de remboursement, elle resterait au prêteur.
Nous avons dit que toutea les pièces seraient adressées au directeur de l'enregistrement , parce
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que, sûr sa r^ponsabilitë, il serait léno, mn^imUn mejit de vérifier Tétat des inscriptions^ mais encore de prendre connaissance des titres de la propriété et du contrat de mariage, sans négliger <k s'instruire da la position particulière de Temprunteur, dabs le este où il serait ou aurait été chargé d'une tutelle. Le va du directeur sur l'effet hypothécaire serait Taffir^ mation qu'il y a sécurité dans le pi^ét, puisque oa f>4to entraînerait sa garantie personnelle. Pour cause de cette garantie , le directeur de l'enregistrement toucherait une commission de i/16 pour iOO à la charge de l'emprunteur» Cette prima prélevée en sus des autres frais , ne pourrait être autre eepeâdant que le coût exact des renseignemens et d^ptacémdnt de l'agent. Pour cette inscription, le fisc ne toucha^ rait d'autre droit que celui du timbre.
Une fois la vérification faite des pièces, Finscription prise, et le vu apposé sur le billet hypothécaire à ordre (1), tpus les titres seraient renvoyés à la banque , qui opérerait le versement , toutefois ajr^ avoir déposé dans ses archives les pièces qui au-' raient rapport à la propriété engagée. Ces titres resteraient là jusqu'à ce que la banque eût reçu Ift preuve, par le billet quittancé, que le porteur de l'effet a été satisfait et que la propriété n'a pas été
(0 Formalités qui ne doivent avoir lieu qu'après rexhîbltiôù m <tt»el8tir éb Panegistreidenl â&ltf déâlémiiofr da éûdi^y #c^èipal oùte bien est^iioé^etls rai^rt 4e yage»^ ai la eoiPi»^
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engagée^ vis-à^vis d'elle, pottr tout aatre prdt; cette vérification fàite^ il Berait alors procédé à la remise des titres, mais seulement après que ledit billet au-* rait été estampillé de ces mots : Remièe des pièces^ ce qui n'empêcherait pas d'en donner reçvi au bureau des archives. "^
Comme on le voit, ce prêt aurait tout simplement le caractère d'un réméré fait au profit delà personne dans les mains de laquelle l'effet se trouverait au moment de l'échéance; car, comme la banque ne peut paralyser une partie de son fonds, il devrait exister une clause dans ses statuts, déclarant: Que tout détenteur d'un billet hypothécaire n'aurait recours, dans aucun cas^ cçntre la banque qui le lui aurait négocié ; cet établissement ayant entendu se dégager de toute responsabilité et de toute oMigation vis-à-vis de lui, comme s'il avait versé des espèces; dédarant en même temps se désaisir, au profit du porteur^ de tous les droits qu'il avait lui-même, soit sur l'emprunteur, ^it sur l'immeuble. Les titre» seraient remis à l'ayant droit, sur jugement qui le nœltrait en possession de la propriété, dans le cas où il préférerait s'en saisir plutêl que d'en suivre la Uçitation^r les voies ordinaireSé
Le vu du directeur de l'enregistrement sur le billet hypothécaire aurait la même importance que le contrôle de l'Etat sur la pièce de monnaie. Aussi ce billet hypothécaire posséderait-il cai lui des avants gfts que L'argent n'a pas, eu ce qu'il pourrait saUs^
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faire à la prudence de l'homme timide, comme aux frayeurs de l'avare. Il serait recherché par eux, parce que représentant, comme l'argent, une valeur réelle, il aurait l'avantage sur son concurrent de pouvoir être caché, même enterré, sans pertes sur les intérêts ; la société y gagnerait aussi de son côté, puisqu'elle ne serait plus privée sur son marché de ce signe indispensable à ses échanges , qui disparaît brusquement à la moindre panique. Le billet hypothécaire pourrait rester ostensiblement exposé à la cupidité de l'homme, sans que sa disparition pût inquiéter son détenteur, qui, dans tous les cas, pourrait eu suivre la trace, soit à l'enregistrement, soit à la banque: aussi, pour lui, le feu ne seràît^il pas plus à craindre que les voleurs.
Si l'effet hypothécaire n'était pas remboursé à l'échéance, le porteur présenterait urfe requête au président du tribunal, afin d'être envoyé immédiatement en possession. Cette requête devrait être accompagnée : i^du protêt et de sa dénonciation faite au domicile du confectionnaire et à celui de la banque ; 2® d'un récépissé du paiement des frais d'enregistrement de Timmeuble.
Si le porteur du billet renonçait à devenir propriétaire de l'immeuble, sa demande n'aurait besoin d'être appuyée que du protêt et de sa dénonciation, exprimant l'intention de procéder, parla voie judi:? cîaire ordinaire, à la vente de l'immeuble. Un ordre serait alors ouvert, et le plus ou le moins queprodui-
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rait Vadjudicatian serait à profit ou à perte pour l'exproprie. Dès lors il est bien entendu que , s'il ne résultait pas de cette vente le remboursement intégral de la créance, en capital, intérêts et frais , le préteur aurait recours sur la fortune et les autres biens de son débiteur jusqu'à due concurrence. Dans les trois jours, le président serait obligé d'admettre la requête, à moins que le demandeur n'eût pas satisfait aux obligations d'ordre qui lui sont imposées, ce qu'on devrait lui faire connaître dans les vingt-quatre heures.
Le directeur de l'enregistrement aurait soin d'inscrire le billet hypothécaire, et de le déclarer sur les bulletins qu'il pourrait délivrer, afin que les nouveaux prêteurs fussent bien informés que la banque gouvernementale s'est adjugé cet immeuble au prix de... dans le cas où son prêt ne serait pas remboursé à l'échéance.
Cette rigidité dans Texécution du paiement serait tout à l'avantage de l'emprunteur , car l'effet hypothécaires ne peut prendre place, pour être mis à la tête de nos premières valeurs , qu'après lui avoir donné la même flexibilité, c'est-à-dire en rendant nulles les entraves apportées jusqu'à ce jour au remboursement de ce genre de prêt.
Ainsi, sans danger aucun pour la banque, le billet hypothécaire fournii'ait au propriétaire un moyen certain et peu dispendieux d'améliorer son domaine; et le capitaliste trouverait ainsi une valeur jusqu'ici inconnue, qui lui permettrait de livrer sur le marché,
Digiti
daa0 tottft les instans donnes, cet étalon sans la pvé-sence constante duquel la vie et la sécurité. de la société De peuvent être assurées.
A l'égard du propriétaire, j'ai dû n'aborder que la question la plus importante, celle de l'opération du prêt à long terme, couvrant, à peu de chose près, la valeur de l'immeuble. Ou s'est effrayé des frais d'expertise; ils seraient cependant à peu près nuls, si Ton considère qu'il ne s'agît que d'une enquête de notoriété publique, dont les frais seraient répartis sur 5, iO, i5 et 20 années. Emprunt remboursable avant l'échéance , seulement dans [le cas où l'intérêt n'en serait pas exactement payé. Ces sortes de transactions ressembleraient à celles que l'on contracte avec . le Mont-de-Piété, à cette grande différence, cependant, que le gage resterait dans les mains de rempruiiteur. L'eflTet hypothécaire, pour le rentier , présenterait toutes les garanties de la rente.
On conçoit que, pour les emprunts ordinaires, U n'est plus besoin de donner hypothèque» et que le propriétaire use, comme l'industriel, de son crédit personnel. Pour la seconde signature, le propriétaire et le fermier peuvent, sans danger pour eux, puisqu'ils disposent, se prêter un secours mutuel. Sil'oii observe que ces banques ont la fortune publique pour garantie, comme le trésor, n'est-il pa$ vrai qu'elles auront les capitaux à 3 p. 100 tout au plus, et qu'elles pourront prêter à 4, tandis qu'il est impossible aux banques ordinaircsa les plus hmf
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aé|M5 <^^ P^^^t^ ^^*^^^<^^ ^^ 4rp.iOO, plus un 1/i p. 100 de commission par 90 jours.
Observations d'ensemble. — Nous n'avons pu donner, dans le cercle étroit de cette seconde partie, que rensemble , la grande figure de notre système. Les détails, le$ précautions secondaires, les moyens ajoutés à la commandite gouvernementale pour former le fond de caisse utile au développement de ces ^tablis^mens , appartiennent aux chambres , et le temps, l'expérience leur viendront en aide. Noua finissons <^ette deuxième partie en donnant le tableau de nos départemens, divisés en chefs-lieu d'arrondissemens; afin de placer chaque banque où se trouvent deB recettes générales et particulières , centres de crédit déjà préparés. Ce tableau représente aussi la division des 250 millions par individualité , comme premier fond de commandite.
A l'égard de Parîs , dîvîsé en douze mairies , où siégerait l'unité gouvernementale du prêt, sous les yeux du ministre des finances , nous ferons une dernière observation ; chaque municipalité serait tenue de choisir dans son^ sein un certain nombre de meinbres pour former la commission d'administration et d'escoippte. MM* les délégués du peuple, c'est-à-dire les i2 maires, le chef religieux, le ministre dirigeant et le préfet de la Seine, ou leurs délégués, assistCNiient aux séances de chaque fin ée mois, dans le cercle çte leurs attributions et dans la forme indiquée à l'égard de MM. les préfets et directeur comptables de» banques de province*
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TABLEAU
Dei Ba$iquei gtmvernemefUaUi par déparUmetUy donnant le chtf/re de la commandite.
Seine.
Seine'Ir^férieure.
1 Paris serait commandité Sceaux Saint-Denis
1 Rouen..
Le Havre Dieppe Yvelot Neufchâtel
Eure.
Calvados.
Manche.
Orne.
Somme.
Pas-de-Calais.
/Evreux
iPont-Audemer.
./Bernay
iLouviers
ILes Andelys...
[Caen
iBayeux
/Lisietix
•\Pont-rÉvêque.
/Falaise
(Vire
/Saint- Lô
l Cherbourg
iVaiognes
•jCoutances....
FMortain
VAvranches. . . .
iAIençon Argentan.....'.
Domfront Mortagne
/Amiens
Abbeville
DouUens
Montdidier
Péronne
IArras Boulogne Montreuii Saint-Pol Béthune Saint-Om«r. . .
POPULAT.
ptr Prèfectaret
et SoDf-préfect.
POPULAT,
par ArroïKliMam,
GOMMAND
SAM
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Nord
Seine-^t-Oise ,
Seine'et^Marne,
Aisne.
rLille
Dunkerque . , Hazebrouck. .
I Douai ....', I Valenciennes .
^ Avesnes . . . , ^Cambrai . . . ,
'Versailles . . .
iGorbeil
IPontoise. . .
i Mantes. . . . .
Rambouillet .
, Etampes ...
Melun . . . . .
I Fontainebleau . , Provins . . . .
I Coulommiers .
[ Meaux . . . . .
ILaon Château-Thierry.
Soissons. . . . .
SainHîuentin . .
Vervins . . . . .
Oise.
Aube
ffaute-'Marne.
Marne.
IBeauvais. . . ... .
Clermont. , . . . .
Senlis ....;..
Gompiègne ....
ITroyes. .... . .
Ba^-su^Seine . . .
Bar-sup-Aube . . .
Arcis-sur-Aube. . .
Nogent-sur-Seine .
(Chaument. . . . .
.<Vassy . . . ... . .
(Langres
IChâlons-sui^MaPiie.
Vitry-le-Français .
Sainte-Menehould.
Epernay. . . . . .
Reims . ..
Ardennes.
I Vouziers.
.{Réihel.
iRocroy ISedan .
POPULAT.
par Prèfectaret
Som-prèfect.
POPULAT.
ArrondlsMiD.
GOMMAND
par TEUt
SS^sIm!
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Meurihe ,
Foêges,
Meuse .
Moselle. -, .
I Nancy . . . . , Toul Château-Salins Sarrebourg . .
Lunéville ...
r£|>inal
iNeufchâteau . .
[Remiremont . .
Saint-Dié. . . , iMirecourt. . .
[Bar-le-Duc. . .
MonUnèdy . .
jCommercy . .
[ Verdun ....
iMete Briey Thionville . .
Sarreguemines [ Strasbourg
Ba&'BMn.
HoMê-nMn.
Saverne.
Schelestadt
(Colmar . . .
Aitkirck. . ,
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TROISIEME PARTIE
Dieu , en fixant la créature sur la terre^ Bayait qu'elle pouvait y vivre ; aussi la rendit-il responsable de ses actes. Puisque l'individualilé, tout en perdant son droit imprescriptible aux fruils de la terre, est restée sous le coup du dualisme, n'est-il pas juste à son égard, même ppident pour la sécurité des possesseurs, qu'elle retrouve les avantages que lui offrait la jouissance du droit naturel dans les fruils du travail?
Do Crédit individoel
ET DS l'0RCÀ«IBATK)N DU TRAVAlt SUR CRJÊPIT PAR ASSOCIATION.
GHAMTRB PREMIER.
Crédit individuel. — Dieu ne pouvait pas cr^er tjn ôfre absorbant sans mettre en même temps à sa disposition les choses nécessaires à son alimenta- , tîon naturelle; aussi, pour que l'homme pût se/^^/ procurer irtio ihiin , lui a-t-il donné un droit sur
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la terre, ou plutôt sur les fruits, et, comme flg ont la faculté de se multiplier à T infini, selon certains moyens, il lui accorda force et intelligence*
Ce besoin incessant de la matière représente donc un droit naturel imprescriptible j comme l'intelligence, la force , nos seules valeurs réelles, représeu" WU un crédit» C'est dans ce droit, cette valeur, qu'il convient de rétablir l'homme, si l'on veut arriver à la vérité de l'exécution de notre contrat social, sans laquelle il n'y aura jamais ni justice , ni repos, ni bien-être matériel ni moral ici-bas.
L'homme nomade^ en voyageant sur cette terre, récoltait et récolte encore en commun. L'histoire nous permet de suivre le juif depuis la Chaldée jusqu'en Egypte , et de là en Judée. L'Arabe , de la Mecque à l'Océan, en Espagne et dans les plaines de Soissons, où la tente et le droit commun disparurent pour devenir personnel , selon la condition de l'espace sur lequel se trouvaient les populations. Toutes les fois que le droit commun s'est effacé , ce dernier pour devenir personnel, ce qui est toujours arrivé aux époques où l'homme s'est arrêté dans sa vie errante pour amender la terre et la cultiver, il y eut nécessité de renoncer à la communauté des biens. H'nn autre côté, comme l'établissement permanent forçait à créer des fermes, des villages , des cités et un commerce d'échange , il y eut impossibilité de distribuer une portion do terre suffisante aux besoins do chaque individualité ^ il fallait donc y suppléer
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en étendant ce droit naturel au crédit , qui, dans nos sociétés modernes, est la seule voie pour arrirer, par le travail et l'échange, à se procurer le fruit des terres les plus lointaines.
J'ai dit , dans la première partie de cet ouvrage, que Tesprit avait toujours pesé sur les masses à tous ses degrés d'aptitude , bien que l'homme de travail, l'ouvrier de la véritable richesse, remplisse réellement seul les conditions de l'association, prise dans la sévérité de la lettre. Le travailleur n'avait-il pas déjà commencé par faire au droit commun, comme première commandite et garantie de son concours au travail de la multiplicaliou des richesses, le dépôt, dans la part afférente à son individualité, de son droit naturel sur l'instrument appelé terre?
Je disais encore que, dans )e premier âge des hom-* mes en société , époque où floriâsait le gouvernement théocratique , du sanctuaire sacerdotal descendait la vie et la civilisation de l'homme. Pouvoir, richesse, individualités , tout était dans les mains du patriarche, par délégation d'un droit divin. Ce fut à l'aide de l'ascension des capacités spirituelles que cette aristocratie exploita long-temps les travailleurs. Le succès qui enivre l'homme , la richesse au cœur sec qui n'a point de frères j l'envie , dont la consëquence est la haine, la vengeance, la guerre et la tyrannie ; l'erreur qui a enfanté une cosmogonie absurde et un dogme erroné, furent le fruit de ce système socia^l et gouveniemental. Il a fait l'homme ce qu'il est aujourd'hui 1
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Mais enfin I comme l'exploitation par la force musculaire, celle par l'esprit a fait aussi son temps.
En passant par la misère, la faim et le règne de la fourberie et de l'injustice , l'homme dépossédé a pénétré le mystère. Il a reconnu son droit naturel, quoiqu'il fût caché dans le tabernacle, sous la couronne royale ou la hache du licteur.
L'individualité peuple a été considérée comme le mouton, et sa valeur fut la propriété du maître.
Le gouvernement du mouton, n'importe la coupleur du drapeau déployé , a toujours été maintenu cbntre celui du droit ; mais le temps est arrivé où ce dernier doit triompher de l'autre.
La terré a commencé par être habitée par des individualités errantes ; elles jouissaient d'un droit naturel sur les fruits. Plus tard, la nécessité de se défendra contre la force brutale les rassembla; de cette époque date le droit commun, afin de régler à l'amiable la distribution des fruits.
Ce nouvel état de choses exigea un ordre qui amena des usages, des lois ; un commandement qui exigea un chef; un ascendant qui ne pouvait être autre que celui de l'esprit.
Cette époque fut celle des peuples pasteurs ; le gouvernement du mouton à l'égard de l'agglomération des hommes en société en fut la conséquence; un berger à active surveillance , et des chiens mtelligens pour faire la police dû troupeau et au besoin delà force, était une pensée simple et à la hauteur du premier pas de l'homme dans la YOie
Digiti
de l'examen, de robsenration sur sa sociabilité, et dé la nature de ses besoins matériels. — Le mouton neporte-t-il pas une blanche et douce toison, capable de satisfaire à la luxure et à la rapacité de ses conducteurs, ses bourreaux? — Cependant ce système gouvernemental assure le pain au serviteur, et je crois que l'Arabe de nos jours serait fort étonné si les chefs confisquaient Tinstrument et les fruits à leur profit : c*est cependant ce qui est arrivé à rhomme de la cité.
Ce système, comme solution donnée à la question des hommes en société, a si bien acquis aux yeux des heureux de la terre l'exactitude d'un calcul algébrique, qu'il s'est perpétué de siècje en siècle jusqu'à nos jours, se cachant, selon la misère du peuple et les mouvemens fébriles de la place publique , tantôt sous la forme théocratique, tantôt sous la forme monarchique, tantôt sous la forme républicaine. À chacun de ses mouvemens, comme du fond d'un cratère volcanique, une ascension nouvelle eut lieu. La seconde s'empara du pouvoir exécutif sous le nom de temporel, et d'une partie du dépôt du droit, laissant l'autre partie avec le gouvernement du ispirituel à la première, c^Bst-à-dire à la théocratie. Les autres ascensions ont formé la bourgeoisie. Mais les chiens, pour garder le troupeau et l'exploiter, sont devequs si nombreux, que, pour les satisfaire, on en est arrivé à leur jeter les chairs palpitantes du mouton.
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Les réyolcitions populaires ont donc produit de nouTelles ascensions, e'est-à-dire un plus grand nombre d'individualités eicploitantes. Plus le travailleur a cherché à éloigner de lui la pierre qui Fëcrase , plus elle est retombée pesante. Il est vrai que pour le soutenir par Tespérance, comme le taureau, on le met de temps en temps en foreur, k la vue du drapeau de F un des partis exploitans vaincus, dont celui qui le pressure et le temps lui ont fait oublier la main âpre et sanglante.
Le gouvernement du droit naturel , portant son extension sur le crédit, est seul appelé à nous fsdre connaître Thomme-frère, Thomme juste et moral, le véritable chrétien !
Lorsque la richesse était déposée dans les inains de Tétat, ce deraier faisait faee aux besoins dé son établissement, tout eu satisfaisant à ceux de Tindivîdualité par une distrB>ution sage et équitable des frbits.
A la spoliation du dépôt des richesses par les individualités ascensionnelles, ces dernières prirent les mêmes obligations.
Un jour, Thomme dépossédé fut non-seulement obligé de travailler pour satisfaire aux besoins matériels de sa vie, mais encore pour les autres , pour ceux enfin qui , s'étant emparés du dépôt social, sut lequel reposait le droit divin, la part aflFércnte à chaque individualité , voulaient faire considérer cotnme charges, méritant salaire, ces fonctions d'honneury
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militaire oa eifife^ qm ayaient déjà mi^ré de leur part^ comâie indemnité, la spofaation des terres à lenr profit.
Comme Charlemagne, pour ménager les barons, inventa la dîme pour satisfaire aux exigences dn clergé ; ainsi Fétat, à une époque qui se perd an-^ jourd'hni dans la nuit des temps, ne pouvait, sans danger pour sa sécurité, revendiquer son droit svr le dépôt de la richesse publique, fractionné, dispersé dans les mains puissantes qui réalisaient son influence et sa force sur les masses sans créer l'impôt, qui devait dans la suite faire face aux chaînes publiques. Dans la seconde partie, cinquième cha^ pitre , j'ai prouvé qu'il pesait particulièrement sur les travailleurs.
Cette seconde prétention des détenteurs de h ri^ ehesse publique n'est autre qu^une nouvelle spolia^ tion entreprise sur le travail ; sur cette richesse en^fin qui représente une conquête , une création de l'homme.
Connaître les causes, c'est souvent pouvoir seren^ dre maître des effets ; pourquoi donc , dans la voie des besoins matériels de l'homme, n'arriverionsnous pas à le satisfaire d'une manière absolue, lors^ que, dans le sens divin, on peut modifier chez lui les effets destructibles?
La misère, le désordre, qui pèsent sur la société et le plus grand nombre des individualités , tiennent particulièrement à quatre causes importantes :
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1* A TAbeence d'une triple organisatik)!! hiérarchique , paiticnlière aux différens ordres d'aptitudes , ce qui ne permet pat de pondérer les pouvoirs entre eux dans leur Influence et leur force. Chaque aptitude, comme corps, doit pouvoir se défendre contre les prétentions des autres;
2^^ A Tabsence de tout droit individuel , aux fruits de la terre;
3"* A l'absence de toute justice dans l'application de l'impôt ;
A^ A l'absence d'un crédit régulier, basé sur le droit naturel et la valeur de la force physique et intelligente de l'homme social, considéré comme travaifleur.
Il faut donc remédier à taut d'erreurs par une nouvelle organisation hiérarchique et une extension donnée au crédit individuel ; c'est ainsi qu'on arrivera aux conditions de lacité, et que le bonheur et la fraternité brilleront de nouveau sur la terre.
Mais fl faut, avant tout, ramener l'homme et les choses à leur véritable valeur. De nos jours, il existe une singulière aberittioq dans l'eàprit des hommes à T^ard de leur appréciation. L'action mo<raie et le pouvoir exécutif doivent la détruire à tout prix sous peine de leur destruction même ; car l'individualité romprait un jour tous les liens , toutes les entraves qui la séparent de son droit naturel, pour le ressaisir ; extrémité fâcheuse , puisqu'elle replongerait l'homme dans l'état de brute et d'isolement.
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L'individualité esprit, l'individualité terrière; Fin-dividualité argent, sont placés au haut de notre échelle sociale, bien que souvent elle n'aient rien de défini , comme valeurs réelles et sociales , dans le sens de Tassociation , ce qui ne peut être contesté à l'égard de l'individualité ouvrière et productive.
Le peuple, c'est-à-dire l'ouvrier, l'homme dans sa^ véritable valeur, ne fut point représenté comme unité dans l'ordre social, à l'échelle ascensionnelle hiérar-^ chique de ses capacités ; bien que la perfectibilité , dans la sphère de ses aptiludes, soit d'une bien autre importance, comme richesse réelle, que celle des autres aptitudes, même arrivées à l'apogée de leur plus grand développement , les sciences et les arts exceptés.
Aux yeux des classes parvenues au haut de notre échelle sociale, soit par le mérite , soit par la ruse , le peuple jusqu'à ce jour n'eût d'autre place dans ce monde , d'autre propriété , d'autre valeur, que eeUe d'un instrument; d'autre faculté que celle de produire; j'ai déjà fait remarquer qu'on le laissait même souvent manquer des moyens nécessaires à l'accom-^ plissement de sa pénible tâche.
Il est donc arrivé de cet établissement que l'homme, qui s'était associé pour vaincre les animaux et modifier les avantages de la force physique , qui portait souvent atteinte au droit naturel et aux mœurs, perdit à l'instant ce droit, sa position et les richesses qu'il voulait défendre.
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Aujourd'hui , rindividualité du trayâittetir se trouve ëorasée, asservie par la eapaeité spirituelle et la foN tune ; aptitudes qui ^cimime je Tai déjà dit, n'ayant rien de bien af^réciable comme valeur d'association d'où découle la sociabilité y permettent Tascension dangereuse de beaucoup d'intrigans et d'in* sensés. — L'erreur sert souvent d'écbelle à la première, l'immoralité à ia seconde.
L'homme vit, l'association des l^ommes se soutient parle résultat d'un travail utile. L'individualité n'est morale, comme sociétaire de la grande famille, qu'en remplissant régulièrement sa tâche productive. Pour-quoi donc placer celui qui respecte religieusement la lettre dn contrat en dehors de l'échiquier social ? Pourquoi l'homme ouvrier, comme l'homme esprit et l'homme terrier, ne figure*t-il pas sur une échelle hiérarchique au degré de ses aptitudes , puisque , seule, elle peut lui constituer un drdt au partage dans les avantages sociaux et dans les voies et moyens de la vie? Pourquoi laisser le travailleur en état de carrière dans la société, en attendant que le hasard, une friponnerie, une révolution, n'en divinise quelques individualités? Nos denii-dieux ne sortent-* ils pas du peuple ?
Un Hugues, un Montmorency n'étaient autres que des hommes braves, aujourd'hui cultivés; sur le champ de bataille , le hasard les fit remarquer du ehef à côté peut-être de plus braves, restés inaper^ çus. Cet accident leur a donné une positif dans un
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orArehiërarcyitiaé social, iiûî léUr bottStitub un droit, un crédit.
Donhez à l'individualitë ouvrière Finstruction, et vous lui rendrez le cabaret et les tristes pencharts qu'elle y puise Tobjet d'une constante aversion. Dans Técole, en bontact avec toutes les classes âociales ; elle puisera dés habitudes honnêtes et des mœorij; douces 9 qui lui prépareront des aflBnités dans le monde.
Puisqu'il ne s'agit que d'élever l'homme et de le placer dans une position hiérachique pour lui donner une valeur sociale et de crédit, pourquoi ne pas le faire? Pourquoi, malgré la parole et la prière de Jésus, eontinuer à considérer le peuple du milieu où le ifaaître et le ^patricien païens se plaçaient? Avant Jésus , Socrate n'avait-îl pas cherché à déchirer le voile derrière lequel se cachait la vérité unitaire? Même avant ce philosophe, un autre h'avait-il pis^ par k fable de P^nialion et de sa statue, parlé en faveur de ce peuple que je défends? L'iartlste est là main sociale ) la statue est le peuplé ! I/artiste fait sortir la beauté idéale d'un bloc dé marbre, comme la main sociale, intelligente élève la brute à l'^^tat de gavant et de créature parfaite 5 l'homme peut arriver jusqu'à développer, diez un autre, plus d'esprit; plus décourage, plus de savoir, plus de sens moral qu'il n'^ possède lui-même, et arriver à reconnaître son makre dans la créature qui lui doit la puissance de ses facultés.
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Le peuploi sous la main de la civilisation^ ressemble à une carrière de marbre do laquelle Tartiste fait sortir des christs, des auges^ des vierges , rhomme travailleur aux formes parfaites, ou des monstres aux formes repoussantes ; il en est de même de la main sociale I La seule différence entre le sculpteur travaillant sur une nature morte, et la. main sociale travaillant sur la matière vivante, c'est que le premier est mattre d'imprimer à son ouvrage le caractère et l'aptitude d'esprit qu'il entend représenter, ce qui est souvent impossible à l'autre , qui doit agir en même temps sur le sens matériel et spirituel. Mais rien, en cela, ne &it obstacle au i^stème que je défends ici ; en l'homme, les aptitudes sont de diverses natures , et cela était indispensable à leur bonheur matériel et sockl. On remarque en lui divers degrés de perfectibilité qui doivent nous faira admirer la sagesse du créateur; car toutes les fonctions sociales, sans d^radation pour une créature qui a un point de départ commun , peuvent être représentées sans détruire ce point d'honneur et de fraternité qui dirigent l'homme vers le bien. Avec l'organisation hiérarchique des travailleurs , l'éducation et l'organisation du crédit individuel , on aurait des maçons , des terrassiers , d^ domestiques instruits , se rendant compte des choses au degré de leur intelligence ; de plus, ils seraient polis et honnêtes. On verra plustai*d que j'assure leur repos pour la vieillesse.
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La question sociale, dont la base est le respect pour le droit naturel, ne peut offrir de solution, qu'en commençant par organiser diacuye des individualités qui prennent part à l^asébciation , au moyen'de trois échelles ascensionnelles et hiérarchieques ; échelles sur lesquelles elles prendraient rang, sur chaque échelon, au degré de leurs aptitudes, qui| seules, formeraient les affinités. C'est ainsi que, dans la quatrième partie de cet ouvrage, je procède au classement général.
Vouloir confondre les aptitudes, les affinités sur une seule échelle hiérarchique, c'est vouloir per^ sister dans la voie du mal, et méconnaître toujours les diverses natures de l'homme, qui' toutes ont be^ soin d'êtres respectées et représentées séparément, pour se comprendre, s'harmonier et agir avec ensemble. Ne pas classer l'individualité selon la nature de ses aptitudes, afin de confier à chacune une égalité de droits, serait vouloir absorber l'aptitude qui ne serait point représentée au profit de celles qui le seraient. Ce serait continuera vouloir unir les individualités entre elles par des points qui n'ont pas de contact.
Malheureusement,excepté Jésus, dont une mort trop prompte à laissé la mission inachevée, les phUosophes se sont trompés sur la nature, le droit et la véritable valeur de l'homme comme associé. De là ces nombreuses protestations, dont les plus remarquables sont çeUe d'Abraham ^ en l'an du monde 2083; celle
Digiti
— îfâ2 —
49 Jésus, en r«n 40Q0> et du peuple Francis» en l^n i790deJ.C.
Les trois points culminons de cette triple Rebelle hiérarchique devront être, dans l'ofdre social, traités surle pied d'égalité; car, dans sa sphère, chacnn disposera d(i plus haut degré dé perfection. ChfK]ue échelon descendant, marquera la ca^e où ira natnrellqnient se placer chaque capadté inférieure à celle qui la pi^de, et chacun de cep échetons deviendra un niveau d'égalité à Tégard desaptres échelbs hiérarchiques. Ils indiquent seuls les in^lités sociales, eom]à(ie la diversité des fonctions; mais toutes sont également honorables.
Bar les banques gouvernementales, le crédit est commun; les difiEirènces dans les aptitudes feront seules l'inégalité dans le prêt. Ce droit commun au pr4t rétablit l'homme dans son droit naturel, en fifccilitant son ac^on productive. Compte l'on voit, l'association par le crédit est la forme nécessaire de ce nouveau système social, coipme les deux anciens avairât pour base le droit restreint et la communauté 4le la terne, Q'est>«à-dire des instrumens naturels.
Ce n'est donc point l'égaUté entre tous les degrés i^'aptitudes que je réclame, mais simplement celle entré les sommités, dans leurs diverses aptitudes. Je la réclame aussi, pour tous, devant k loi et à l'égard du droit natui^l étendu au crédit , vu l'exiguïté des terres sur lesqudles^nos soc^tés se sont aggloméi^ées et agrandies ,|ce qttt ne permet pas de rétablir au^
Digiti
tremept rhomme 4aiiâ la conditioti où Dieu a <enteodu le placer ^\XY. celle terre.
La prime, résultat da prôt, serait destinée à fabre face à l'îiqpôt et à soutenir les incapacités vis-à-^îs desquelles les biens de la petite famille feraient.diî*' feut.
Mm ^i le »ivell^ent de toutes les pppiUpq? porr cjalés est al^urde, il n'en est p4§ ;}e méipe de ç^lvq des aptitudes relatiyes, cair là est la justice divine* ,
Après le classement hiérarchique de tonte indiyidnalité^eeqùi lui constituerait un droit dé^ni au iegré de ses aptitude» , ou mettra à lia portée de tous }e§ yoies et moyens qqî procuï;ent le trSLV^l, sjjins attarf quer l'homme ni dans sa vie morale, ni dans savi^f physique, ni dans sa liberté !
Dans la seconde partie de cet ouvrage, j'^ j^Qnné satîsfôction à cette grande qi^estion sociale, celle dt^ crédit, en organisant des banques gouyernem^ntales sur tous les points de la France; indiquant epwment le propriétaire, le gouvernement, le <^api^alisti@y le fermier, le manu%çturier , l'armatemr , .1^ m^V" chsiiïd, Iç çonstrjucteur, yicfudrajent déposer pq pui7 i^er à ces yastes artères.
Dans cette troisième partie, }e constitue le cré4^ individuel , VIïfHnme de çr^^it , en Ifti çssfirant ; 1^ Téduç^tion ; 2° ipi droit Q^tjjrpl suç le» voies et moyens de la vie ; 3« son classement dan? W Prdre: l)îjéra;r(;biqnei 4^ un allégement à 9^ P!W;t; gfl^rente de
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Par rëdacati<m commune jusqu'à 10 ans , je développe sa valeur morale et intelligente, tout en lui fiusant contracter des habitudes de sociabilité.
Par le crédit, je lui assure du travail jusqu'à 63 ans.
Par son classement hiérarchique, je lui révèle son importance, je lui facilite des aflSnités avec toutes les positions sociales, et lui fais prendre intérêt à la chose publique ; cette position, comme corps, sauvegarde ses droits.
Par le moyen d'affecter la prime prélevée sur le prêt à l'impôt , je diminue le prix des objets destinés à sa consommation, ce qui élève le prix de sa journée.
Far un impdt (si la banque était dans l'impossibilité d'y faire fkee) qui frapperait chaque tête à l'âge de majorité , et que j'appellerais le denier du vieil-* lard , j'assurerais le repos de l'homme à 63 ans , ce qui aiderait la petite famille, et ferait aimer et respecter la vieillesse.
Dans cette société, tout serait organisé pour relever et donner de la valeur à l'individualité. — Une position hiérarchique impose , non-seulement aux liens de la petite famille, mais encore aux affinités sociales. L'élection à deux degrés est la seule voie ascensionnelle pour arriver aux honneurs, aux emplois, aux places.
L'électeur du premier degré réprésenterait le foyer domestique } il formerait jEunillei par droit électoi^ ,
avec rélecteur au premier degré, le conseiller municipal, l'adjoint, le maire, le député, le roi ouïe président. Par l'action morale du crédit et du travail , convergeant vers les banques , l'individualité se relierait avec rindividualité des deux autres échelles hiérarchiques.
Par ce système d'élection^ dans lequel toute individualité parvenue à l'âge de trente années révolues concourt, dans l'échelle de ses aptitudes, on trouve le grand avantage , sur les anciennes combinaisons sociales , de livrer, non-seulement l'individualité à l'appréciation de ses mêmes aptitudes, de ses mêmes affinités , mais encore de rapprocher, par le moyen d'une courte échelle ascensionnelle , la première position sociale de la dernière j c'est ainsi qu'en mettant l'homme infime face à face avec son type d'aptitude , on l'éclairera dans ce qu'il doit imiter et suivre -, «n un mot, il fera son éducation sur modèle.
Le défaut de notre époque, c'est la confusion dans les choses et dans les aptitudes.
Les aptitudes les plus utiles , comme valeur sociale , relèvent souvent d'autres aptitudes qui ne les apprécient pas; de là des erreurs dans la distribution du crédit. — Mes trois divisions hiérarchiques présenteront les trois modèles dont chaque individualité devra s'impressionner, afin, non-seulement de pouvoir parvenir selon lé degré de ses aptitudes au plus grand crédit , mais encore à la plus haute positioQ sociale.
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Ce n'est donc qu'après aroir râisi classé toute la société hiérarchiquement par l'élection ^ ^voir créé un crédit unitaire par l'établissement de banques gouvernementales , avoir instruit et moralisé l'indi*vidualité, que je puis arriver à dire: « Voici mon homme peuple ! Voici mon homme de crëdk I Comparez-le au vAtre, et prononcez I »
L'homme naît avec une valeur intelligente et avec une valeur physique. Comme la terre , il a sa valeur productive , dont les modifkatipuf suivent à peu près les mêmes lois naturelles et humaines.
Dieu a créé des tenues rebdles à la production : l'homme, par sa négligence ou son absence d'ac-tion y peut paralyser la richesse des meilleures ; il en est de même de l'homme et de l'effet de 1^ main sociale qui s'exerce sur lui avec plus ou moins d'intelligence.
La terre et Thomme sont perfectibles à divers d^rés, dont chacun a uuq valeur réprésentant un crédit. — Dans toutes sqs conditions, la terre a une valeur aux yeux de l'homme; il en doit être de même à l'égard de ce dernier ; elle est réelle et un don de Dieu.
L'individualité, ainsi ménagée et placée sur l'échiquier, a dope une valeur sociale, morale , intell^ gente, physique et productive ; n'est-ce pas là ce qui constitue le véritable erédit, le crédit naturel?
Mon homme social offre pour garf^ntie à la banque une valeur productive au degréde ses aptitude^» basa
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qui doit fixer Fimportance du chiffre de son crédit. Mais , dîra-t-on , la mort , la maladie , détruisent ou modifient cette garantie , et alors que deviendra ié prêt ? Ce qu'il devient lorsqu'on prête à découvert ou sur effet à un industriel , et que les valeurs que représeutaient ce découvert ou ces effets, au point de vue de notre imagination , n'ont jamais existé, ou se sont détériorées, ou ont disparu par une friponnerie, une erreur de calcul ou un accident de fortune.
Le crédit individuel présente l'avantage des petits découverts. La division dans les opérations en assure h s4writé } elle çffrp h cQflabinaisou d«s fonds perdus, dps a^^urances.— L'bgbile Bp^Qu^tewr, comme l'usurier admit, m s'y trompent pas.
Outre k valeur morôlje, sociale et intelligente à laqn^le mon bomine peuple est parvenu , n'^)Sjre-t-il pas, comme garantie de son en^prunt, la cbose qu'il va faire ou produire, suc laquelle il doit retirer nonseulement le prêt, mais encore une prime suffisante ^ ses besoins.
Ce crédit personnel ou d'aide semainier, toujours sur billet, serait fixé au chiffre d'un mois, de la dépense journalière de Tbomme.
Le problème du crédit individuel résolu, je vais passer à l'orga^iisation du travail dans l'ordre des affinités, résultat des aptitudes, de réunir les fiorces du crédit et du travail |out en portant la concurrence de rintérteur à la&ontière. Je modifie ainsi cette guerre entre le» produeteurs^d^noraUsatdçq du «ens
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moral de rhomme, lorsqu'elle n'est pas pondérée par un intérêt commun ; comme, par exemple, par celui que chaque individualité devra porter à la'prospérité des banques gouvernementales, qui doivent lui assurer travail et repos.
Crédit tua Association. — Dans la société, l'homme ne peut vivre isolé sans paralyser une grande partie de ses facultés et nuire à^l'importance des richesses du pays. Il produit pour les autres, les autres produisent pour lui. L'échange, en lui assurant les besoins de la vie , seit de liens naturels d'individualité à individualité , de province à province , de nation à nation.
L'association, dans son plus grand développement, marche donc à l'insu de Findividualité , cela est si vrai, que non-seulement il n'arrive pas une crise financière, agricole ou industrielle , dans l'un de nos départemens, sans qu'il en résulte une perturbation sur toutes nos places à l'intérieur; mais encore sans qu'elle ne retentisse en Angleterre, en Allemagne, en Russie, etc.; elle pèse également d'une manière fftcheuse sur tous les travidlleui'S.
Si l'appétit et le goût du luxe n'existaient point
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chez l'homme , il y aurait bien snr la terre de belles créations, de belles productions pour réjouir nos sens y mais non ce qu'on appelle des richesses, des valeurs. Cet état de choses rendrait Tassociation nulle dans l'ordre des besoins matériels, bien qu'elle restât d'une nécessité absolue pour l'échange de ia pensée qxie nous appelons la yoie spirituelle ; mais, comme l'homme obéit impérieusement à l'une et à l'autre loi, et qu'il y satisfait plus facilement par l'association liée et intelligente , il est indispensable de la déyelopper jusqu'à cette limite, qui ne porte point atteinte à la liberté du travail, ni à la liberté individuelle.
L'association est la pensée divine et naturelle ; elle permet d'exécuter de grands travaux et de multiplier les productions, les richesses. Dans la nature, elle se présente sous toutes les formes et dans toutes les lois de Taction. Dans la société humaine, elle marche à l'insu de l'individualité; car, à l'aide de l'association, l'homme s'instruit, se moralise, et avec elle , il agit dans toute sa force vers l'apogée de son bien-être matériel.
L'âme de tout vaste système , dont le droit naturel et la fraternité sont la base, est l'association de toutes les individualités composant une nation , par des banques gouvernementales constituantes du crédit ; elles i^ont complexes du travail, puisque le capital en est destiné à développer les produits^ et la prime prélevée en sus de Tintérét du prét^ réservée
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à filire face aux charges de Vétaldissement sociale — La prime est le bénéfice, la partie disponible sut le travail; on en peut toujours disposer, pour l'impôt , sans attaquer l'individualité dans sa vie msL* térielle.
Les hommes n'ont été véHtablement puissants sur la terre que le jour où ils ont formé des sociétés et mis en commun ce dont chaciin disposait en particulier, soit dads Tordre spirituel, soit dans Tordre temporel. Us n'ont même assuré leur sécurité contre les élémens, lés hommes farouches, les adimaux; qu'en s'associant.
Mais s'associer et conserver Thomme dans toute sa liberté de pensée «t d'action, voilà la difficulté à résoudre.
L'homitae, pour se diriger avec intelligence,, s'est associé avec Thomme esprit, et celui-ci a si bien pesé sur lui qu'il Ta fait esclave.
L'homme, pour se défendre avec iiitelligënce ; s'est associé avec Thomme de la force, et celui-ci à si bien pesé sur lui qu'il Ta enr^menté coniine un troupeau, et attaché à la glèbe comme serf.
L'homme, dépouillé de son droit, chassé de la terre sur laquelle Dieu lui avait déféré un droit naturel pour vivre, s'est associé avec Tentrepreneur; non moyennant partage aux bénéfices, mais moyen* riant salaire, et il est devenu misérable et travailleur à merci. Ces exemples doivent rendre le nova^ tèur prudent^ drcotaspect; aussi n'abordërai-je les
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diverses combinaisons de l'association, dans ce qu'el^ les peuvent avoir de satisfaisant à Fégard de leur crédit auprès des banques gouvernementales, qu'a«< près quelques observations sur divers. systèmes dont M. Eugène Sue, Louis Blanc et Fourrier, sont les ha* biles peintres.
Le premier écrivain , après avoir maudit > à juste raison, les prisons^ ateliers dans lesquels Vouvrîer éclairé, \og6, nourri, habillé, sans charge d'impôt et de famille, fait concurrence à l'ouvrier libre, forcé de faire Êice à toutes ces charges , cherche , cela m'é-* tonne , à élever la valeur de la journée de ce dernier, en appelant la philanthropie du pouvoir ou des classes aisées à lui distribuer des primes, des indemnités équivalentes.
Comment un homme aussi spirituel, d'une aussi haute intelh'gence , u'a-t-il pas compris à l'instant même que , si le travail est indispensable pour multiplier la richesse d'un pays, on arriverait à un résultat inverse en appliquant et développant . son système. Par la force des choses, par esprit de justice ou concurrence, la masse des travailleurs y serait bientôt soumise. La conséquence de cette distri-* bution semit : qu'au lieu de stimuler nos travailleurs, il faudrait les ari*éter dans leur action productive; car, en créant des choses d'une moindre valeur que la dépense qu'elles représentent , on absorbe la richesse du pays , au lieu de l'augmen-* ter. Elever partiellement des ateliers^ d'est qa'uQ
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paupérisme déguisé; généraliser le système, c'est appeler la misère sur le pays et retourner au mendiant de la théocratie.
Dans les prisons, le travail des femmes a déjà fait tomber la jpurnée de Touvrière Kbre, fille ou bonne mère de famille, à 30 c. Le recrutement si facile des maison» de prostitution en est la conséquence.
Le même système, suivi à l'égard du prisonnier, a produit les mêmes perturbations sur l'ouvrier libre; il faut s^arréter dans cette déplorable voie, et non la consacrer, car cette pensée n'a de précédent que chez les Egyptiens, employant le budget de l'état à salarier des masses de travailleurs, non à multiplier les richesses du pays, mais à absorber celles acquises; à produire des valeurs inutiles, telles que des briques, par exemple, destinées à élever des pyramides.
Ce déplorable système eut pour conséquence d'arrêter le progrès dans la perfectibilité du travail , de diminuer les richesses et d'écraser l'état sous le poids de ses charges qui augmentaient dans la même proportion que la matière imposable diminuait. L'Egypte, affaiblie, dans sa force morale par la politique de Joseph, qui avait placé la propriété dans les mains du sacerdoce, et dans Ison bien-être matériel, par son ignorance en économie politique, fut bientôt envahie parles Mèdes, et plus tard par les Bédouins. Ces derniers en rasèrent les villes, laissant eflàcer les traces du passage de ce grand peuple par les sables du Nil et du désert.
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Les masses populaires se révoltent dans Fimpossibilité de faire face aux charges de l'état, de nourrir et d'entretenir, par le produit de leur travail, leurs fatnilles et les classes improductives. Comment donc songer à appeler à l'aide de nos travailleurs , créateurs des richesses e&istantes et de celles qui doivent leur succéder, cette minorité qui n'ajoute rien aux produits matériels d'un pays ^'minorité constamment absorbante et vivant du loyer des instrumens ou du reveu d'un capital réservé? Ce serait, comme en Egypte, établir la misère partout : dans l'état, comme au foyer de la petite famille.
Sous la forme mythologique , la fable de Danaûs et de ses filles renferme la question du travail ainsi résolue. Une occupation sans fin, et, cependant, chacun des membres de cette famille s'aidant, possédant les instrumens et la force qui créent les richesses ) mais pour produire inutilement, ce qui destine ces malheureux à une fatigue éternelle. — Je pense que les Grecs ont voulu ainsi critiquer là société égyptienne.
Le produit par le travail n'est une richesse pour la petite famille et le pays que lorsqu'il représente : 1** l'intérêt du capital de l'instrument duquel on se sert pour produire ; 2° sa réparation ; 3° la part afférente aux charges du pays; 4** le nécessaire aux besoins journaliers de la petite famille et la part réservée à faire face aux accidens; 5** enfin, ce qui est indispensable à l'augmentation du capital so-
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cialy afin de satisfaire à la progression ascendante de la population. Lorsque la créature tombe sur la terre, elle commence, non par produire ^ mais par absorber la richesse, travail de ceux qui Tout dévan-* cëe dans la Tte.
n résulte de cet exposa que, dans une société, si ce n'est par le crédit, on ne peut aider au travail de rhomme valide sans porter une injuste atteinte à la vie de tous; et si Ton généralise le même bienfait on ruine le pays.
Pour l'oi^nisation du travail au moyen d'établis* semens élevés par Fétat, système que la savante et brillante plume de M. Louis Blanc a cherché à populariser parmi nous , je dirai qu'il n'est autre que celui de M. Eugène Sue, organisé avec une main lilus ferme , une main de fer; les résultats en seraient funestes pour le progrès dans le travail, la multi^ plication des richesses, à cause du prix de revient , et pour la liberté individuelle. Pour soutenir les travailleurs, Bonaparte eût puisé dans les coffres de l'étranger, rave bien court, que, tout éveillés, il ne nous est pas permis de former. Je prie notre jeune économiste de lire le deuxième chapitre de la première partie de cet ouvrage, dans lequel je développe les idées de l'empereur sur la grande question du travail, qui, en France, devait se résoudre par un blocus continental.
Fourier et MM. Considérant, Bourdon, ete., ses intelligens et spirituels continuateurs^ ont> dans un
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système d'i^ssoclatioi^ cQippauqale appelé |a pha-, lange, compris autrement l'organrsatipi) dutrayaiL
Vpulpir et ppijvoir, voici les deu^ conditions pojir passer à l'exécption.
Je veui^...* voypps donc si Tapplipation es{t sai^s obstacle.
II faut, pour former un j)halanstère , des terres ^ des instr]Lini,ens niécapiques , des çemences , ^esj capitaux pt pne population soumise au class^mept individuel, sans débat, puisque dans |a cpipmuf^ie il n'y a point d'ateliers ouverts en concurrjence,
Coipqai& les individus qui ne possèdent rien en Frapce sont dans l'impossibilité de Tacheter; voici les seuls njoyens de s'en procurer les richesses: l'éjat interviendrait pour rentrer dans §op droit de dépôt a l'égard de la terre. Il ferait inscrire çup le gran4-]^Yre de la (d^tte pubjique une rente a|i^ profit du propriétaire dépossédé, représentant l'ii^térét du capi^tl estimatif de son domine, et cies terres, dan^Ies délimitations actuelles, géraient ensuite }pujées aux communes phalanstériepnes .
fe 9)6 pense p^ que l'jon puisse songer à unfi çpor liatioûj elle ne peut entrer dans la pengée d'un réformateur sérieux.
Ui^ système de crédit général, comipe celui que çeprésjçnterait mes banques , par exemple, pourrait i;2f tire le phalanstère à mê;ne de se procurer les instpuwens mécaniques , les semences et un mouvement dç capitaux} mais où trouy,er les travailleur}? dont
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la condition ne serait pas plus heureuse que celle de resclave au temps de Jésus?
Od nous fait retourner à Tenfance des peuples cultivateurs, de l'homme delà cité, car la ferme paraît être ridée primitive du système de Fourier. Mais réconomiede la métairie ne peut s'appliquer au phalanstère, car le fermier, moyennant paiement d'un intérêt convenu sur le capital que représente Tins trument qu'il veut cultiver, en est le maître •, il récolte pour lui; et, dans le plialanstëre, il administre* rait pour la communauté. Si je reporte ma pensée sur l'individualité communale , sa transformation d'ouvrier libre en celle d'esclave, état de choses facile à démontrer par la seule absence de concurrence d^ateliers ouverts et relevant d'une autre administration que celle dans laquelle il serait engagé , je trouve une autre différence choquante, portant en elle une dif- , ficulté insurmontable.
Une association en communauté , à transmission éternelle, engage soi et ses descendans; il y a socialité, gouvernement , une volonté unitaire, une forc/C, un impôt, des patriciens, un pouvoir exécutif, des usages ou des lois et des serviteurs. C'est une association qui se forme librement, mais dans laquelle, du jour même où elle est constituée, l'individualité perd sa liberté. L'association laisse l'homme libre, lorsqu'elle se termine avec l'entreprise qui l'a rendue nécessaire , et que les conditions peuvent constamment s'en débattre ; elle ne doit jamais en-
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gager que eeux qui contractent. J'aborderai un moment les principes sociaux , pour examiner sérieusement ce système, qui n'est point une utopie, puisqu'il a déjà été appliqué, dans l'une de ses parties, à l'origine de la cité.
Mais, comme système gouvernemental, à quelle société convient-il? Est-ce à la tente ou à la cité? estce à une petite ou à une grande agglomération d'individus? est-ce à la première civilisation ou à la seconde?
Dans la première hypothèse, le droit commun, on ne peut distribuer è chaque individu que le nécessaire. L'augmentation du capital s'opère par l'addition des fruits, formant excédant aux charges, ce qui n'aurait pas lieu dans le système Fourier, puisque, lors de l'inventaire, il en fait la distribution entre les associés au moyen d'actions. — Droit personnel et communauté, je ne comprends pas ces deux antagonismes en face l'un de l'autre et s'embràssant fraternellement, pour former une unité d'influence et de force.
Si, sous la tente, le droit commun aux fruits ne souffre point le droit personnel , dans la cité ce dernier n'admet point sou antagoniste dans sa signification gouvernementale.
Il est donc dit , dans le système de Fourier : qu'il sera fait annuellement un inventaire de Fac^ tif et du passif de la société ; s'il y a bénéfice, il sera partagé entre les associés, sans doute au prorata de
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leurs aptitudes, non m argent, non eii proàuKs, tnaii
pàrlarenix$e d'actions. — S'il y a perte sur les
moyens d'y faire face lé siletîcè est absolu , comiriè aus^i â l'égard des relations et des hffiliités du phalanstère avec le grand pouvoir exécutif, l'état dirigeant, autour dutjiifel, forcément, toutes ces petites républiques doiverit venir rayonne^.
L'ddtninistratioh est le produit de l'étection ; là sbmmlté dtt pouvoir phalanstériën n'a rtue lé tîti^è d'administrateur ; les individualités sont classées , taxées, et éstiméte par lés condbetënts àù degré de leurs aptitudes; leur jugement est souverain. LTioiiime sera doiic classé et rétribué selon ses œuvres, eottinie l'âvàit liidiîqué saint Siolon.
Mais, dans ces petites républiques^ èStMee qu'il hé se formera psls une aristocratie ? ne reissôrt-ëlle pas iéjà du classëiherit ?ces femîlles ne pèseront- elle pas lUr l'iadtvidualité au netiouvëllëmeht Aeé suffk^ages? Bt, dhnl^ ce cas, la plus duré des servitudes li'àtteûdëlle pas lés faibles? — Songez qae^ dabs cette société, le travail libre est remplacé par lé travail obligatoire et taxé ; Tégâlité est doiic effacée devant un pouvoir ttott pondéré.
L'itidiVidualité^ dlrez-vous, qui be serait point satisfaite pourra rompre sob iassociatioti| mais alors elte abahdonnei^ les avantages qui lui ont été céncédés; îttstrumens et capitaux qui l'aident à vivre et à soùtenîp sa femîUe î II faudra qu'elle abftîidonhe soii f^yc^t qti'^He 86 réfugie danis im âat^e pMtortlèanB^
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atec tout le déisavantage moral d'un étranger, qui fera soupçonner un faible travailleur.
Ces familles patriciennes auront intérêt, lorsque le capital social présentera quelque importance, d'éloigner les médiocres travailleurs, pour jouir plus amplement des fruits.
Maïs vouiS n'y songea pas 1 me répondra-t-on ; lé travailleur qui sort d*Un phalatistère emporte ses actions bénéficiaires; elles lui serviront d'apport social dans rétablissement où il les déposera.
Si un chef, par négligence administrative , malversation , ou par le résultat de quelque jalousie , est, par l'élection , précipité du pouvoir^ il faudra qu'il passe à un travail manuel , à ses yeux au-dessous de ses facultés , et, s'il n'a pas la résignation d'Epaminondas, il faudra qu'il abandonne rétablisse-* taent, emportant seulement ses actions bénéficiaires.
Si, hors de l'établissement ^ les actions n'ont plUè de valeur, le départ d'un associé augmente l'actif de la société; mais alors je ne concevrais pas pour lui les avantagea d'une distribution qu'on peut le fôrcel* à abandonner; si elles conservent une valeur, le phaîanslère perd une force, une jouissance individuelle qui devient pour uii autre établissement la isource non-seulement d'une nouvelle prospérité , mais encore d'une influence dominatrice et mortelle 1 regard de l'établissement abandonné.
Nous somnies donc arrivés au moment pu un phalanstèire a un droit de regard , de surveillance^
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de comptabilité à exei^cer sur un autre. Il ne s'agit plus de débats entre des intérêts individuels, mais de corps organisés à corps organisés. Il ne s'agit plus d'un individu, de quelques individus mis en état de suspicion et arrêtés tout à coup dans leurs travaux et les voies et moyens de la vie, comme dans leur liberté ; il est question ici d'un village, d'un arrondissement , d'un département tout entier.
Gomme l'on voit , la communauté des instrumens, des fruits, la taxe des aptitudes sans concurrence, la liberté dans le travail maintenue par l'exil de l'associé de la commune, sont de fâcheuses conditions pour un système. — Cependant, là ne sont pas toutes les difficultés; elles s'étendent aux relations du phalanstère avec le grand pouvoir exécutif.
Dès rinstaut que le phalanstère représente une société organisée définitivement , il peut bien ne pas être encore un état , mais il est assurément sous l'influence orgs^nique de la tribu. A la société il faut des statuts qui la dirigent dans sa conduite d'individu à l'égard de l'individu, d'individu à l'égard du pouvoir, et de ce dernier à l'égard de l'individu ; de plus, au chef il faut des pouvoirs et des moyens répressifs pour se faire obéir. En cet état, une action gouvernementale étrangère ne peut intervenir, car, si elle frappe sur les sommités de cette petite république, elle détruit leur influence morale, l'action productive des travailleurs, ce qui entraînerait la ruine de l'établissement.
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J'aperçois bien la commune passer sous la forme phalanstérienne ; mais par sa forme constitutive, comme la tortue sous sa carapace , je la vois forcément s'isoler de la grande cité.
De même que la tente arabe fuit la grande cité et notre civilisation européene j la phalange ne pourra suj^orter l'influence du vaste système d'ensemble unitaire par lequel marchent nos sociétés modernes. L'individualité représentée par le hameau , le hameau par le villagjB , le village par le bourg , le bourg par la commune, la commune par Farrondissement, l'arrondissement par le département, le département parles chambres, et celles-ci par le roi ou président comme pouvoir exécutif délégqé , redescendant ensuite , par une action inverse , au sein de la commune sous la forme du prêtre, de l'instituteur, du juge, du préfet, du maire, afin d'assurer à chaque individualité l'instruction morale, scientifique, et la jouissance paisible des fruits de son travail.
£n suivant le phalanstère dans son plus grand développement, nous arriverons au temps où, par la force des faits particuliers, un seul les absorbera tous, c'est-à-dire à cette époque théocratique que nous avons déjà plusieurs fois indiquée dans cet ouvrage, où la fortune publique était placée dans les mains de l'état , sous forme de dépôt du droit naturel, avec obligation , de la part du chef; d'en faire distribuer sagement les fruits à l'individualité ,
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teioyenna&t trâtaiL Cette association atirait àlort lieu dans les plus dures conditions pour Touvrier, puis* ({ue la distribution ne se ferait pltis comme à Tëpoqué patriacale , à l'échelle de ses besoins et de ceui de sa famille , mais à TestimatiOn de ses aptitudes seulement; il serait, en un mot, salarié sur un travail i la tâche.
L'on me dit qtte Votivrieir n*aui*a pas de spécialité, qu'il fera toutes choses dont Tune d'elles relètera sa taxe, sa valeur productive ; maïs est-ce ainsi que Ton peut apprécier l'homme dans les développemens de son action, soit intelligente, soit spiH^ tufelleî Faire toutes choses, c'est arriver à produire mal et peu. La spécialité dans le ti^avàîl , jointe à l'Instruction ; l'initiation aux mathématiques, appliquées à la mécanique, pet*mettent à Touvrier anglais de réparer ses outils , et de les approprier à sa manière de foire ; c'est ainsi qu'il parvient à la per^ fecliott et à produire beaucoup plus en moins de temps qu'il n'en faut à notre ouvrier, qui n'est point astreint à ce même principe du travail. Que l'écrivain passe de son cabinet dans l'atelier, et que rhomme de l'atelier passe dans le cabinet de l'écrivain, et bn arrivera ainsi à des tésultats pitoyables, dans le genre spirituel, Comme dans le genre matériel. De cette école ne seraient point certainement sortis lii ï'Apollon, ni la Diane, ni le Gladiateur , ni le Làotoon, ettî., ni les chefs-^d^œuvre de Michel Ange ni de Raphaël. Il est ptobâbîe aussi'qUè les sclenbeà
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eussent èié àtissl pauvres que leS âtts; et là ïn^caillqiie, là chimie, la médecine, là chirurgie , aUraîetit fait dé médioct*es progrès. Mé t'épondra-t-dii (Juè , dans lé phalanstère, dn né sera pds difficile, qu'on s'y contëntet'a decréatbhs tnédiocl*es? Mais h' est-on pas ôi3ligé de produire poUr des j^et»sdhiles qui, de leut côté, travaillent pour faous , échâhgë quî A lîëU ensuite pour se procurer ce qu'on n'a pas? Comme les phalanstères seraient eh concurrence entre eux ou avec la frontière, on ne pourrait espérei* en plàtet^lés produits que dans le cas ou le prix n'en serait pas plus élevé et la qualité inférieure à ce qui serait pri^senté sur le marché par les autres étahlissetnens. Là perisée de la non-spécialîté dans le trataîl de fouvrier n'est donc pas sérieuse puisqu'elle attaque non-seulement la pei*fection dans l'œuvre, mai* encore son prix de revient, sa valeur et la foèilité dé son échange. ^
En fait de sociabilité, ce serait retourner en ar-^ rîèrè, et lia disposition Mes sociétés modernes, soit par lèiir agglomération sur des terres t>eu étendues, Soit par leiirs mœurs, soit par des habitudes qui créent en l'homme de^ sensations, des besoins, ne permet pas de lé faire. Notre époque cherche Thomme travailleur, satisfait et libre, et le droit commun phalanstérien, dans toute sa liberté spirituelle et matérielle, bien loin de le constituer , l'altacherâit duîément à l'instrument producteur, naturel et mëfeânîqiié, comme naguère îl l'était à la glèbe. — Là
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liberté da travailleur, Tégalité , n'ont jamais marché avec la communauté des biens. Le système d'association libre , celui qui a rapport au travail et au bonheur matériel des producteurs , ne peut avoir lieu que par un crédit commun à Taide de banques gouvernementales , vaste artère autour de laquelle Factivité humaine viendrait converger.
Si, dans le premier chapitre, j*ai créé l'homme social, l'homme de crédit, j'ai aussi formé l'homme de raison, l'homme d'association •
Le christianisme a proclamé l'homme frère en même temps que Tbomme libre. L'individualité ne poit que ce que les autres lui doivent. Tout ce qui est organisé sur la terre, en dehors de cette pensée, est blâmable, contraire aux lois divines et humaines, par conséquent à la morale et à l'esprit de notre foi religieuse.
Toute organisation sociale doit donc commencer par respecter les droits naturels que l'homme reçoit de Dieu en naissant; les plus importaus sont: la liberté de son individu, de sa pensée, et sa part sur tous les fruits. Ensuite, pour devenir être social, il doit se grouper en famille , selon les affinités que son genre d'aptitude à créées en lui ; les différences dans le degré des aptitudes feront seules le classement des individualités et indiqueront leur place sur l'échiquier social; cette inégalité implique la valeur, mais jamais la liberté de l'homme ; telle est la base et la réserve, sous entendue, dans tout engagement
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à intervenir d'individu à individu, dans une association de travail en commun.
Dans la quatrième partie de cet ouvrage , à l'organisa tion des classes flottantes de la société, je dis : que, moyennant salaire, MM. les députés, maires, adjoints, etc. , devront consacrer tout leur temps à la chose publique, et particulièrement à veiller sur l'individualité.
Je dis aussi : que l'électeur au deuxième degré doit porter toute sa sollicitude sur les 123 individualités qu'il représente, comme proportion 1 à 423 sur les 220,000 électeur que la loi appelle, lors des élections, pour en représenter 32,000,000.
Je dis aussi : qu'à chaque mairie où serait installée une banque gouvernementale, un livre serait ténu, afin d'y inscrire la valeur de l'aptitude, la moralité et les ressources de toute individualité vivant dans le rayon de la banque, notes qui, tous les ans, seraient rectifiées, afin d'aider, s'il y avait lieu, à Fintelligeuce du prêt ou du don. Ces notes seraient classées dans l'ordre des professions.
Tout ainsi fixé, je vais passer au crédit sur association.
Crédit sur Association. — Si, dans le premier chapitre, chaque individualité , en restant dans sa liberté d'action , est constituée , comme étant propre au crédit près des banques gouvernementales , l'homme crédit augmente sa valeur en se groupapt
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pour entreprendre. C'esf ainsi ^u'il arrivera à développer sa garantie, ses ressources, à entreprendre de vastes travaux, et à profiter de cette immeuse prime que le banquier et l'entrepreneur prélèvent sur son travail.
Le banquier vit d'une prime prélevée sur le prêt, l'entrepreneur d'un bénéfice sur l'opération, sur le travail 5 l'ouvrier d'un salaire, résultat de son travail; inais, dit-on, ce dernier, faute d'avances, est obligé de toucher ce qui lui esf; dû à la fin de chaque semaine \ il y a donc impossibilité pour lui d'entreprendre, puisqu'il ne p^ut attendre la réalisation complète d'une opération. N'ayant point de fortune personnelle, jE^omipent aussi ferait-il face à une perte?
Ces obstacles au crédit direct paraissent sérjeux, ipsurmo]atable$ mémop bien qu'ils ne soient que puérils.
La haee du prêt e^t-ell^, dans l'idée intelligente du capitaliste, la garantie que l'einprianteur peut lui présenter par ça fortupe personnelle? Non! Oq considère dans l'emprunteur sa mpralité, sion intelligence et le genre d'opérations auquel il §;e livre.
Lorsqu'un emprunt se fait par suite d'un engagement pris envers l'état , ou pour des chemins de fer, deg défrichemeijs, des routes, des canau:?^, des constructions, des armemens , etc. , ces opérations prWïW^ttt qwplqijefpig plMsieurs ip|majrds} !3:!p§tç-t-U
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d^ forlupes persûnnellaa <(^able3 di^ ra^spri^r )§ prêteur d4Pi^le cas d'qne dépréciatiop daqs les v»t leqrs émms ou produites? Non, çertaiperpent, il jxi^ considère que la nature de l'opération ver§ laqu^U^ il a euleudu diriger ses capitaux et qui ei^gage la fortune publique ou le fonds particulier qui doit se farn}»r ^yec l'aide de son capital,
Daii3 ce^ (Jivers prêts, le banquier et Tentrepreneur ont prélevé leur prime ou bpnéfîjçe avant qpç rpuvrieiî ait touché son salairp.
Il r^ulte (Jpnc de pes pf)servatiops que le banquier #t l'entrepreneur touchent non-?eulerpeftt leuf salaire avant l'ouvrier, ipais que, coïupaoçi'édifjilspré* sentent m<rius de valeur que lui, étant plus engagés,
Uentrepneneur n'emprunte-t-il pas au bapqpier la 8(>omïei qu'fl paie à roHVrier à la fin de chaque semaine ? I)ès4ors, n'est-il pas préférable que l'em-r prunt pour salaires, au lieu de passer par les maip$ du banquier et de l'eptrepeneur, lui parviwj^ directement du capitaliste ? Il g^^erait de pette manière deux prinaes importantes.
Dans une association libre, un certain nombre d'ouvriers pourrojat emprunter, comme feit l'ejolreprei]^ur actuel, un tiers de la somme que néces^iterf^ l'entreprise pour l'exécution de laquelle ils aurant entendu contracter. Upe partie de cette somme >er;i^ destinée aux salaijres , fixés poui' çbacpn par la ppr lice signée entre eux. Dans tous les cas, ce chiffre we pourra 3'^lever4u delà de celui qu^ r^p^^^ent^ Istde
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journalière de rhomme. L'emprunt fait à la baiique, primera toujours l'objet produit en première hypothèque légale, jusqu'au remboursement intégral. Les associés se liquideront ensuite entre eux, au prorata convenu. CiCtte distribution aura lieu au marc le franc, de Testimation faite du prix de leur journée au degré de leur aptitude exprimée dans la police, dont un double, en forme, sera toujours déposé à la banque lors de l'emprunt.
Comme ces emprunts auront toujours lieu sur des billets négociables de la société, la banque ne pouvant dani^ aucune circonstance paralyser son fonds, et qu'il importe, pour la facilité du renouvela lement de ces effets, même pour la sécurité du premier prêt, que l'établissement se fortifie dans sa conviction, à cet effet, il aura un droit de surveillance sur la comptabilité et les opérations de la compagnie.
Si l'on venait à constater une malversation, ou un état de choses capable de compromettre le prêt, la banque pourrait à Tinstant même, sur une délibération motivée de son conseil assemblé, nommer un gérant pour conduire les travaux ou passer immédiatement à une liquidation. La société pourra adresser au conseil son dire par écrit, de manière à ce qu'il parvienne dans les trois jours qui suivront sa mise en demeure ; l'avis du conseil de la banque sera souverain.
La banque administrera paternetlement l'entre-
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|irise y dans l'intérêt des intéressés et des engi^s> sans responsabilité d0 sa part à l'yard du résultat» et sans modifier ni atténuer la légitimité légale de ses droits de reprises comme première inscrite sur les valeurs sociales et particulières des contractans.
L'état a le même droit de surveillance vis-à-vis de l'association, mais il en défère à l'administration de la banque , en cas de gestion , comme pouvoir le plus direct de l'élection ; cette dernière action , même dans saîuslice lapins sévère, ne peut jamais impliquer la liberté du travail, qui est complexe de celle.de l'homme, ce qui arriverait le jour même où l'état interviendrait pour diiiger.
Ces associations peuvent réunir dans leur sein toutes les nuances d'aptitudes ; des ingénieurs, des architectes, des géographes, des physiciens, des chimistes, des mécaniciens, des agriculteurs, des écrivains, des charpentiers, serruriers, maçons, terrassiers, planteurs, etc., en fixant, dans la police, la rétribution que <ievra toucher chaque aptitude.
Ces associations ne peuvent espérer escompter leur propre papier auprès des banques, si elles se composent de moins de trois individus; principe de toute bonne surveillance et d'action pondérante des pouvoirs. De ce nombre, elles pourront s'élever à toute une cité , à tout un arrondissement , à tout un département , entre tous les départemens par le lien des aptitudes, qui, seules, créent les affinités. Elles s'étabUront naturellement entre toutes les indi-
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tiduaUtéB dtt ttïèiM pays ; «(At, totùtûe d« a dA 16 remarier dans la deutièoM partie de cet outragé, parles banques^ dont le succès général importera au bonheur matériel de toute la société, soit, comme on le verra dans la quatrième partie, par les rapporte fraternels de haute sociabilité que MM. les députés établiront entre eux.
Les fonctionnaires, députés, maires, adjoints. Conseillers municipaux, employés dans Tadminia^ fration des banques, ne pourront prendre part ni dî^ rectemeût, ni indirectement à aucune entreprise, sans être destitués, pour cause d'abus de confiance. — n serait procédé immédiatement à leur rempla^^ cément, sans qu'il fût posîblfe aux électeurs dé porter de nouveau leurs suffrages sur eux.
La banque, même sur une délibération de son conseil, ne pourra jamais s'engager au deËt de la som>me sortie de sa caisse et représentée par des billets négociables , à quatre vingt-dix jours. Dans aucun cas un crédit n'excédera le tiers du chiffre approximatif que Tentreprise nécessitera»
Pour être chef ou conducteur d^une association dont le crédit s^appuiera sur la banque, parrescompte de son propre papier, on devra être électeur au deuxième degré.
Tout associé , à moins de malversation ou d*îricapacité reconnue, ne pourra être renvoyé ou se retide Tassociation, tant que le crédit ouvert par la banque n'aura point été couvert par un rembottt-
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«iïffiaKiiliégAl^ et qnë ta liquidation ûê rentrepri^ xië Berft pan té^Uè entfs tel» dive» associéi. Voilà pourquoi la police d'associaUôti detra ttmjmir» spë>tiifilerl^opéràtiufi pour laquelle leè parties ont entebdu Cotitt»^r} die n'en im^iquem jamais pluneUra. Ceë liquidations doivefit être proknptes ^ afin d'ôtre peu «oftipliqueesé
Ces asdodations , mM échapper à la «ufi^ditlaftcë des banques, pèuteàft se^ charger dès griûAs trataui du gôùvertiement î ch^wiûà dô fer, canatii, ëonstruetiôds de fouteè ëapèoen^ même natales, dêiiséchémèni^, traTaui dé poti , pkntatldâa defbréta, etc.; le gouvernement imposerait ëea iligëâiatara aux éompagûtes.
Dans tes associations, pour contracter des aehafi, procéder à la réception des travaux, la ptésijnce atla signature de trois associée serait toujôtirftindiapétisable.
Des filatureii, fbnderies,dîstitleriés,'febrîqttes d'indiennes, de draps, mînés, împnméiîes,dôwalfie8,p4cherieSj ètc, pourraient ètreainsr exploité**
Pcl^éË DômNAMTÉ DE L'OtCÔÀltlSAYlC^ hM aàftQtflS GÔuVÊRNËMÊMtAiES, PCta ASSlfUCaLÊ CaiDrTlNÔlViDtaL
Et t'ôaoÀmssAtto^ DU tRAVAit stjR AssociAttON.— Outt?e les^ avantages que rindividualité doit retirer d'un crédîK direct qui lui assurera la primé que le banquier et Téntrépreneur touchent usurairement sur sdn tMtally a en e6t d'autrM, â'»!ie baote tnwalitéy sur
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lesquels je me suis dëjà expliqué dans la seconde ptrde de cet ouvrage et dans le chapitre précédent^ qui se résument ainsi :
Les charges de rétablissement social^ ai-jo déjà dit, ne peuvent se prélever qu'après avoir assuré la vie matérielle de l'homme, c'est-à-dire sur la partie seulement de la richesse disponible ; car y faire fiace avec la portion destinée à l'absorption, comme entretien ou développement des instrumens de toutes espècesy pris dans leur sens physique et matériel, c'est nuire à la reproduction , et accomplir un acte barbare sur ses semblables dont on attaque ainsi, sciemment, la force et la vie.
La prime prélevée en sus de l'intérêt sur le mou^ vement de l'étalon est certainement la part disponible sur le travail. Désormais, conservée par les banques, goyvernementales , elle deviendra une richesse commune.
Si le crédit est destiné à assurer le travail de l'homme depuis di:t jusqu'à soixante-trois ans , la part disponible , formant la réserve des banques sera consacrée : 1^ à faire face'à l'impôt^ 2"" à instruire et maintenir l'enfance dans un état de repos manuel jusqu'à dix ans ; Z^ à soutenir l'infortune, celle à qui les affinités de la petite famille viendraient à faire faute; 4** enfin, à assurer le repos de l'individualité à soixante-trois ans, même à soixante , si la réserve le permettait , par une pension annuelle de mille rancs ppm* les hommes et de cinq cent francs pour
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les femmes. Cette répartition, appelée le denier du vieillard, riches comme pauvres, roi comme on* vrier, toute individualité y aurait part ; ce ne serait point une aumône , mais un droit de travail sur association générale. On ne pourrait s'abstenir de participer à cette distribution des fruits disponibles sans en méconnaître le sens moral^ et proclamer qu'on n'a point accompli ses devoirs sociaux.
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OUÀTRIÈIIE PARTIE.
Daiis notre société , toute individualité prenant place dans une organisation hiér«rcb{qu« petsède des droits que Fesprit de corps sait défendre ; il n*en est pas de même de llndividua- ' ltt4 isolée, ^ IWfi jusqu'à 80B ér<^ natweU
flrgpisalidi liiér)dttqii« ^ la Société stoa Feapin de ï&xén^i.
GBAPITEE 9RISKIER,
ÇoN5i»ÉBATioMS. — Ui première partie de eetou- Trî^e porte Veijprit d'iavestigatio» et d'tjialyse eu 3eitt des deux forcei^ organiques religieuse et gou- Yeruementiilô qui fonctioiinent aujourd'hui au milieu de noua. Elle a surtout pour but de le» éclairer sur leurs écarts, et d'appelée rattentioa du pays, p^artkulièreroettt œUe de» chawtoes, sur Fahaiwlon
dans lequel y depuis Jésus , on a laisse les classés flottantes de la société.
En levant le voile qui couvre notre plaie organique, je n'ai ni avivé ni élargi le mal; je n'ai rien fait de plus que le médecin qui, après avoir observé un malade, passe à l'application des remèdes qui doivent amener la guérison. J'imite même cet homme de science, cet esprit observateur, dans sa prudence comme dans sa mission, puisque ce pamphlet à marche vive et chevauchante fait plus que de fronder, que de signaler un désordre ; il pose et promet de résoudre des questions importantes et d'une actualité brûlante.
Après avoir traité la question des banques dans la deuxième partie de cet ouvrage , et dans la troisième celle du crédit individuel et de l'organisation du travail , je vais m'expliquer, à l'égard des trois divisions hiérarchiques dans lesquelles doivent être classées la généralité des individus, selon la nature et au degré de leurs aptitudes, si l'on veut arriver à la responsabilité de l'homme et à cette unité dans le concours qui rend l'exécution du contrat social facile.
J'ai dit dans la première partie de cet ouvrage que : « Jésus, dans la question de l'émancipation » de l'esclave, avait fait tout ce qu'il avait pii et dû » faire, non-seulement dans l'intérêt de la morale » et de l'humanité, mais encore pour adoucir le cœur » et les mœurs de l'esclave, qui, avec la force que » donne le nombre,le malheur etledroit naturel,était
» prêta briser de nouveau ses fers. L'esclave devenu » libre, Rome ne trouva rien de mieux à faire, pour » le classer sur l'échiquier social, que de lui ouvrir H les rangs de ses légions, dont elle vicia ainsi Tes- » prit. Avant de mettre des armes aux mains des es- » claves, il fallait, avant tout, eYi faire des citoyens. » Plus loin, j'ajoutais : « Un pays est véritablement » constitué en état de force et de morale, lorsque les n unités religieuse et gouvernementale agissent de » pensée et d'action vers le même but, et lorsque » toute individualité qui compose cette grande famille H ccmcourt de tous ses moyens à faciliter leur mis« » sion. Pour obtenir ce résultat, il faut, selon la na- » ture de l'homme et de son droit naturel, que l'in- » térét, le besoin d'une société soient un , et qu'au >} même degré il y ait satisfaction pour tous. Je la » trouve : 1** dans l'organisation du crédit par les il banques gouvernementales, afin de rétablir lacréa- » ture deposédée dans son droit naturel; 2*" dans » l'organisation du crédit individuel et sur associa- )» tion, pour tenir lieu de revenus et de richesses; et » S"" dans l'organisation des classes flottantes de la » société, en unité d'ordre et de force, comme clas- » sèment sur l'échiquer social , afin d'en faire un n pouvoir pondérant. »
J'ai terminé par cette observation :
« Ainsi , comme les populations ont tenté de se » lier par l'unité religieuse, elles l'ont tenté par Tu- » nité gouvernementale ou militaire} et c'est après
n um langue «xpérMfice du j«u 4^ «es d«m^ foi^e^ » que, VapercevAiit qu'uae gnmde partie à» la aooiét^ A» restait en dehors de loiir action > qu'ellea ^gent B Torganisatiop, en unités des classes flottantes, afin n de la faire fonctionner à o6té des deu^ autres uni- » tés religieuse et gouyernementale, »
Jësus a feit connattreDieu; Jësos, en l^ant son Evangile au monde, a donné les moyens de le mora* liser ) Jésus a brisé des fers i il a délié l'homme li»^ à*^is de l'homme, il «n a nourri Vesprit, mais il p't point assuré la substance du eorpe, il n^a point otff^ nisé la créature geuTemementalenent , et cela se tonçoit César était là.
La société, telle qu'elle est constkuée en éB4&, se divise en trois classes bien distinctes, dont denx seulement sont représentées par des unités intell^n* tes et paternelles, et la troisième, la plus nomlMfeuse, vit au jour le jour, sans lendemain assui^, attendant Vhonneur, la vie méme^ du hasard t)u de la £gh taillé ; catég(Mrie humaine au sein de laqoellt sur^ et vient se retremper toute individualité; ftmrinilière absolument indispensable à la richesse comme i la Ibroe du pays, et que rinsouciance, autant que Tinjustioe , a transformée en une cause d'embarras et d'effroi à l'égard de la sécurité des possesseurs et de l'ordre social.
Jusqu'à ce jour, dans cette vaste catégorie des classes flottontes de la société^ nul individu u'a pu paryenir à se faire porter a^r rédûquier swisl {la^s
combattre* Pojir obtenir la propriété j^ l'argent y lea grades, les honneurs , U a fallu sortir de sa sphère, spit par Fintrigue , soit par des spéculations dangereuses ou honteuses, soit par de$ révolutions politiques ou religieuses qui opt eu pour conséquence d'é^ touffer en Thomme ces nobles sentimens de l'âme qui font le bon père de Camille^ le grand citoyen. Si rhomme s'est déclassé, se reployant alors sur le» inécontens et les dépossédés, op }'a tu, comme Inigo 4e lioyoh (i), lever de^a compagnies franches au nom
(0 Lorscpe des hommes jremuans et à passions violentes ne veient pas dans leur sphère soeîale un nu^en à leur portée pour s^toyer p$qr lei voies ^ijifiires aux plu9 hautes dignités ds l'^t , ils èlodeirt les i)9age&et les règles posées par la société.
L'organisation catholique romaine offre malheureusement de grandes fticîlités à Faccomplissement de ces dèplacemens , de ces dangf r^tt déser^j^ds. La politique des papes, à l'aida de la faeilitè d^ L'WP^ fppeilé ^ufoôpa, et qui sa prél^e sur I9 {aiUess^des femmes ou des moribonds, entretient ainsi des espèces de corps francs à l'étranger, qu'ils renient ou approuvent selon les circonstances.
Le fougueux f nigo de Loyola était un gentilhomme de Biscaye , né en 1491 ; sa première profession fut celle des armes. Le château do. Pampel wiô étaoi assiégé par les FrançaiSi U se jela dans la ptooei, où U tai grièveo^Qt Ueaté à ïn cmsfiu U m poùvail p(03 suivre Is earrière iftiittatre, il voûtait s'élevar, et, poijr cela, il m voyait tQu^ |«iffi x\x^\m moyoB, eehû de QQBfibattr^, Forcé d'abandonner l'épée lei^oreUe' , il cheieha à mnite .^le d» Gahriel , et vint étudier à l'Univâraité de Paiis, m û rass^id)ta qu€iq£^ çompaguoas , m mmabm desquels se tirouvail FraoQCMfhXAvief , sm compatriote (j^^q. tmaw des dogMs d'Arintota i rUoif^sité). Après un vqsQ li^t 4m i'é^s». ]foql»%^^r ilietft 1^ foodo»^^» dd oc^tte soofê^ m reçut depuis le nom de Compagnie de Jéims. £ift&d.s«|»0{aéi^ l'ii
Digiti
du Seigneur, ou, comme Mirabeau / soulevant les masses populaires au nom du droit naturel dont il n'avait nul souci (il y avait loin de la trempe de cette âme à celles des Chénier, des BaîUy , des Foy , des Manuel, des Beranger, des Carrel), afin de s'élever tout d'un coup aux plus hautes fonctions sociales, sans être obligé de suivre pas à pas les échelons hiérarchiques.
Dans cette société, que j'entends organiser ici, ces élémens de jonglerie, de désordre seraient d'une difficile application, toute individualité étant classée hiérarchiquement ; d'un côté, personne n'aurait intérêt à sortir de sa sphère d'action , l'égalité étant maintenue entre les points culminans des trois forces, ce qui satisferait les plus grandes ambitions.
Oui , l'association nouvelle , telle que je )a comprends, serait la solution des deux impoilans problèmes du classement et du rétablissement de l'homr me dans son droit naturel.
Cette société se diviserait en trois unités organi-
IB40, par le pape Paul III. Loyola moarut en 1556 , et il fo^ canonisé l'an 46S2 par Grégoire XV. — Pour se ftdre reconnaître dans le voyage qu'ils firent à Rome, outre les trois vœux ordinaires de religion, ils promirent obéissance au pape dans les missions étrangères, et de vivre « dmu tm enUer dénûmeni de tous biens^ iùms tnumne propriété, et me parfaite soumisèion en la Providence. » Pour tranquUliser le pape sur leurs intentions, et prouver que le but de cette association était de fortifier l'institution des missions étrangères, François-Xavier,le plus brillant des adeptes, s'embarqua pour la Cbine.obU mourut.
^ues, autour desquelles viendraient convei^er, séparément, les aptitudes qui relèveraient d'elles, afin de leur transmettre ou en recevoir les élémens de vie, de moi'ale, d'ordre et de bien-être qui en émanent. Ces trois forces, je les désigne ainsi :
i^ L'organisation hiérarchique religieuse se résumerait par la chambre des évéques, agissant dans le cercle d'action qui lui aurait été tracé par les autres pouvoirs. Symbole de paix , elle n'aurait point à combattre ni à s'occuper de la chose publique; la connaissance du temporel lui serait interdite. Elle enseignerait ce qui lui est enseigné par les tables de la loi et FEvangile, et nulle autre individualité que jcélle relevant de cette organisation hiérarchique ne pourrait, sous peine de prison, porter l'habit de prêtre, affecter son saint caractère ou usurper sa mission. Les congrégations, les compagnies sont des excroissances qui sont aux forces réelles ce que les loupes et la lèpre sont au corps humain ; elles éner^ vent l'action naturelle et portent le désordre dans la société.
L'organisation religieuse étant soumise à la loi commune, s'il s'âevait parmi les desservans de l'autel quelques doutes sur certains points du dogme , pjir l'entremise du roi, comme agissent les autres forces gouveniementales lorsque le pays veut traiter avec l'étranger, elle s'éclairerait auprès du pape, dépositaire des archives et des traditions religieuses ;
S^^L'aiganisation hiérarchique . des classes flot-
tantes At la société se résumerait par la èbatnbre des députés ;
29 L'organisation hiérarchique terrièré ou immo*bilière se résumerait par la chambre des pairs.
Comme l'on voit, ces organisations cottiprefadraient à elles trois tout ce qui compose indiriduellement le corps social ; aussi répondraient-elles visà-vis de chacune, par leur action également rayonnante, de celle qui leur est propre, c'est-à-dire de la morale, de la distribution équitable de la justice, de la force du pays et du bien-être matériel dés travailleurs.
Les trois points culminans de ces organisations hiérai*chiques sociales, placés de niveau, s'élôvant sur le même socle, serviraient de cariatides à une autre action dirigeante émanant d'elles, et s'appropriant toutes les qualités diverses de leur nature.
Cette action unitaire exécutante, appelée roi ou président, serait la clef de voûte de tout système gouvernemental. Représentant impanM des trois forces organiques, sa nature serait multiple: prêtre, pair et peuple. Elle ne pourrait fausseiTun des plateaux de sa justice distributive sans danger pour elk et pour la société; briser l'harmonie dans les forcée, c'est déranger ce niveau qui lui servira d'équilibre et détruire la source de toute sa puissance;
11 en est de même à l'égard de la force qui voudrait absorber une partie ou toute l'action derutiité dirigeante, ott encore a'attrîlmef aû*«U^éftiàtl6 sur
— ter» —
tels débl aàiréfi oi^gâiiisatioïkd hiëfarehiqofè ; feur Bftture, leur mission seront tellement distincte»^ qu'isolées, elles seraient inhabiles à gouyerner. Le roi ùVL président disposera de tous les élétoens de l'ac* tion^ par délégations des trois foroes organiques; tandis que chacune d'elles ne renfermera qu'une seule des trois parties formant son essence, déposant mutoetlement en lui la feculté intelligente de gouverner, selon le désir et le bonheur de tous..
Mais, dita^t-^on^ pourquoi ne pas simplifier les rouages du système gourememental, en organisant la société en une seule hiérarchie : soit en mettant l'église et le peuple dans l'état, soit en mettant le peuple et l'état dans l'église^ soit en mettant rétâl et l'égUse dans l'arganisation populaire?
Outre qu'en prindpe général, nn pouvoir ne se pondéré pas seul > ni par celui qu'il domine ^ ai par Un seul opposant» mais bien par deux^ ce qoi nous fiait arriver an nombre sacré de trois > jV jouterai : que ces trois combinaisons auraient un ré>sultat également fâcheux à l'yard de la liberté de conscience, des mœurs sociales, de Thonneur et de l'intérêt matériel du pays.
l)ans'la première hypothèse, la religion serait toute philosophique, politique même, et, comme toute organisation hiérarchique non pondérée tend à r unité en toutes choses jusqu'à la tyrannie, nous aurions les cachots contre la liberté politique, et un Mccod^jj^siKle de la révocation de Tédit ê» Il^kntep
et des dragonnad^ pour répondre à la libertë de conscience. Pour le peuple y toujours sans classementy il continuerait à être taillable et corvéable ; ce serait enfin le gouvernement russe avec son knout et sa Sibérie, cachant le Coran sous la couverture de r^vangUe.
Dans la seconde hypothèse, on aurait Tesprit remuant et de dispute des Juifs, soit en Assyrie, soit en Egypte, soit en Judée, ce qui amena leur disper^ sion sur tous les points du globe , ou bien encore le renouvellement de cette utopie de la tour de Babel, c'est-à-dire le rêve d'une monarchie universelle comme Téglise catholique l'a déjà été prodamé^. La rude franchise du gouvernement constitutionnel serait remplacée , non-seulement par l'action inquisitonale et hypocrite du gouvernement des papes, qui tend à abrutir le peuple au lieu de l'élever, par le développement de l'esprit, jusqu'à la connaissance de Dieu, mais encore par la préférence donnée aux haillons du mendiant sur l'habit de soldat et df iror vailUur lifrre (l).Constantinople, du temps des Grecs,
(1) Les jésuites avaient un grand nombre de missions entre la rivière du Paroguay, au-dessous de l'Assomption, et le Parana -, ils en avaient encore plusieurs le long deTUraguay.
Les premiers sauvages qui se rassemblèrent à la voix des jésuites furent les Guanaris, peuples répandus sur les bords du Paraimppé, du Pirapé et de lUraguay. Ils composèrent une grosse bourgade sous la direction des pères Maceta et Calaldino.
Ils finirent par dominer ainsi sur ^ 21 ,^ 61 Indiens, sur qui les pères spéculèrent, et pour cela, selon te système deJoseph,Miues, Ly-
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ritalî^,l'Espagné lé Portugal, sont les tristes exemples que j'offre de rîmpuîssahce de cette force, comme gouvernementale. Rome aujourd'hui n'est-elle pas obligée, dans la crainte de mettre des armes aux mains du peuple, de se faire garder par l'étranger? Dans la troisième hypothèse, le veau d'or s'élève-
curgiie, Platon et Hazdak, ils les organisèrent en unité d'action générale, mais moins la liberté individuelle , moins Faisance person-nelle% moins la dignité du travailleur, et encore à cette diiïérence des anciens philosophes, qu'eux, étrangers , sans garantie comme sans contrôle, avaient la faculté de faire déposer toutes ïes richesses du pays dans des magasins dont ils avaient la direction et les clefs.
Â la soumission de ceis malheureux peuples, les bons pères avaient su inspirer un désintéressement sans exemple; il y avait dans chaque paroisse de grands magasins où les sujets étaient forcés de porter vivres et marchandises, sans rien garder devant eux. Les infirmes, les vieillards ne coûtaient rien à cette société ; ils étaient abandonnés sur des portions de terres incultes , ou ils vivaient , si les sauvages valides trouvaient le temps de cultiver ou de récolter pour eux.
Les jésuites, après avoir tiré de grands profits du travail de ces Indiens, se sauvèrent un jour avec les immenses richesses que renfermaient les magasins, laissante ces trop crédules peuples, étonnés d'un tel sacrilège, la misère et le droit de les maudire. Je n'accuse pas la compagnie de Jésus de pratiquer ni d'enseigner une semblable morale ; mais que dire d'une société qui marche toujours isolée au milieu des autres, qui n'est qu'un moyen et qui délibère, ce qui accuse un droit d'action reconnu ; qui ne se rattache nulle part et veut gouverner; qui s'empare des richesses 'd'un pays , et qui n'a pas , de par la loi , les moyens de corriger, de punir, de réprimer et de restituer. Pour moi, je diraiqu'un tel état de choses est impossible, sous peine devoir la société conlhiuejleipent en état d'agitation et de haine, et je ne conçois pas que des hQpf^mes dont la plupart ont le cœur placé aussi haut que f'esprlt^ ne chercl)ent pas à se fon-
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jait sur Tautel du Dieu des Chrétiens, et la raison en est toute simple : la poésie de Tâme, le désintéresseroent) Tabnégation de soi-même ne sont jamais des dispositions dominantes dans une société de financiers et de marchands, dont le seul but de la vie est d'acquérir des richesses. Lorsqu'on veut orga-
dre dans le corps organique religieux , afin de terminer cette latte , qui menace l'avenir du catholicisme.
M. Berrjer nous a parlé d'hommes qui avaient besoin de se séquestrer du monde, et de réunir leurs moyens pour vivre en paix dans d'obscures retraites , et cela à propos de la question des jésuites. 11 faut convenir que l'a propos était mal choisi , et que pour le faire supporter, même à cette chambre inattentive, il fallait tout l'entraînement que produit toujours le talent de cet habile et éloquent orateur. Pour les hommes qui , par fatigue et non. par ambition , veulent se retirer du monde , l'assocîatic oyens person-
nels est permise. Vivant en commun soi solitaires , ils
peuvent se placer sous la protection du ] 3uré de la pa-
roisse dans laquelle ils établissent leurs re ces établisse- *
mens ne doivent, sous aucun prétexte , ,, îr en maisons
centrales ou succursales ; leur existence doit être celle de la vie des contractans ; l'état en hérite. On ne peut encourager un ordre de choses qui constitue , par l'héritage et les dons , une organisation en dehors des autres organisations ; une force en dehors des autres forces, et qui admet des dénégations à l'esprit de sociabilité , de travail manuel et de famille. — Au reste , nous prions M. Berryer de lire attentivement les lettres du pape Clément XIX a Carlo Ber linazz ; surtout la quarante-unième, du 25 juillet 4773 qui commence ainsi :
a Rome, 25 juillet 1773.
" Tu arrives un peu tard pour me parler en faveur des jésuites. » J'ai examiné lentement, j'ai pesé avec maturité les droits d'un or- » dre existant depuis plusieurs siècles, approuvé par une longue suite » de pontlfeS) utile b rinitructioD^fécoûd en martyrs, et le» dangers
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niser^ il faut avant tout étudier Thomme, sa vie^ ses peuchans, selon le milieu dans lequel il s'agite; et tout ainsi observé, sans rien se dissimuler, n'importe la caste à laquelle on appartient, il faut s*a- Youeret dire î lorsqu*un peuple marchand est appelé à combattre pour défendre le soi et Tindépendance d'un pays, comme en Hollande, il se trouve tdujourla uft Gratins pour vendre la liberté et rindéj[>endail(!;e de la patrie h un Louis XiY. Si lé prince d'Orange, soutenu des comtes de race alletnànde, n'eût pifs renversé de son épée le plàte^au de \A balance de ce nouveau Brennus, c'en était fait de la nationalité
»' d'une soelété foi'mant un état dans tous les états. Malgré son voeu » lormel d'obéissance au Saint-^iége, elle répcàid, aux propositions » de modifier ses slatuts : « Qu'ils sont ce qu ils sont, ou.n'exiçtont » pas. »
» Dis à tes protégés , Monsieur le négociateur, que [e n'ai pris ». conseil ici que des personnes désintéressées dans cettecause. Tan- » tdt, je me suis fait ouvrir les archives de la propagande pour y re- » lire les mémoires du cardinal de Tournon, de MM. Moigroset La » Bemune , et tantôt les apologies dé la Société {)ar les missionnai- » res. Je suis le père des fidèles et surtout des religieux; je n'ai pu » détruire un ordre célèbre sans avoir des raisons qui me juslifienl » aux yeux de la postérité. Dis que j'ai continué les dessins de Be- » noit XIV ; que , sur Tavis des cardinaux Marofoschi,Zélada, Né- » groni , Carafa , Corsini , et d'après la situation où se trouve la » chrétienté^ je n'ai pas voulu ramener ces temps malheureux oii » les papes , sans asile , avaient pour ennemis les rois et les empe- » reurs. Jésus-Christ n'a fondé que deux sociétés pour perpétuer sa » doctrine : les évêques et les prêtres. Les beaux siècles d e notre i> église enMls eu des religieux et des moines ?
» Eulîn, etc. n
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hollandaise. Rome elle-même n*ëtaU--eIle pas per-due parle tribun Sulpicius, si Camille n'en eût ap pelé de Faudacieuse prétention de Brennus à son epee*
L'exemplecontraire que l'on voudrait tirer de la révolution française de i790 ne prouverait rien contre ce que j'avance ici ; car le désordre était partout, Toi^nisation nulle part, et Thomme d'argent, comme l'agioteur, sans aucun pouvoir et sans posi« tion sociale, se serait bien gardé de nuire à l'action, ce quia malheureusement lieu aux époques d'une paix constante.
Une révolution n*est donc pas la position normale d'un pays, c'est son état de fièvre, conséquence de quelque longue injustice dans Tapplicalion du droit commun ou naturel.
Lorsque la nation française a chassé si vaillamment l'étranger, les plaies de l'état étaient à nu ; les possesseurs, surtout le clergé, refusaient de faire face à sa dette, dont le peuple, disaient-ils, était seul appelé à combler le déficit. C'est dans leur colère, dans leur énergique indignation, que les classes déshéritées s'emparèrent de tout, remettant le droit en question*, non en conservant pour elles ce qu'elles arrachaient aux autres, mais en jetant sur la place publique châteaux, argent, palais, grades et honneurs^ les offrant dédaigneusement pour récompenseà ceux qui serviraient dignement le pays, contre Anglais, Russes, Prussiens, Autrichiens, etc., qui,
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tous, prétendaient alors intervenir dans cette querellé de famille*
L'organisation des classes flottantes de la société possède au même degré que Torganisation terrîère le sentiment d'honneur qui attache au pays ; mais il est d'une autre nature, résultat de certaines nuances dans les intérêts particuliers ; il diffère aussi selon le point de vue où chacun se trouve placé, et ser Ion le genre d'éducation qu'on reçoit en naissant. La société marchande combat pied à pied contre l'étranger, mais elle apprécie la vie et le temps perdu à combattre, et si cette évaluation dépasse les exigences de l'ennemi , dans l'impossibilité d'émigrer^ elle traite avec la force ; tandis; que la société terrière , après avoir baigné la terre de son sang, vu tousses siens couvrir le sol de leur cadavres, s'éloigne, comme Ënée , emportant ses pénates d'une patrie que son bras ne peut plus défendre.
11 faut l'avouer, la révolution de 4 792 a été injuste envers cette partiedb la noblesse qui avait fait 89 et donné la constituante. Elle seule, bien avant l'intervention du peuple, avait protesté ^ pendant et depuis le règne de François P', contre le catholicisme qui se formulait en moines et en abbés de cour à riches bénéfices, et contre Favilissement dans lequel l'homme de guei*re était tombé, par un service forcé d'antichambre.
Les protestans, retirés de plus en plus sur leurs terres, tf en sortirent de nouveau qu'à la voix de
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Louis XIV, pour sî^uver h Fraacq alop» «Bys^bie j mais, après la guerre, au lieu d'aller parader à Versailles et grossir l^s rangs des courtisans, il^ s'en retournèrent modestement en province, se donnant fiipsi la satisfaction d'une ciîtiq^e nouett^, ipais sévère: premièreiîient envers le catholjciame, qui ap^ prouvait les d^bauphes et les nK^tii*^ dépravées dw ret imposant à la reine, sa feihme, le patronage de ses ouittresses, dont il élevait les bâtards 4 la hauteui^ des princes du sang^ prodiguant pour eÙK les titë-^ sors de la Fiance ; envers le catholicisme , qui poussait le cynisme du sacerdoce jusqu'à prêter réelal dç son ministère à un mariage de main gauche entre ce même Lou}s XIV et la veuve Searon. (t) Payvre noblasé, tu avais oublie Iqse la Rome ^e Charles IX, de Richelieu, d'HeniilHi -d'Henri IV, ëlsiit encore la* Rome de l^euis ÎÎIV, el qu'elle ne tiendrait auBun compte Û^^^ïes, des futaies que tu venais ^]4v«édrepoui^€^qilipbr, afin de verser utilement tçn sang pour sauver Iéj patrie. Tu n'avais pas enoore'dépostf ton armure, que Rome avait déjà ivraohé la révocation de l'ëdit de liantes aux- mains débiles de ton roi, qui, réunissant d'anciens griefe à l'impuissance de récompenser de nouveaux et impoilans services, s'en vengea en confisquant tes biens et en te faisant traquer sur tous le» points de la France par des compagnies de di'agons. On ne pou-
(0 le clergé a inventé depuis le serment avec restriction mentale.
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vaH foire de toi ni des valets ni de maurais chrétiens, on te fit mendiante comme Bélisaire, et on te chassa du sol natal (1).
Louis XI et Richelieu avaient détruit en France cette noblesse bardée de fer qui se croyait toujours en pays conquis ; et, depuis lors, les titres de comte et de baron avaient perdu leur hurniliante signifies^ tion pour le peuple. Louis XIV alla plus loin : en dé^ truisant la grande propriété et la noblesse patriarcale, pour ne conserver que des marquis, valets d'antichambre et de ruelle, il efi&ça définitivement le prestige, le grand caractère du commandement, qui fsûsait la force de cette ancienne organisation toute guerrière, aussi estr-ce sur toutes oes ruines qpe je me permets aujourd'hui de reconstituer la société sur des bases plus larges et plus rationnelles, faisant une di^ribution plus întelligeBte des forces organiques.
Maintenant, je vais traiter séparément des trois unités, à formes hiérarchiques , qui sont appelées jt sigir mutuellement sur la société.
(0 Des esprits superficiels vantent beaucoup l'acte isolé âe sévérfié envers Fun des hauts fonctionnaires de l'église, Pévêque de JlûDlpellier ; il est plus que pfobaWe que Louife XIV ne vit et se s'offensa que par les yeux et pgur le bon plaisir de MM. les jésuites, si puissans alors. Ces religieux étaient bien aises d'apprendre au clergé régulier à montrer plus de prudence, plus de modestie, et à attendre, pour lever la tête bitti haut, qu'ils eussent encore détenétt le^iresports d'une spei^lé dont Us étaient jloia 4e posséder la oop-? fiance , bien qu'ils dominassent déjà sur celui qui tenait le pouvoir, exécutif. Les jésuites étaient bien aises afts^i de montrer leur puisaaiîce st» Rome.
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Je fixerai les limites d^ leur sphère respective , en m'expliquant soit sur la direction à donner à leur marche, soit sur la nature de leur action.
Je laisserai comme symbole d'ordre et de mission durable au christianisme, sa forme hiérarchique ; et pour base de son action religieuse , le spiritualisme, poésie de l'âme , qui laisse la matière graviter, afin d'échapper à ses étreintes pour communiquer avec le ciel. Sa force sera la frayeur, sentiment inné au cœur de Thomme, et qui, de Tinconnu, l'amène à la pratique de la morale-, et au respect du droit ; levier formidable pour celui qui sait s'en servir; troublant l'Angleterre par k vdx d'O'Gonnell, et, en Afrique, faisant tomber nos soldats sous les yatagans d'Abd-el-Kader; l'un ayant pour toute arme une bulle du pape, l'autre le Coran !
Je donnerai pour base & Tassociation des classes £k)ttantes de la société la morale et l'amour du prochain, qui portent au respect du droit et à Tintervention fraternelle d'individualité à individualité ^ elles auront, comme mission d'ordre et de force, une organisation hiérarchique ; et, pour action productive , les voies et moyens que leur procureront les banques gouvernementales. Ces banques sont destinées à être la v»ste artère, le fleuve dont les rameaux doivent s'étendre sur tous les points de la France afin d'y déposer ses sels bienfaisans. Oui, c'est ainsi que se développera le crédit et la force productive, et que Ton accomplira ungraijid acte de
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justice et de réconciliation entre les possesseurs et les dépossédés ; car vivre de rinstrument appelé terre, ou par les voies et moyens du jeu de Targent, est absolument la même chose.
Je donnerai pour base à la propriété la forme hiérarchique, se résumant, comme action, par la chambre des pairs.
Et enfin, je résumerai ces trois forces organiqueSi égales dans leur importance sociale et hiérarchique, mais distinctes par la nature de leur action et de leurs devoirs, en une seule, l'imité gouvernementale appelée roi ou président, recevant d'elles, par délégation, les pouvoirs nécessaires pour administrer et gouverner selon ce qui aura été arrêté au sein des chambres législatives.
Le roi, ou président, aurait l'initiative sur la paix, la guerre, les traités de commerce et les déplacemens des forces de terre et de mer. L'on conçoit que la guerre et les actes que je viens d'énumérer ne peuvent être le résultat du vote d'une chambre; car l'ennemi, à la première mise en question, avant la réunion de notre armée ou de nos flottes, aurait déjà préparé , non-seulement ses moyens de défense et d'attaque, mais encore ses coalitions. Le roi, par l'organe de ses ministres responsables, ferait rendre un compte motivé de son initiative aux chambres, qui devraient être, en cas de guecre, convoquées dans le plus bref délai.
Bu ROI FAR PROIT PIVII?^ fil m ROI OU FRfSIMMT
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MR L*itBGTtoH. — L'un est la question perioniieUe, Tautre la question du droit naturel ou populaire; Tun est la solution déraison, la question morte; Tautre, la question toujours yiyante. L'un a pour danger la transmission d'une solution de raison à un être qui n'en a pas, ou à un despote, et l'autrô est sujet à provoquer, non-seulement des troubles h riqtërieur , ce qui arrête la production et l'expédhion des affaires , mais encore h voir un pays su^ kir la funeste influence de l'étranger. Ce que fa- Yance ici m'amène à deux rapprochemens assez curieux : la monarchie élective de la Pologne, succombant sous l'or et la politique de la Russie, et, à cdté, la légitiipité, à Constantinople, résistant depuis près de cent ans à la politique, à l'or comme aux armes de ces mêmes Gzars. N'est-^e pas grâce à ce principe et à l'esprit d'indépendance des communes e(ue là nationalité espagnole a triomphé des armes de Napoléon , et que Naples et la Hollande, modestes agglomérations huntiaines, ont dû leur occupation, seulement passagère, par le même conquérant.
J'ajouterai, croyant utile de me répéter, que les peuples, pour s'organiser, ne doivent jamais perdre de vue le milieu dans lequel ils vivent ; ce qui est simple, rationnel et possible en Amérique, serait le motif de grandes perturbations et de vifs combats en Europe entre les deux principes, combats qui amèneraient, pour l'instant^ n'importe l'importance i» auûûèi <diteiitts pn le^ armes^ des modifications
Digiti
telles / à V^rd de l'organisation républicaine , que tôt ou tard qn en verrait sortir uii Cësar , uô Napoléon (1).
Mais, heureusement, iei je n'aipoint à mepronon-cer pour Tun ou Faulre de ces deux systèmes, dont les diverses combinaisons importent peu aux besoins organiques, moraux et matériels d'un peuple. J'accepte donc modestement la charte de 1830, modifiée sur les divers efaaqgeipens que je vaisr pro^ poser, et qui entraîneraient, farcépf^ent, la responsabilité fie MM. l^s ministres^ L'accusation motivée en serait faitç par t|n des mmnbres d^ ^ cbaipbr^ des députés, et la mise en jugement jurait lieu sur un^ prise efi considération , pour laquelle oq anr^t oIh teny la moitié, plus un, de^ [^uffr«(ges Qxprifnés.
Terrains neutres. — L'armée , la garde nationale , l'administration civile, les tribunaux, les finances, etc., sont des moyens 4^ sociçibilité, d'ordre^ d'attaque et de défense. Ces institutions, pour lesquelles chaque individualité dep organisations terrière et
(4) Lord Roltend n^ disait un jour que Fox, son oncle, avait prédit (j^e rEspagne serait le pays qui se constituerait le premier en ètai de république , ce qu'il pouvait faire impuném^t à cause de sa position géographique, qui le tenait séparé du reste de l'Europe î v^endipQn^ ensuite la France et l'Angleterre, « et alors| » ajoula-t-il , » taut wivra. — Oui, me répétM-ii, l'Espagne, l'Angleterre >» et te France sont sippelées, par leur position géographique et >l V^s^lff^\t ^1 fipmdesi, è former en Europe le premier groupe répu- » blicain. »
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poptilair6 contribue^ 8(Ht par Fimpôt du sang , soit par une prime prélevée sur son travail, doit présenter pour tous une parfaite égalité dans la distribu-^ tion des grades, places ou honneurs.
CHAPITIIE If.
PREMIÈRE ORGANISATION. ^ unité keli- GiBusE. — L'organisation serait hiérarchique et le résultat de Télection. Tous les ans, s'il était nécessaire, le roi convoquerait le collège clérical, par département, qui procéderait aux élections, selon les besoins du diocèse. Ces listes seraient arrêtées d'avance, entre le ministre des cultes et MM. les évéques.
Les degrés hiérarchiques seraient ainsi fixés :
<•* degré, FEvôque (FEvêque, l'Archevêque, le Cardinal, le Pape, soiit des créations tout humaines, et en dehors de la hiérarchie religieuse ; ces titres ne tiennent donc pas aux ordres sacrés.
V — le Prêtre !«' ordre sacré]
le Diaconat'.... î- id. id. L^^^-tL^ST
i* — le Sous-Diaconat. 3« id. Id. l
iCM qfutf ordref m de- |rèf. appelés miaean, sont aoMi d^lnstUittton hamalneet ■'•nttiwitpM.Dan.telfol.
tlème ttècto {m , rècnt d« G.-Aarjble-Vaièra Dloclëtien), le pape Calus, depoto martyr.
«y«it«iabU lea lept Or** , <n.i.oatoomm«le..eptde.
cria pav parvenir à Fèpiio»oopat, c>eii-lir4ln liUdlfiklt* dTETlq^
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L'évêque résumerait , pour chaque département, r unité hiérarchique religieuse.
Les titres de cardinal et d'archevêque ne seraient qu'honorifiques.
L'élévation au titre d'évêque serait le résultat du vote des membres du clergé attachés au département où le décès ou déplacement de l'ancien titulaire aurait eu lieu. Le candidat devrait avoir passé par tous les grades hiérarchiques inférieurs ; et , si cet évéché était de première ou deuxième classe, le roi pourrait ré<k)mpenser un ancien évéque, placé dans une catégorie inférieure, en le faisant permuter avec le nouvel élu. Le roi reconnaîtrait aussi les services de MM. les évéques, en leur permettant de porter le titre de cardinal ou d'archevêque.
Il y aurait une chambre des évéques ; tous les cinq ans elle serait convoquée par le i»oi.
Les prélats pourraient alors s'entendre sur quelques points du dogme et les besoins de l'église.
S'il y avait schisme, l'on en référerait au roi, qui consulterait le pape, et, sur l'avis motivé de ce dernier, le roi consulterait la chambre des évéques, pour ramener les dissidens. La déchéance des schismatiques aurait lieu par cette assemblée, convoquée à cet eflTet par le roi. A l'égard des besoins de l'église, ils seraient l'objet de communications directes avec M. le ministre des cultes , qui soumettrait la demande aux chambres.
Si les questions, thèses, principes, etc., agités au
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ma de cette aseen^lée^ étaient de nature à porter le trouble dans Vétat, le roi pourrait fermer k ses* aion et la renvoyer à ciûq ans. Pour le clergé , tout autre moyen de se réunir lui serait interdit, sous peinoi pour les plus remuans, de se voir suspendre de leurs fonctions, ou changés de département, avec retenue plus ou moins forte sur le traitement.
Tout prêtre 9 n'importe son grade hiérarohiqua , serait soumis à la loi commune du pays ; I0 carao tère dont il est revêtu lui en commande le respect.
Le clei^é n'aurait, oomn^e corps , aucun rapport avec le pape ; au roi seul appartiendrait cette prérogative. Le clergé français devrait môme s'abstenir d'assister à l'élection des papes, à laquelle il ne joue qu'un rôle secondaire et de dupe (!)•
(I) M. Stanislas deGirardio,rundes plus habiles et des plus bril* lans préfets de Tempire, étant à Rouen, j'eus l'honneur de diner chez lui avec lord Holland, neveu de Fox, à qui, pendant plusieurs jours, je servis de cicérone. Etant assis sur le Mont-Salnte-Calherioe, adossé à ce vieux pan de muraille, reste de cette abbaye dans laquelle la mère de Charles IX (alors occupé à guerroyer à GraviUe) vint arrêter le plan de la Saint-Barthélémy, et les pieds suspendus dans ces vasles tranchées ouvertes par l'armée d'Henri IV pour foudroyer Rouen , ce vieux lion édentô qui se flt marchand depuis qu'Edouard III d'Angleterre nous eût fait connaître l'usage de l'artillerie à la malheureuse affaire de Crécy (Philippe IV, temps aussi de la destruction de notre flotte à TËcluse et de la réunion du Dauphiné à la France avec l'obligation pour le fils aine de nos rois, d'en porter le nom); je me souviens que le noble lord eut la bonté de me donner une leçon d'actualité qui ne s'effacera jamais d^ ma mémoire. Le conclave étaitalors assemblé à Rome pour Télee*
Digiti
Le pape ne serait plus à nos yeux qu'ua rei temporel, dépositaire de toutes les traditions et archives religieuses. Les rois chrétiens le consulteraient sur les divers points du dogme, le câs de dispute échéant, et, en retour de sa sollicitude et de son paternel lûi*nistère, ils lui garantiraient, en commun, Tintégrité de ses états ; car le temps est arrivé où les Gaules ne doivent plus être considérées comme des provinces soumises à la puissance romaine.
L'unité religieuse ou morale comprendrait, dans sa sphère organique, toute individualité qu'elle considérerait cx)mme attachée hiérarchiquement au sa*cerdoce; et aussi, toute personne salariée comme serviteur de son église.
tioQ d'un pape , et je me hasardai à avancer que le nom du cardinsd Fesch , oncle de Napoléon , pourrait bien sortir de l'urne. « Moa » jeune ami, me dit le lord , pour penser ainsi, je vois que vous qe » connaissez ni la politique de l'Europe , ni celle du Vatican ; et, » pour vous remercier de toutes vos complaisances, je vais vous ini- » tier à ces mystères , rectifiant ainsi beaucoup de vos idées sur le » passé, et vous mettant à méme-de mieux apprécier les faits qui » doivent se dérouler devant nous dans l'avenir. Saches donc que » tant que l'Autriche qui, en Italie , a succédé à TËspagne, pourra » faire manœuvrer un soldat , et que l'Angleterre possédera une » guinèe Jamais Français ne s'asseoira dans la chaire de Saint- » Pierre. Vous devez vos mouvemens, vos agitations intérieures, » non-seulement depuis { 789, mais pendant les dernières années de » Louis XIV, h cette influence que l'Autriche , l'Espagne et l'An- » gleterre, font peser tour à|tour sur les papes ; influence qui se re- » flète sur votre clergé, qui n'est autre chose qu'uae force, qu'un » gouvernement dont Aome âispoie«. •
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Le christianisme serait la religion de l'état, qui, cependant , les tolérerait tontes. Le christianisme inspire la tolérance et la charité.
La cosmogonie et le dogme seraient conformes aux vérités reconnues par la science^ et que j'ai succinctement indiquées au commencement de cet ouvrage.
Tous les hommes sont frères vis-à-vis de Dieu, leur égalité est absolue sur la terre.
L'unité de Dieu est la base de cette croyance; Dieu créateur de toutes choses (1).
Les germes, comme je Fai déjà dit, sont vivaces,
indestructibles ; Tesprit est éternel, Timmortalité de Tâme une vérité.
Je ne puis raisonnablement admettre le péché originel ; absurde , comme invention, il est criminel et entaché d'athéîsme à Tégard de la justice et de la bonté de Dieu. N'est-ce pas sous le prétexte de racheter ce péché que les partis ont fait verser le sang
(I) Sens figuré qui signifie : source de laquelle énaanent toutes choses, pour ensuite se transformer. La vie est partout , dans tout , et eHe n'attend que le choc pour se développer, se mettre en action, ou se reposer dans une douce béatitude, à moins, toutefois, que, par la gravité de ses fautes, la créature ait mérité de sévères châtimens.
Nous tenons cette croyance des Chaldéens (la Chaldée pay^ de Babylone,la partie la plus méridionale de l'ancienne Assyrie, sur l'un et l'autre côté du Tigre), qui la regardaient comme révélée. Vers l'an îOOO à 2083, Abraham l'apporta en Egypte, avec toutes les connaissances astronomiques et astrologiques , qui commencèrent la réputation de ce grand peuple, et appelèrent à ses écoles, Orphée, Musée, Dédale, Homère, Lycurgue, Solon, Platon, elc.
humain, en signe de rédemption? Et bien que Se-* sus, dans sa prévoyance infinie, ait, dans le sacrifiée, remplacé le sang par le vin, les catholiques au Mei(i« que (4), en Espagne, en Portugal, etc., n'ont-ils pas continué à le répandre sur l'autel de ce Dieu qui en avait défendu Tholocauste en le payant de celui de son fils ?
Le dualisme est en l'homme, par la double action de l'esprit et de la matière.
La résurrection des corps, en chair et en os, était le résultat d'une croyance fondée sûrla fable d'une crfetion manuelle, dans laquelle l'intérêt du pouvoir patriarcal jouait un grand rôle. A toutes les époques, même à celle de Jésus, il y eut une grande incrédulité sur ce point du dogme; de là la nécessité dfes résurrections partielles de Job, de Lazare, etc., et depuis, des sept martyrs qui, pour répondre aux incrédules, se trouvèrent vivans (l'an 459 de J. C), dans une caverne d'Ephèse, après 200 ans que Décius les y avait fait enfermer. Malgré ces assertions, la science marchant toujours , l'incrédulité se fit encore jour, au point qu'en Tan 585 des con** troversés sérieuses eurent lieu entre les évéques, ce
(4) Lorsque FernandCortez s'empara du Mexique , peuple aussi religieux et plus civilisé que l'Espagne, il fut constaté que Ton sacrifiait 20,000 victimes humaines chaque année sur l'autel de» dieux pour racheter le péché originel. On compte alors Jusqu'à t ^»000 crânes dans les temples.
qai obligea une dés plus grandes luedièresk 4e rëgUsO) Eutychus^ patriarche de ConstautiiK){de ^ de faire un traité de la résurrection contre les gentils qui la niaient* U fut obligé d'admettre (il était alors en bonne santé), comme Origène, c< quelles corps des n hommes, ressucités, ne seraient^pas palpables, mais j» plus subtils que Fair et que tout ce que Ton pou- » vait imaginer de plus délié. »
Mais, au point où en est arrivée la science, plus de doute sur la résurrection des corps dans leui* premier état; notare s^fBtème de la cosmogonie du globe, procédant par fusion et refroidissement, ne peut produire qoe les mêmes résultats, les mêmes phénomènes.
Par la vérité seule on arrive jusqu'à Dieu, il n'y a plus d'incrédules.
L'esprit est reconnu libre ; mais la matière est soumise par les lois naturelles de l'absorption ; aussi,^ par l'organisation du crédit et du travail, par celle des classes flottantes de la société > en unité d'ordre et de force, m'empressé-je de satisfoire aux besdus de la créature, afin de la rendre responsable de son aetion.
Alors, seulement, j'admets le jugement dernier, comme conséquence d'une création juste et libérale dans sa distribution ; la récompense ou le châtiment résulteront naturellement de la disposition des germes, lorsqu'ils se ^ présenteront à l'épuration, au grand travail de la nature.
La responsabilité pèsera donc tout entière sur ce-»
ui qui 8'ad}iigera ou recevra plus que sa part aux fruits, puisqu'il aura paralyse ainsi^ ohez ses frères, la liberté du dualisme.
La première voix, celle de Dieu, est une secrète révélation de Tâme j Vexpliquer est en rapetisser les dimensions dont les sens seuls peuvent donner le sentiment; mesurer sa grandeur dépasse les facultés mathématiques de notre cerveau, et le plus sage est de se tenir prêt à paraître devant cet indéfinissable. La matière va à la terre, dit-on, mais où va donc l'esprit? car si la matière humaine n'est autre chose que de la terre, elle n'a donc aussi d'autre mission, comme les autres élémens, qne de conserver, peutêtre réchauflfer et développer ce qui lui est confié ; l'esprit serait donc cette chose. Le dualisme, avoué par tous les philosophes, a fait de Tesprit une chose, et une de ces choses qu& l'œil humain ne voit pas et que la science ne peut analyser. D'où vient donc cette chose ? où va-t-elle? que vient-elle faire dans son enveloppe terrestre, et dans quel but s'affuble-tcUe ainsi pour cheminer tristement, sentir, voir imparfaitement et essayer de la douleur, de la souf^ franco sous toutes les formes et dans toutes les nuances? Je le répète, se préparer sans examen, voilà, dîs-je, la plus sage conduite pour ceux qui persistent à ne pas croire, car pour moi, par la science comme par la pensée, j'arrive à Dieu, au grand esprit?
La seconde voix, celle de Jésus, est charnelle; elle est venue arrêter Thomme dans les écarts de
868 8608, 6t l6 dirig6r dans la yie par les principes moraux, dont TËvangile est le recueil intelligent.
L'église n'agira que sur le spirituel, la connaissance du temporel lui serait expressément interdite ; Faction religieuse se faussant , dès Tinstant qu'elle présente des instincts.de cupidité, de pouvoir, de haine et de matérialisme.
Sut les tables de la loi , à la suite des commandemens de Dieu, j'inscrirais :
i"" Instruis-toi, afin de me comprendre, car 1% gnorance enfante l'erreur; l'erreur, le doute; le doute, l'athéisme; l'athéisme, le découragement; et alors le malheur vient protei^ter injustement contre une création inintelligente qui a placé la douleur dans Ip vie, dont le néant serait la récompense et le but.
2<^ Ne t'adjuge ni ne reçois jamais plus que ta part naturelle au partage. Celui qui aura reçu ou retenu outre mesure sera responsable devant Dieu des Irisâtes conséquences du dualisme ainsi paralysé chez ses frères.
3<> Toi, roi, qui : 1* auras persisté à laisser les classes flottantes sans organisation, ce qui, par l'absence d'un droit social, maintiendrait la misère au foyer domestique et l'esprit de haine et de désordre au sein de la société; 2° qui auras refusé d'établir ces banques gouvernementales appelées à rétablir l'homme dépossédé dans son droit naturel; et 3*» enfin, qui auras négligé d'élargir suffisamment les voies et moyens du crédit individu^,, source du travail et de l'aisance matérielle du peu-
pk , tu seras frappé du châtiment A'exhérédence dont il n'est pas permis à l'homme de te relever.
Gomme chrétienne, « les biens matériels de » mon église ne sont pas de ce monde ; » son prêtre ne vit point d'aumônes ; mais comme il ne satisferait plus à ses besoins par un travail manuel, comme saint Paul, l'état devra le rétribuer largement, surtout le bon curé de campagne. C'est principalement sous le chaume que le prêtre doit agir sur l'homme par la parole et l'exemple* Là est le point de départ et de régénéi*ation de l'espèce humaine; là, la créature doit être conservée dans toute la pureté des mœurs primitives ; il faut l'éclairer, cependant, car c'est le seul moyen de la sauver des embûches; Le devoir du bon pasteur est de Faguerrir contre le dangereux contact des établissemens industriels, du château ou de la ville.
L'église ne pourrait posséder d'immeubles ; il en serait de même des rentes sur l'état ; car c'est enfreindre le précepte le plus impératif de l'Évangile, et cette raison morale et de pudeur que, ne recevant que pour donner, posséder^ c'est retenir.
En outre, la question de posséder se rattache, malgré toutes les subtilités de la dialectique, au temporel; résoudre Tune de ces questions, c'est résoudre l'autre.
Si, dans mon église , je maintenais la confession auriculaire; je voudrais que cette divine et pater-
mU8 mistiootitfttt eonfiés qu'h la ytelUMM« L'hom^me devient indulgent^ surtout lâ chrétien (i), à me*- 8ttre qu'il s'éloigne de la terre pour se rapprocher de Dieu.
Le clero ou portier doit se séquestrer du monde pour se liyrer à des études sérieuses et yariées^ àfia de vivre daos la retraite avec bob esprit, et cet amour de Dieu» qui lui fait sacrifier tous les iustaus de su vie à seoourir et moraliser ses semblables»
A quaraute-^inq ans» ordonné eonfessour^ ^e tiendrais à le rapprocher du monde en le faisant asëister à ses fiâtes. 11 faut bien que le prôtre soit mis à même d'apprécier les fiiiblesses naturelles à notre pauvre humanité, puisqu'â est destiné, par sa mission^ à punir et à pardonner. Le représ^tant de Dieu sur k
(4) Vers Fan 1440, mm \ù pap9 AmMée YIII, au Coiicile de Florence, on accorda aux Grecs la pernûssion de conférer le baptême avec leurs cérémonies ordinaires, de consacrer avec du pain levé, et de retenir les femmes qu'ils auraient épousées avant de re- Mvolr les saints erdM.
HOTES DITEBSES,
L'an de Jésus-Christ 4i (règne de L. Néron), résurrection de la Vierge.
197 (règne de Decelius Âdiien) , époque de k secte daidi^ et de risstitation de l'eau l^énite par saiht Aie&andre, martyr.
An de Jésus-Chrit 150 (règne de Marc-Antoine), le pape Hygien, martyr, fixe la célébration de la Pâques au dimanche.
1245. Innocent IV, au Concile de Lyon, donna le chapeau rouge eut earâitiaiix pour leur apprendre qu'ils doivent verser leur sang ^euff W défense de l'Eglise.
En l'an 1274, au quatorzième siècle, les Latins reconnaissent le pape pour chef de FEglise universelle.
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terre, le priacipé morAl de la société « ne doit pas craindre de suivre au milieu des plaisirs celui q\i% est appelé à catéchiser. En politique , mieux vaut prévenir que punir ; en religion, mieux vaut prévenir que pardonner.
Mais, pour le prêtre, le noviciat doit être long et strieten^ent observé. Il faut aussi qu'il passe par chaque degré de la hiérarchie sacerdotale avant d'ar^ river à l'épiscopat ; car s'il est de la plus grande importance d'habituer le jeune desservant au respect du droit acquis, symbole d'^alité que nous représente It mission du Christ sur la terre , il ne l'est pas moins d'éviter d'exposer son inexpérience en face d'attractions si naturelles à notre nature sen^ auelle, et souvent trop puissantes pour qu'elle puisse leur résister.
En religion , toute action morale est nécessairement compromise y lorsque le doute pénètre dans le sanctuaire; et il est encore plus vrai de dire du {Mrêti*e que de la femjne de César : qu'il ne doit pas même ^e soupçonné. Si l'action du prêtre n'était pas morale, son absence, comme force organique, s^ rait un bienfait pour la société ; il resterait du moins à l'homme le sentiment religieux de l'âme, si bon, si charitable, si puissant, qu'il n'égare jamais lorsqu'on l'écoute bien ; étincelle divine que l'esprit renferme, et dont le prêtre est appelé à dégager de la matière, pour la développer.
L'oiganisation hiérarchique, roUgieuse, fournirait
Digiti
chaque année ses-misMonnaires^ faits prêtres eteon-* fesseura au moment du départ.
Ces hommeA guerriers^ dans leur force unitaire, auraient dorénayant une double mission sur cette terre, soit à Fëgard des peuples qu'ils Tont catéchiser, soit à r^rd des frères au milieu desquels ils ont reçu la vie et Tinstrucdon ; c'est-à-dire qu'ils devraient songer à l'existence charnelle de la eréa<ture, après ayoir éclairé son esprit. Ces brillantes in-> telligences, ces hommes de courage et d'abnégation, qui semblent être tout esprit, pourraient , en éclairant les peuples encore privés de la vraie lumière^ ne pas oubUer les besoins imminens de la mère*patrie, et lui pr^rer des relations utiles; en un mot, le missionnaire précéderait dans les pays lointains et non encore liés à la France nos ambassadeurs et nos consuls.
Le gouvernement, avec sa marine, peut explorer les rives étrangères, mais non traverser patiemment, pied à pied , l'intérieur des tles ou des vastes conti^ nens, pour en connaître les productions de toutes espèces, les besoins, les mœurs, les lois et les coutumes.
Selon moi , MM. les missionnaires peuvent seuls accomplir cette importante tâche ; mais, pour cela, ils auraient à ajouter à la connaissance du dogme et des langues celles qui ont rapport aux métiers, aux sciences, aux arts, et à l'économie politique, et même à la politique; cette dernière^ pour suivre et appré-
cier la marche de Tétranger dans ces diverses 0(mtrées. Le gouvernement s'intéresserait d'une manière onéreuse et toute particulière à la réussite et au déyeloppement actif de toute mission qui, en retour de ses sacrifices et de sa paternelle sollicitude, lui adresserait des statistiques sur les pays ainsi par* courus.
De l'histoire et de l'éducation religieuse. — Dans cette nouvelle société, je présenterais la Bible, non comme un livre saint dont les enfans doivent soigneusement apprendre tous les £aits, mais seulement comme une histoire de l'homme en société, la plus ancienne qui soit parvenue jusqu'à nous, et dont la lecture ne peut être permise qu'à l'âge viriL
L^on peut , en effet , considérer celle du peuple juif comme écrite en style que je dirai dagueiTéotypé, dans le genre des villes de Pompéï et d'Herculanum. Elle raconte comment Dieu a communiqué avec l'homme et les patriarches ; elle trace le tableau de ses écarts, de ses mœurs et de ses fautes les plus honteuses^ sans oublier les menaces ou les châtimens employés tour à tour pour le ramener ou l'extirper de la terre.
Les savans Chaldéens (de Babylonîe) croyaient à une première création, révélée, et à l'unité de Dieu.
Noé et Abraham étaient attachés à cette croyance, que ce dernier apporta en Egypte ; d'où elle parvint en Judée avec le peuple juif, possesseur du livre la Q^$^ que lui avait laissé Moïse ; écrit qui semble
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Composé en pftf tie, aveo des docutnetiis fttttMeuM à oette époque.
L'homme religieux , outre sa mission conserva^ tried de la pureté du dogme, et son action morale ëiif la société) devait avoir encore Ftitileet noble taehf d'éerîre et de conserver l'histoire exacte de no^ tre passage sur la terre, surtout de nos découvertes^.
L'historien juif nous apprend , par son esprit de partialité, que toutes les organisations hiérarchiques qui se divisent la société doltent avoir leurs poêlés et leurs historiens, car la justice et rinfàillibilité ne sont point au cœur de l'homme ; elles y existeraient, que bientôt elles seraient dénaturées par l'es-* prit de corps, de caste ou de famille.
La Bible , cette histoire conservée par un chef religieux dans un tabernacle militant, doit nous porter à nous défier de l'exactitude de ces écrits ap^ pelés à diviniser les fautes d'un parti, et à incriminer les grandes et nobles actions d'un ennemi. Sans citer Moïse et les écrivains religieux des siècles précédant ie nôtre, n'avons-nous pas de nos jours l'histoire de Fi'ance du Père Loriquet, qui, si les chambres n'en ordonnent pas la recherche et îa suppression, doit, dans un temps plus reculé tromper ceux dont notre histoire moderne occupera les loisirs. *
J'ai dit que, forcément, Tenfance , jusqu^à dix ans (1), serait confiée au prêtre ou au pasteur, pour
m Le ttav«U du, corps ou ttdQQel dok être dèfeodu av^t o^t Age , pour ne pop coxpprom^Ure ledforces pbypiques et mtelUgeates de renfantt
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4tM moMdisëe et prépftréd kéêû étudeis plui Bérïeiîses. Dans ces écoles, destinées dU développettiettt des fecultés de l'esprit et de première mise en valeur, on leur Bpprendi*tit :
t^ A lire et à écrire correctement rEyangilef
2® La Grammaire;
3^ Lesqtsatre premières r^les de F Arithmétique;
4"» A lire la Géographie, de maïiière à pouvoir répondre sur tes questions d'ensemble , c'est-à-dire à l'égard des grandes divisions du globe i
6^ A solfier^ et le dessin linéaire*
Toutes ces écoles préparatoires, eâ^iemakê^ seraient défrayées par Tétat, Les quêtes, sous tel prétexte que ce soit, feieraient défendues, sous peine de répression comme escroquerie, à moius d'un permis signé du phifët. La sécurité de la société et de Tétat veulent également qu'ancun ik)n ou impôt, prélevé en d^oré de l'action gouvernementale, ne vienne épuiser riUdividUaliié et porter atteinte à l'esprit de &mille; il est important aussi de connaître l'emploi de ces fonds.
Lés profiMseurs employés dans ces classes prêparatbires seraioit pris dans la hiérarchie religieuse , et soumis à la surveillance du curé, de la famiUe et du préf^.
La réception ou la retenue dans ces écoles préparatoires de tout enfent après sa dixième année entraioeraii la suspimion, )^ndant à»ux ans, du curé surveillant et du professeur de la classe ; ou leur muta-*
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tioii dans un département âa%né^ avec une retmue de moitié de leurs appmntemens.
A dix ans, Fenfiant sorfiridt des écoles morales et préparatoires pour être rendu à sa famille, qui le c(m-« serrerait ou le dirigerait vers les écoles de Fétat, ou les séminaires; ces derniers , pour un certain nombre d'élèves convenu d'avance avec le ministre des cultes. On conserverait dans Fétablissement une note des dispositions morales et s]^rituelles de Fenfant, et de la tendance de ses goûts pour telle ou telle carrière ; deux copies en seraient faites, dont Fune serait remise à la famille , et l'autre à la banque.
La créature a dans son &me un autel élevé à l'Eternel, sur lequel, par la pensée, elle brûle son en-< cens le plus pur ; si Dieu ne nous avait destiné qu'à prier, ne nous eût-il pas laissé dans le ciel? Oui, l'homme a été créé pour être bon père de famUlè ; être sociable et bon citoyen ; et, par Féducation, on doit lui apprendre tout ce qui facilite et développe les élémens de cette mission.
Dans la disposition actuelle de Faction religieuse,- . toute instruction autre que celle du dogme et de la transmission des formules morales ne pourrait lui être concédée sans briser ce qui constitue Fesprit de famille et de sociabilité. Si on lui confiait Féducation du citoyen, on la verrait aussi s'emparer tôt ou tard de l'autorité temporeUe; état de ckoses qui nous
Digiti
reporterait, comme je l'ai déjà dit, au temps dédis* putes et de guerres incessantes du peuple juif, si bien stigmatisé par ces sages et belles paroles dû Christ : « Rendez donc à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. » Paroles dont Tapplication avait un sens beaucoup plus étendu que celui d'un fait tout personnel, qui ravalerait une morale toute divine à un simple à-propos, à une subtilité de l'esprit de défense, qui font la fortune d'un avocat, mais indignes du fils de Dieu. C'était toute la critique d'une organisation religieuse qu'il faisait; c'était cette même voix qui avait chassé les marchands du temple ; celle qui préféra la charité du Samaritain à rindififérence du prêtre et du lévite, et qui un jour, méprisant la défense, paya tant de hardiesse par le plus afifreux des supplices. La conduite de Pilate^ dans celte dernière circonstance, prouve bien que les juifs, poussés parleurs prêtres, se vengeaient seuls, et non la Rome de Tibère.
L'église aurait donc l'éducation de l'enfance ; de plus , les séminaires, dans lesquels la surveillance des deux autres organisations est presque nulle, bien que l'on y jette l'homme dans un creuset d'où on ne k fait sortir que dépouillé des sensations et des dons naturels qui le rattachaient à la famille et à la patrie {i ).
'{{) Benoît XI (4340) fit paraître un si grand détachement pour ceux de sa famille, qu'il refusait de la voir^en disant : « qu'un pape était sans famille, comme Melchisedech. »
Digiti
L'ordM ainsi établi dians les ohomi, il en résoltem cette grande vérité pour tous : que Dieu sera le culte de la science et de la morale des sociétés ; le pré*^ tre, rinstituteur de Vindividualité; et le clergé, le corps enseignant de l'état.
CHAVITRB III.
DEUXIÈME ORGANISATION. — Unité des Classes flotantes de la Société. — L'organisation des classes flottantes de la société aurait sa forme hiérarchique ; elle offrirait donc , comme question d'ordre, la plus grande garantie.
Ces degrés hiérarchiques seraient ainsi fixés : ier 4egré y le député^
le maire du chef-lieu de département^
-^ le maire du chef-lieu d'arrondisse^
ment de sous*préfecture.
l'adjoint du chef-lieu.
l'adjoint d'arrondissement.
- le conseiller municipal, chef4ieu«
le conseiller municipal d'arrondisse-
ment.
la maire de canton^
^ aoH >-«
9® degré , le maîre de village.
40® — 1 -adjoint de caotoa, ne .^ l'adjoint de vfflage.
19^ — le conseiller municipal de çantoni 13® — le conseiller municipal 4e village.
44® — l'électeur au 2® degré, ige _ l'électeur au 4®' degré } il>6préBenterait l'individualité et se» besoins, comme chef de la petite famille.
Tout député, tout maire seraient salariés. Il en se^ raitde méme^ l'égard des adjoints au chef^reu, des adjoints au chef-lieu de sous préfecture, et des con^ seillers municipaux placés dans ces deux catégories; tous forcés de donner leur temps, soit à l'administration municipale, soit à la direction les banques gouvernementales (4).
4<> le député toucherait , . . . . , . 20,000
2^ le maire chef-lieu • • , . , , ♦ , . 44,000
3^ lemaired'arrond. desous-préfect . 6,000
,4/> Fadjoint chef-lieu ........ 4,000
5<> l'adjoint d'arrond. de sous-prëfect . 5,000
6^ le conseiller miinîcîpâl Chef-lieu . . 2,000
1^ leconseillermun.de sous-préfect. 4,500
{\) Louis XYUI demandait un jour au prince de Bénévent, occupé alors à fai le qu'il comptait allouer à MM. k du ministre , le roi s'écria tout mbre coûtera à la France beaucoi
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8<> le maire de canton. ..:.:' ; . 2^000
9* le maire de village 4,500
Le chiffre total pour toute la France, serait de(l). Le député résumerait l'unité ou la sommité hiérarchique des classes flottantes de la société; rélecteur au premier degré représenterait la petite fkmille et le dernier échelon du classement sur Véchiquier social. De cette manière, l'individualité la plus infime ne pourrait passer inaperçue- dans cette société nouvelle ; tout le monde serait appelé à y jouer librement un rôle, une action et un droit de surveillance*
Les neuf premiers grades hiérarchiques seraient seulement salariés, les trois premiers largement, étant non-seulementappelés, comme les autres fonc*-
(0 Suivant les di^umens fournis Tannée dernière à la suite des élections de 1845, il y avait en France 75,700 maires et adjoints, savoir : 36,950 maires et 38,750 adjoints, comprenant les \ % maires et les 24 adjoints de la ville de Paris.
Sur ce nombre, il y avait :
Maires. Adjoints. Total.
A la nominaticm du roi 4,480 ^,420 BfiOO
A la nomination des préfets. ..... 35,770 36,330 71,4 oo
36,950 38,750 75,700 (Dont 42 pour Paris.) n résulte de là que le nombre total des communes du royaume est d'environ 36,940. Il était de 37,040 selon le recensement de 4844 : différence, 400.
En effet , ce nombre décroit chaque année d'environ 40 à 50. Ainsi, il est vraisemblable qu'aujourd'hui. il n'y a plus que 35,670 maires, et 36,230 adjoints à la nomination dés préfets, et, pour tout le royaume, 75,1^ maires et adjoints.
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tionnaires, à donner tout leur temps, toute leur intelligence à la chose publique, mais aussi à représenter dignement l'importante organisation sociale à laquelle ils appartiendraient.
Après quinze ans de service par suite d'une élection continue ou alternative ( l'individualité reconnaîtra elle-même l'utilité de conserver, autant que possible, les mêmes candidats ), en cas de non réélection, tout fonctionnaire salarié aurait droit aune demi solde.
On ne pourrait arriver au grade de député sans être passé par les trois qui lui sont inférieurs.
11 en serait de même à l'égard des maires cheflieu, des maires d'arrondissement de sous préfecture et de leurs adjoints ; nul ne pourrait parvenir à ces diverses places, s'il n'avait déjà exercé dans les deux grades qui leur sont immédiatement inférieurs.
Le pas donné aux adjoints chef-lieu et d'arrondissement de sous préfecture, sur les maires de canton et de village, sera la conséquence des connaissances que les premiers acquerront dans leur service auprès des banques gouvernementales ; ce qui permettra, sans danger pour la chose publique, de les appeler un jour aux importantes et dangereuses fonctions de maire du premier et du deuxième degré.
L'unité des classes flottantes de la société se résumerait donc , à son point culminant hiérarchique , par la chambre des députés.
C^itized by VjOOQIC
Cette tinité organique recoBoattrait) de même que rorganisation religieuse et rorganisation terrière, cette dernière représenta par la chambre des pairs, un pouvoir qui la dominerait ; ce pouroir, résumé de toutes les individualités, serait l'anneau qui enserrerait les trois oi^anisations hiérarchiques sociales , afin de se lier à elles de manière à ne faire qu'une seule tête, qu'un seul corps faciles à diriger sans aucun frottement, sans aucune perte dans les forces. Cet anneau prendrait le nom de roi ou président , selon lès pfîys, les temps , les dispositions plus ou moins fébriles des peuples*
Serait considéré comme faisant partie des dasses £k>ttantes de la société : 1^ toute individualité qui ne posséderait point dimmeuble ; S^tout individu qui n'occuperait ni place salariée, ni fonction honorifique, soit de Tunité religieuse, soit de Tunité terrière, soit de l'administration gouvernementale ( terrains neutres), même du roi, en ce qui ne serait pas le produit de rélection populaire.
Les mutations de Tindividualité de l'une à l'autre hiérarchie sociale continueraient à avoir lieu comme par le passé, en obéissant à la loi naturelle et humaine. Un Montmorency, en vendant oU perdant son immeuble, pourrait prétendre, en remplissant les conditions imposées par les statuts de rorganisation dans laquelle sa nouvelle position le classerait, à la haute fonction de député; comme Télecteur populaire, en acquérant un immeuble, au
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iBoyen 4es suffrages de rélecteur terrier , pourrait arriver à la pairie, c'est-à-dire à une position hiérarchique égale à celle de député.
Mais comme il importerait de faire respecter la vérité du vote, et que,pour le vicier, le veto gouvernemental pourrait, dans un moment opportun pour, lui, licencier une partie de l'armée ou des employés civils; aucune individualité, sortant d'être salariée pour un service suivi, dans la catégorie des terrains neutres, ou dépendant des organisations religieuse ou terrière , ne pourrait prendre part ni aux votes ni aux délibérations populaires , à moins qu'il ne prouve, par notoriété publique ou par un congé définitivement régularisé s'il était militaire, que, depuis deux ans au moins, il ne fait plus partie d'aucune autre organisation que celle à position libre, au nom de laquelle il se présente pour voter ou délibérer.
Dans Torganisation populaire, la richesse ne don** nerait pas de position sociale. La fortune serait considérée comme le résultat d'une chance heureuse, et une jouissance toute personnelle, forçant même l'étranger à un examen sévère à l'égard du possesseur ; rien n'étant plus rare que de la voir compagne de rhonneur et de l'indépendance.
L'homme s'estime sur d'autres bases ! Pour juger sainen^nt sa vie , son action, ses actes; pour l'apprécier à sa véritable valeur, imitant Dieu, on dpit le dépouiller de son clinquant :^t de sa crasse
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humaine; car ce n'est que sur ^es faits observés dans la toute*puissance de sa liberté qu'il convient de le blâmer ou de le récompenser.
Dans cette organisation populaire, comme dans la religieuse, la fortune ne servirait ni de base, ni de marche-pied à Télection.
Cependant le titre de député, grade le plus élevé de cette nouvelle unité hiérarchique, répondrait à celui de prince et pair de France, d'évêque , d'archevêque et de cardinal, grades les plus élevés des deux autres unités hiérarchiques.
Nul n'aurait droit de refuser un salaire, lorsqu'il serait le prix du sacrifice impérieux de tout le temps et de toute l'intelligence de l'homme.
Le désintéressement ne serait» dans cette circons* lance, que le calcul hypocrite de donner un peu de ce qu'on a de trop, pour ce qui manque tout à fait, une position honorable. Ces fausses économies ont pour résultat de rendre l'électeur peu exigeant dans le service, et de livrer la fortune du pays, sa défense et le bien-être de la petite famille à Tincapacité des hommes; c'est, en un mot, donner à la richesse particulière une valeur sociale qu'il est moralement et même matéiiellement dangereux de lui accorder. Moralement, parce qu'il y a mensonge et imprudence à avouer que l'argent peut, jusqu'à un certain point, tenir lieu d'honneur et de valeur intelligente et morale; matériellement, parce que de tels hommes peuvent, ^mme , par exemple , dans des posi^'
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— alitions financières ou politiques, compromettre gravement les intérêts du pays.
Aussi tout homme salarié, relevant de l'organisation populaire, ne pourrait-t-il s'occuper que des intérêts qui lui seraient confiés par MM. les électeurs. Soit directement, soit indirectement, il lui serait interdit de prendre part à aucune entreprise ; toute infraction à cette injonction entraînerait la déchéance du fonctionnaire.
Division des électeurs. — Ils se diviseraient en électeurs du premier et du deuxième degré.
Il serait important de former l'éducation et Fin-, telligence de Télecteur dans un vote aussi grave, par ses conséquences, que celui qui élèverait le citoyen au grade de député ou de maire, vote duquel dépendrait désormais la sécurité de la société et le développement du crédit, complexe du travail.
Par le choix de l'électeur au deuxième degré, Télecteur du premier degré confie à un ami plus éclairé que lui le soin d'accomplir un grand acte de patriotisme et de chrétien ; car il s'agira d'assurer en mêmfe temps la force du pays et le bien-être matériel de la petite famille.
Cette combinaison aura encore le grand avantage d'éviter des déplacemens onéreux à l'électeur du premier degré, et par cela même impossibles pour lui, comme aussi de remédier à l'encombrement et
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à 4a confusion qui ne manqueraient pas d'exister au chef-lieu, le jour du vote.
Qualités exigées pour être électeur. — l^Etre au moins âgé de trente ans , et né Français ;
2* Prouver un domicile fixe, d'au moins deux ans , là où l'on provoquerait son inscription d'électeur ;
8* N'être point placé sous le coup d'un jugement qui prive des droits civils.
Electeur au deuxième deoré* — ^ L'électeur au deuxième degré serait le produit ou le choix que MM. les électeurs du premier degré seraient aj^elés à faire entre eux.
GONDITIOI^S A l'admission DU DÉPUTÉ, DU MAIRE ET DE L'iJ)JOINT ; CES DERNIERS , AUX 2**, 3«, 4% 5% 8« ET 9« DEGRÉS HIÉRARCHIQUES. — Lc dépUté et Ic
n)aire ne pourraient être élus avant l'âge de trentecinq ans, et l'adjoint à trente.
Ils devront avoir satisfait aux conditions d'électeur au premier degré , et avoir voté comme portés de droit sur la liste des électeurs. De plus , il y aura nécessité de faire ses classes et son droit.
Pour le député , entre candidats du même mérite, la préférence devra toujours être donnée à celui qui aura servi sous les drapeaux, n'importe le gradé. On ne peut trop récompenser l'homme qui s'est soumis personnellement à cet impôt du sang, obliga-
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toire pour tout bon citoyen. Il est indispensable aussi que la chambre élective représente, dans l'ensemble des membres appelés à siéger dans son sein , les diiverses connaissances humaines , afin de se placer à la hauteur des questions politiques , religieuses , agri* ooles, ou commerciales, si dissemblables entre elles par leur nature, et que MM. les députés sont dans l'obligation d'étudier, d'admettre^ de proposer ou combattre.
Dix ans après l'organisation populaire et son ap-» plication par l'élection, ce qui répondra à la troi-^ sième session des chambres , continuant à compter par période de cinq années , il y aurait obligation de passer par les grades inférieurs, comme je l'ai déjà indiqué, avant de parvenir aux positions les plus éminentes de la hiérarchie.
Elections. — réunions abs élbctiuks du FRBKiEa DEGRÉ. — Les listes électorales ayant été affichées, pendant deux mois, à la porte des mairies et lieul publics, les électeurs du premier degré seraient ap^ pelés, par ordonnance royale, à se réunir au chef*lîeu de chaque arrondissement de canton, pour faire choix , comme contingent proportionnel , d'un certain nombre d'électeurs, répondant pour toute la France au chîflFre de 220,000.
Ces 220,000 électeurs représenteraientle deuxième degïé.
Geii éleeteurs 9«raioqf nommés pour êinq mm^
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temps de la session , afin d'opérer pour toutes les vacances, sans dérangement aucun pour l'électeur au premier degré. Ces électeurs au deuxième degi'é prendraient alternativement le titre de commissaires de section ou d'électeurs, selon la nature de leur ministère ; je m'expliquerai bientôt sur leur première mission.
Ce choix des 220,000 électeurs au deuxième degré ainsi fait, le préfet en dresserait les listes, par canton, dans la forme ordinaire , qu'il ferait afficher dans la localité où les élections auraient eu lieu; et, en un seul tableau ou liste générale, au chef-lieu de département, en remplissant cette formalité pendant les deux mois qui précéderaient Félection.
lia vérification de ces listes se ferait dans la forme et de la même manière que pom* l'inscription valable des électeurs du premier degré, c'est-à-dire comme il est indiqué par les lois et ordonnances aujourd'hui en vigueur. Au reste, il n'y aurait d'autre vérification pour la liste des électeurs au deuxième degré, les premiers ayant été l'objet d'un examen , que de s'assurer si les noms inscrits sont bien ceux qui ont obtenu la majorité des sijdBfrages.
Devoirs et kécompense de x' électeur au premier DEGRÉ. — Sa conduite^ son intelligence dans le choix qu'il sera appelé à faire de l'électeur au deuxième àegvé, attireront l'attention sur lui. Si , par son nanque d'éducation , il ne peut prétendre mx hau -
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tes positions hiérarchiques j du moins , par sa bonne conduite et son importance comme électeur, il parviendra à la socialité, au crédit et à Tassociation.
POUTOIBS DES ÉLECTEURS AU DEUXIÂME DEGRÉ. — -
Ils auraient droit à la nomination :.
4° Des députés;
2^ Des maires , des adjoints et conseillers municipaux;
3^ Des juges de paix et greflSers. Le juge de paix devrait avoir exercé la profession d'avocat ou d*avoué;
4^ Des chambres et tribunaux de commerce ;
5^ Du tribunal de prud'hommes ;
6^ Des administrateurs des hospices et bureaux de bienfaisance ;
1^ Des consuls ;
S^ Les officiers de la garde nationale continueraient à élre choisis dans la forme ordinaire , dans les deux hiérarchies terrière et populaire, parmi les électeurs valides, c'est-à-dire prenant encore part au service.
Pour les maires , les présîdens des chambres de commerce, du tribunal des prud'hommes, des hospices et bureaux de bienfaisance, le roi choisirait sur les trois premiers noms portés sur les listes ; elles seraient forniées en suivant pour ordre l'importance du cbiffire des suffrages exprimés.
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Pour Id» )ugâft de paU , lœe note de trets étudia dits serait aussi présentée au roi.
Comme les maires seraient salariés, et que, dans certains villages, il serait possible que nul candidat ne rëuntt les qualités exigées , MM, les électeurs seraient tenus de port^ leur choix et leurs votes sur un électeur pris, s'il était possible , dans l'arrondissement.
Devoirs et régompei^se de l'électeur à.u i>ECx\1h|fi NORÉ. — i^ Le devoir de Vélecteur au 2* degré consisterait à faire des choix consciencieux, honorables et utiles à la société; 2<^ le nombre organique des individualités populaires étant de 27,000,000, c'està-dire dans une proportion 1 : 23 pour 220,000 électeurs au 2® degré, celui-ci, s'il en est requis, devrait veiller paternellement sur le crédit et le bien-être matériel de 123 individualités. Au jour fixé par l'ordonnance royale pour l'élection de MM. les députés, les électeurs au 2^ degré se réuniraient au chef-lieu de département, comme étant le centre des lumières, et le moins exposé aux influences des autres forces; il y aurait des salles disposées à cet efifet, dans lesquelles seraient affichées les listes électorales , et où l'on procéderait, daps la forme ordinaire, à la* nomination , pour cinq ans , de MM. les députés.
Fonctions et devoirs nu député, si récompense :—i- Les députés, àind^s p8f iM éteefteurïi au 2^éegv4>
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te réuniraiâEt tout 4e suite à PariSi dftns le Uea or^ dinaire de leurs séanceâ^ afin 4e proci^Jef à V^leetioD de 42 députés de grande spéeialilé, et devant siéger comme tels à la chambre, savoir :
3 marins,
2 hommes de guerre (armée de terre),
a savans ,
2 ingénieurs,
2 géographes ,
2 poètes,
2 jurisconsultes ,
2 historiens,
2 écrivains comiques ,
2 mathématiciens dans Fappltoation à la méeanique ,
2 chimistes ,
2 médecins ,
2 chirurgiens ,
2 physiciens,
2 voyageurs,
2 agronomes ,
2 sculpteurs,
2 peintres ,
2 architectes,
2 horticulteurs ,
2 constructeurs pour la mariito.
Comme, une fois la session finie, ces 42 députés pourraient disposer de leur temps , et que les deix voytgeuri ne savaient même pas tenus, à cause ées
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grands dëplftcemem auxquels \h sont obligés, d'as-* sister aux tra?aux de la chambre plus d'une session par cinq ans, leur traitement serait fixé à 6,000 fr. par an.
La chambre, ainsi constituée , procéderait, pour le moment où la séance royale devrait s'ouvrir, à la nomination des ministres, dont les membres seraient toujours pris dans son sein. Cette liste se formerait selon les habitudes de la chambre lorsqu'elle pro-* cède à la nomination de ses bureaux *, seulement on inscrirait les noms qui auraient voté pour ou contre. Le roi choisirait dans les 30 candidats qui auraient réuni le plus de suffrages, ce qui assurerait au ministère une majorité imposante pendant les cinq années de la session législative. Cette manière de procéder à la formation du ministère aurait ce triple avantage : il permettrait non-seulement au roi d'apprécier exactement l'esprit public, et de s'appuyer fortement sur lui, mais encore de couvrir ainsi sa responsabilité. De plus, MM. les ministres pourraient du moins, pendant cinq années d'une majorité assurée, arrêter une politique, former des alliances et des projets d'amélioration intérieure, tout en s'occupant de l'expédition des affaires ; temps qu'ils ont employé jusqu'ici à défendre leur portefeuille et à corrompre électeurs et députés.
Un mois avant la session , MM. les députés se réuniraient à Paris , là, ils se comn^uniqueraîent les ttotes d'un intérêt géiéral^ et s'étendraient sur :
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10 La situation de leur département sous le i*apport politique, religiouX| commercial et agricole ;
2^ La situation des banques gouvernementales , et les moyens de développer les opérations entre elles;
3^ La situation du travailleur et les moyens employés pour élargir le crédit individuel ;
4^ La situation de l'armée de terre, dU marin , de de nos flottes et de nos fortifications ;
5^ La situation de la justice, ses besoins d'action, et comment agit l'administration civile ;
6^ La situation de l'impôt et les conséquences de son action sur tout ce qui touche aux besoins de l'agriculture et de l'industrie, ce qui implique la vie du travailleur ; les moyens de changer l'assiette de ces divers impôts ;
7® La situation des travaux entrepris par le gouvernement et des associations particulières ; les travaux qui doivent être entrepris par ces diverses voies , et ce que pourraient faire les banques dans l'intérêt des travailleurs ;
8^ La situation des fleuves, des canaux, des chemins de fer, des routes royales et chemins vicinaux;
9^ La situation des forôts et des mines.
L'on devra voter sur la prise en considération des questions les plus importantes , et pour celles qui auraient obtenu la majorité , il serait procédé au vote, par question, de l'orateur qui porterait la l)arole devant MM. les ministres, afin de les éclai-
Digiti
ter sur un besoin ou sur une situation. De ceAte manière, la question aurait été étudiée longtemps d'avance , et par le ministère ainsi prévenu , et parle député orateur ; le débat aurait acquis d'avance un intérêt général, et l'attention de la chambre serait à la hauteur de sa mission. Libre ensuite à chaque député de prendre la parole, lors de la séance ; ces discours perdus n'auraient pas pour conséquence de fatiguer la chambre^ et de la trôu-^ ver inattentive et même endormie , lorsque se présenteraient les questions importantes et d'urgence. C'est ainsi que, par l'intérêt commun, source de tout patriotisme, on arriverait à resserrer de plus en plus les liens qui unissent déjà nos grandes divisions territoriales.
Outre les devoirs que la Charte, aujourd'hui en activité, impose à MM. les députés, le délégué populaire resterait , pendant et après la session des chambres, constamment en rapport avec ses 27,000,000 de commettans, par l'organe de MM. les maires. C'est ainsi qu'il apprendrait à connaître les besoins politiques , moraux et matériels du département , et qu'il pourrait venir au secours de l'individualité, en s'entendant avec qui de droit sur les voies et moyens.
Nature des relations du député et du maire. — • V Ih 9mo9t rapport à l'état dan« lequel ^ trou-
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yerait la défense du département, dans le c^s d'une rupture avec l'étranger, et aux moyens de satisfaire à la mise en état ;
3^ L'état des routes, fleuves, canaux ;
3^ L'état des irrigations et desséchemens ;
A^ L'état de Tagriculture , forêts , défrichemens ^ houillères et mines ;
5<> L'état de l'industrie, des échanges : ce qui comprend les traités de commerce, la navigation marchande et les moyens d'amélioration ;
6^ Les progrès de la morale, de l'éducation et là position des diverses sectes religieuses ;
7<> L'effet du jeu de l'impôt sur l'agriculture et la production industrielle ;
8^ L'état de l'administration civile ;
9^ La manière dont se rend la justice , ses écarts.
Dans l'organisation populaire , l'individualité ne peut lutter ni de richesse, ni de position de famille avec toute individualité qui relève des organisations religieuse ou terrîère; il faut donc à toute force, pour la replacer à la hauteur de sa création , ouvrage de Dieu, lui donner famille puissante et richesse, afin d'égaliser le combat social : elle les trouvera dans l'appui des banques gouvernementales et dans son organisation hiérarchique. Aussitôt que l'un des membres de cette nouvelle société aurait à se défendre, soit dans son honneur, soit dans son droit, contre Tune des autres organisations ou contre Tun des membres qui en relèvent, l'affaire sertiit portée
devant MM. les députés du département, pour être examinée avec le maire de la localité , en présence du conseil et du maire de la banque de Tarrondissement, et, s'il y avait lieu, elle serait suivie activement par eux, aux frais de la banque. Cette prise en considération aurait des résultats incalculables sur les mœurs , la sociabilité , le caractère et la suscepti* biiité fière.et fébrile du pauvre , que de longues injustices font de temps en temps bouillonner en lui, ce qui compromet le véritable esprit de nos grandes associations humaines.
iO<^ L'état dans lequel se trouve la pèche de nos côtes et de long cours ;
ii^ L'état des monumens publics et religieux;
i2<> L'état des opérations des banques; le bénéfice net de l'année, et les moyens, soit de développer les opérations de banque à banque, soit de faei-^ liter les emprunts et les grands travaux de l'état, ou des industries particulières ; soit d'étendre le crédit vis-à-vis du travailleur pris dans son individualité ;
iS^' Et aussi, des renseignemens sur MM. les électeurs au 2® degré, comme commissaires de section, représentant cent vingt-trois individualités que, par leur mission, ils sont appelés non-seulement à aider de leur conseils, mais auxquelles ils doivent faciliter le crédit auprès des banques gouvernementales.
Devoirs des buires de 1'^ et 2^ classes, assistes de
LEURS ADJOINTS ET CONSEILLERS MUNICIPAUX. — \is-à-
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vis du gouvernementale maire aurait ses anciens devoirs administratifs à remplir.
De plus, il prendrait le titre de gouverneur de la banque gouvernementale du lieu; comme ses adjoints, celui de chefs de comptabilité. — Le conseil municipal deviendraitconseil de la banque pour prêts, escomptes et dons.
La sollicitude du maire s'étendrait indistinctement sur chacune des individualités composant Forganîsatiôn populaire qu'il serait appelé à représenter, afin d'aider à ses besoins par la voie du travail et du crédit. Il devra se mettre constamment en l'apport avec les électeurs du deuxième, et même, au besoin, avec ceux du premier degré.
Le maire, représentant la banque gouvernementale, devra prendre sous sa protection ces jeunes gens, dont il serait appelé à patroner les familles, et qui, au dernier concours des écoles spéciales, ne seraient point parvenus à se faire classer.
Le maire d'arrondissement où résidera une banque devra obliger messieurs les maires qui lui seraient subordonnés à lui remettre une note sur chaque famille de sa localité. Ces renseignemens seraient donnés par individualité, et de la nature suivante :
P L'âge;
2® L'état physique et moral ;
3^ L'état, la capacité, et ce que cet homme peut gagner dans sa localité ;
4® Les ressources qu'offre la localité pour le travail ;
tt
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go L'ensemble des d9Dger6 comme cj^édit, et les ressources de la famille.
Chaque année, cette note serait renouTelée et classée à la mairie chef-lieu d'arrondissement où siégerait la banque, pour aider, au besoin, à Tintel-^ ligence du prêt ou du don •
DbYOIRS du maire de GAIITON ET IXE VILLAGE, AIAÉ DE $ES ADJOINTS ET DE SON CONSEIL MUNICIPAL. MeS^^'
sieurs les inaii*es de canton et de village ne devroBt rien négliger pour satisfaire aux obligations des devoirs attachés à leur haute fonction : s'en affranchir serait porter la désolation et la misère au sein de la petite famille qu'ils seront appelés à prol^er, et encourir le blâme et la perte de leur place ; au contraire, leur activité, leur sollicitude leur permettront d'espérer un avancement vers les sommités hiérarchiques et une retraite assurée lorsque les années viendront leur imposer le repos.
Ces maires devront s'empresser de remettre à leurs supérieurs tous les renseignemens réclamés, et visiter constamment leurs administrés ; ils apprendront de cette manière à en connaître les besoins, pour ensuite s'entendre avec eux sur les moyens de les faire entrer dans la voie du travail et du crédit.
Comme nulle individualité ne resterait isolée dans cette société, rin différence du maire ne pourrait être permise à l'égard de qui que ce soit.
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Aussitèt que le travail oa le crédit manqfieraî^t à une famillôi ou sr Id malheur venait eu absorber l'ai&auee, le maire devrait^ son conseil municipal entendu et signant avec lui^ ariser à la relever par les moyens qu'offriraient ses diverses affiliations à la famille particulière ; et si cette voie n'était pas suffisante^ procès-verbal en serait dressé et ^ivoyéà la banque, qui fevail h nécessaire. Ge seoomra serait affîehé à la porte de la mairie et de l'église du lieu où il aurait été réclamé, même à cdle de la Banque^ pour que le public pût l'approuver ou le critiquer; comme Ton voit, tout le monde serait appelé à juger dans cette circonstance la conduite de la famille, rialdlifenee du maire et b sollicitude de l'âectèur au' deuxièflOfie df^é, qui serait toujours appelé parle maire, avant de reeouri? ausecoars de la Braque.
Secours. — Ils seraient de cinq natures :
>|o Le crédit de prêt sur valeurs réelles;
2^ Le crédit de prêt sur valeurs de portefeuille ^
3"* Le crédit sur travail ou valeur à créer par association ;
4° Le crédit d'avances survaleur individuelle;.
5^ Le crédit sur association ;
6° Le don , soit comme denier du vieillard ^ soit de chaumage.
A l'égard dçs deux première» catégories^ je m'eft suis e!q^liqué dans la seconda partie; et p^ir les
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troisième , quatrième et cinquième , dans la troisième partie de cet ouvrage , où les conditions du denier du vieillard se trouvent expliquées-, pour la sixième, le don , il serait délivré dans la forme d'un bon à vue, à Tordre du demandeur.
Obligations hiérarchiques et prompte répression. — Tout subordonné salarié, dans l'ordre hiérarchique , devra remplir honnêtement les devoirs de sa place et s'empresser de satisfaire aux injonctions de ses su)iérieurs. Les renseiguemens demandés devrcfnt être l'objet d'un travail prompt et consciencieux.
Si un fonctionnaire, au-dessous du grade de député, manquait aux devoirs de sa mission, ou qu^il vhità déeéder, ce qui pourrait entraîner à des con^ séquences très-graves non-seulement pour Ta venir des banques , mais encore pour le bien-être matériel des travailleurs; sur une plainte, dans le premier cas , ou , dans le second , sur une observation motivée de dix fonctionnaires ou de cent électeurs au deuxième degré , la majorité des députés du département ayant consenti, ces derniers se présenteraient devant le préfet, afin qu'il eût à suspendre ou remplacer immédiatement le fonctionnaire. En attendant que le ministre ait procédé à une nouvelle réélection, par la voie de MM. les électeurs au deuxième degré, le fonctionnaire placé immédiatement audessous de celui mort ou destitué ferait intérim , à
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moiûs que MM. les députés , assistés du préfet et des membres de la municipalité dans laquelle siégeait le membre déchu , ne désignassent, parmi ces derniers, celui qui devrait le remplacer jusqu'aux élections générales , ce qui éviterait le déplacement des électeurs.
Dépenses. — Les frais nécessités par l'organisation des classes flottantes de la société en unité d'ordre et de force , comme aussi ceux de l'établissement des banques gouvernementales , sellaient à la charge de ces dernières ^ prélevés sur leur bénéfice net- Le surplus ferait face à l'impôt, en commençaat l'imputation sur les engrais ou sels destinés à l'agriculture , et sur les matières premières indispensables à l'industrie. Ensuite, le surplus serait ^»Vt ployé à l'éducation de l'enfance et à assurer le repos du vieillard.
Gomme l'on voit, la prime qui se prélève aujourd'hui, au delà de l'intérêt légal du prêt, et qui est touchée par l'individualité dont l'influence devient déplus en plus dangereuse pour la morale sociale, comme pour l'ordre et la force du pays , serait employée à organiser toute la société sur un vaste échiquier social ; on la lierait ainsi fraternellement par l'intérêt et l'amour du prochain , ce dernier prenant sa source dans le christianisme^
Un'y aurait plus d'esclaves, il n'y aurait plus de serfs, il n'y aurait plus d'étrangers, il n'y aurait
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plQft d'iUvidnalHéi ett dehors de VéchRiuiep social , il n*y aurait T^ritàblenient fsm la terre qme des frères et des hommes libres , responsables de Vaction , c'est-ènliredu dualisme.
CHAPITRE IV
TROISI&MB OUGANiSATlON. -- uhité nn^ RitsB. — ^^ Cette unité hiérarchique reposerait sur k propriété : elle serait soumise à l'élection. Le titre représenterait la position sociale de F homme et son aptitude; il aurait donc une signification qni le renibiit respectable.
Le premier classement s'en ferait suivant les droits déjà acqnfe par des titres authentiques et révisés. Tout individu pourrait intervenir afin d'en poursuivra l'annulation. Four qu'une hiérarchie conserve son prisme d*illusions à refl^ châtojans , il faut que rien n'en alt^e la vérité. Il importe que la fraude, que le mensonge et l'impudence ne viennent pasprandra rang à c6té du droit, car le mépris del'observateur et du corps social a bientôt confondu , dans son impuissance de les séparer, l'homme honorable de l'imposteur.
C« pi*emier classemi^t fait, nu) ne pourrait arri-
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vef au grade de prince , duc, marquis , etc., s'il n'avait figuré dans celui qui est immédiatement au-dessous. Le roi, en conseil des ministres, déciderait de Topportunilé de ces mouvemens ascensionnels , et convoquerait, à cet eflfet, les électeurs terriers , qui procéderaient à ces nominations.
L'éducation du possesseur de T immeuble devrait être, autant que possible , toute militaire; car, une fois le premier classement fait , aucune individualité ne pourrait s'élever au-dessus du grade pour lequel elle aurait été admise, si elle n'avait accompli un service actif de cinq années au moins sous les drapeaux, n'importe le grade. Le propriétaire doit, plus que tout autre citoyen , satisfaire personnellement à l'impôt du sang, attendu qu'il est plus directement înté* ressé à défendre le sol.
Les titres de prince, duc, marquis, comtfe, vicomte, baron , chevalier, àe transmettraient aux énfens mâles dans la forme ordinaire. Cependant celui des enfans qui n'aurait point accompli ses cinq aû-^ nées de service actif, conmie militaire , temps compté par les jours passés constamment sous le dt*apeau , ne pourrait porter d'aulre titre que celui de clerc , jusqu'à ce qu'il eût satisfait à cette obligation* L'individualité qui se permettrait de s'emparer d'un titré qu'elle n'aurait pas la permission de prendre serrait poursuivie et déchue de ses droits civils. Le titre est l'individu ; un Montmorency peut être malheureusement représenté par un Thersite, mais un baron d& Montmorency jamais I
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Tout atné d'une grande famille ou toute grande célébrité , comme un Chateaubriand, frappé d'une impossibilité physique de servir militairement son pays, pourra être relevé de cette obligation par le roi 9 à Taide de son droit de nomination pour le dixième en sus du chiffre réservé à MM. les électeurs terriers. C'est ainsi qu'il fera entrer dans la chambre des pairs un Ârago , un THospitaU un d'Aguesseau^ un David, peintre ou sculpteur, pourvu qu'ils soient possesseurs d'un immeuble.
C'est à cette forme hiérarchique terrière , abordable pour tous, et qui n^emporte point avec elle l'infëodation des places , que Ton doit cette belle et noble réponse des Mexicains à Cortez , qui invitait quelques nobles à venir parlementer avec lui : ce Nous sommes tous nobles I répondirent les Aztèques. »
Le nombre des pairs de France^ par l'élection, ne pourrait jamais excéder le chiffre de 361, trois par département, la Corse comprise. Le roi disposerait d'un dixième en sus , afin d'y appeler les hommes les plus éminensdu pays, soit par la guerre, les sciences, la poésie, les arts, etc. Ces candidats devraient cependant tenir à la hiérarchie terrière.
Tout pair de France devrait avoir au moins trente ans. Le veto sur les lois adoptées par la chambre des députés ne peut être confié ni à l'inexpérience ni à la vivacité poétique et de mirage de la jeunesse, dont l'esprit est encore trop près de son point de départ pour sentir le poids de la matière^
Toute loi votée par la chambre des députés serait
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présentée par et au nom de MM. les ministres ^ qui couvriraient ainsi , en cas de rejet, les susceptibilités de la première chambre.
Si la loi était de nouveau reprise par la chambre des députés, le roi aurait le droit de réunir les deux chambres en une seule ; mais alors , votée par ce double concours 9 Tépreuve serait définitive , et, si la loi était encore rejetée, elle ne pourrait être remise en discussion qu'au renouvjellement des membres de la chambre populaire.
Ce mode de procéder par réunipn aurait deux avantages: le premier, d'éviter ces nominations compromettantes pour la dignité d'une chambre, afin d'en déplacer la majorité; Tautre, d'étouffer toute haine, toute jalousie entre ces deux forces organiques.
Xes degrés hiérarchiques de la propriété seraient ainsi fixés :
4^ Le prince;
2^ Le duc ;
3^ Le marquis ;
4^ Le comte ;
5<> Le vicomte ;
6^ Le baron ;
7^ Le chevalier ;
8^ Le clerc terrier. Cette dernière catégorie re-^ présenterait l'agriculture et l'immeuble bâti.
Pour^ former la chambre des pairs , une ordonnance royale convoquerait, au chef-lieu de chaque département, tout propriétaire ayant au moins trente
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an» réYolos, afin de faire choit de troid candidats. L'électeur pourrait porter ses suffrages dans toutes les catégories, ce qui établirait une suprématie de posidon au deuxième degrés primant seulement à l'égard de chacune d'elles. Le clerc terrier et pair de France ne devra jamais avoir le pas sur le baron, etc. ; ce dernier titre étant aussi le résultat de Télection Mtre eui, et, de plus, le prix du sang, souvenirs souvent aussi glorieux dans l'histoire d'un pays quMmposans à la mémoire de l'étranger.
L'aristocratie terrière, au deuxième degré, se formulerait donc ainsi :
1« Le prince et pair de France ;
S^ Leduc et pair ;
3<* Le marquis el pair;
4^ Le comte et pair ;
5^ Le vicomte et pair ;
6^ Le baron et pair ;
1^ Le chevalier et pair ;
8^ Le clerc et pair.
Les attributions de la chambre des pairs seraient les mômes que celles fixées par la charte de 1830 ; leur élection serait à vie.
Lorsqu'un pair de France viendrait à décéder , une ordonnance royale convoqueraiit les électeurs terriers de son département, pour avisa:» au remplacement. Lç roi aurait toujours droit à la nominatk)n du onzième^
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CHAPITRE V
RoTÂVnt HÉRÉDITAIRE. ~> V41IILLS ROTÀtI« -~ La
royauté se trouvertit au point culminant des trois forces organiques 9 comme là lettre A au point de jbnctioh de deux triangles isocèles adjac^s. Les deux côtés de la ligne perpendiculaire paetant du point Â représenteraient 9 Tune la hiérarchie relt* gieuse, la deuxième la hiérarchie populaire, et la troisième la propriété. Cette royauté héréditaire serait le pitniuit de l'élection des deux oi^nisations à action temporelle.
G*est à cette triple nature bien comprise que la société devra sa pacification intérieure, sa morale, son bien-être matériel et le pays, une honorable în-» iluence sur les cabinets étrangers.
La famille royale entourerait cette unité des unités de Tauréole de sa transmission yivaee. Les enfans mâles seraient seuls appelés à régner, et comme non classés hiéi*archiquement, à trente ans, ils auraient le droit de siéger, soit à la Chambre des pairs soit à la Chambre des députés. Là, ils pourraient prendre la parole, sans influer par leur vote sur le résultat du scrutin. Les princes de sang royal doivent le tribut de leurs lumières au pays, en s' abstenant de voter; ils prouvent par cette réserve que^ s'ils sont
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jamais appelés à gouverner, ils agiront par la voie de la raison, et non par la force.
En cas d'extinction des enfans mâles de sang royal, la chambre des pairs et la chambre des députés se réuniraient pour procéder au choix d'une famille, prise dans l'une ou l'autre de leurs sphères hiérarchiques 9 et les suffrages devraient se porter de préférence sur ceHe qui, par ses antécédans, of*frirait h plus grande garantie à Taccomplissement d'une aussi haute mission. Ce chef devrait être marié et père, au moins, d'un enfant mâle.
OBSERVATIONS. — Liberté individuelle. -—
Dieu a réduit les &utes humaines à des cas fort rares, rien n'étant aussi dangereux , pour l'action morale, que les châtimens trop fréquens! Le Christ, au sujet de la femme adultère , a renouvelé cette grande pensée philosophique et gouvernementale, par ces paroles toutes chrétiennes : « Que celui d'eni> tre vous qui est sans péché lui jette le premier » la pierre. »
Le Christ nous fait comprendre qu'il est aussi d^ sagréable à Dieu que dangereux pour la société de déclasser un aussi grand nombre d'individus; ce n'est pas ainsi que l'on fortifie la morale, l'état, les liens de la société et de la petite famille.
La société, le législateur, ne sont occupés que des moyens de répressbn et d'élever de nouvelles prifiow à c6té des ancietmes» Les questions morale et
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sociale ne s'opposent-elles pas à ce qu'on pose ainsi le problème à résoudi'e, et n'est-ce pas à la progression descendante qu'il faut s'attacher? Solution qui seule prouvera que l'action religieuse et gouvernementale ont fait leur devoir.
Observant ce précepte divin, qui tient autant de la politique que de la charité, je voudrais que personne n'eût le droit d'aliéner sa liberté pour s'assurer même un crédit ; responsabilité que le fripon élude, et que l'honnête homme seul subit.
Si la justice humaine hésite quelquefois à retirer la vie de celui qui a versé le sang de son semblable, comment peut-elle permettre que l'homme, pour la garantie d'un prêt, puisse enchaîner sa liberté d'action. L'homme est-il placé dans son libre arbitré , lorsqu'il se frappe d'une mort civile qui , socialement, le déclasse et l'empêche de pourvoir honnêtement à ses besoins et à ceux de sa famille ; et , cela, pour une faute que Dieu ne reconnaîtra pas pour telle ; la moindre et la plus innocente que la créature puisse commettre sur la terre, puisqu'elle est prévue d'avance par le prêteur. Celui qui , par un acte quelconque, pense véritablement engager son honneur et sa liberté, est, dans ce moment, sous rhallucinatîon d'un calcul faux ou vrai , dont la réussite, dans la meilleure condition, dépend toujours de mille chances, dont le côté fâcheux n'a pas été entrevu par lui, et qui n'a point échappé à la sagacité du froid capitaliste, ce que prouvent suffisam*
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neiit ]m précautions de forme dans lesquelles il eor aerre Fempronteur. Ces lois, aussi imprudeates qu'iohumaioes , outre les iâeheux résultats que Je viras de signaler y ont une conséquence inévitable, celle de changer Thomine solvable en insolvable, dépréciant ainsi son attif depuis 30 jusqu'à 75 p. 400, seloD la nature des valeurs qui le oomposenL Il faut encore ajouter que le détenteur d'iœmeublea est indignement dépouillé ; et que tout arrangement pour lui est impossible, s'il n'a pas distrait une pàr^ tie de son actif afin de racheter adroitement ses créances. Pour rester honnête homme, il faut doue cesser de Fétrel
Classemeut pes fiutes« — Je les divise en quatre catégories :
i^ Certains délits qui relèvent du tribunal civil ou de la police correctionnelle ; fautes sans gravité, dans Tordre desquelles seraient classées les paroles et écrits politiques, etc., au point où les lois en fixent la répression ;
20 Le vol simple, l'escroquerie ;
3^ Le vol, l'escroquerie par récidives, les faux en écriture privée, le faux monnoyeur, le chef politique saisi sur la place publique les armes à la main; le juge prévaricateur, le tuteur infidèle, l'homme convaincu de viol, celui qui abuse d'un enfant audessous de l'âge de 15 ans ;
4^ L'enfant qui aurait été convaincu d'avoir levé
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b main sur les auteurs de ses jours ; letrattre à sou pays 9 le sacrilège (1), le père ou la mère qui vend son enfant, Tincendiaire et Fassassin.
Peines. — La société ayant une fois fait la part de toutes les faiblesses humaines , porté son intérêt et son indulgence sur chaque individualité , assuré, autant que ses moyens intellectuels et matériels le lui permettent, la liberté d'action dans le dualisme, il est juste, devant Dieu et devant les hommes, qu'en échange d'un si paternel concours, cette société vive dans la sécurité et la paix.
Elle pourrait donc, sans injustice, repousser dé son sein les individus incorrigibles, ou dont les crimes, par leur nature, ont rendu leur réintégration impossible sur l'échiquier social ; car tout n^est pas encore dit à l'égard de l'homme qui sort de prison pour rentrer dans le monde : en même teiïips qu'on lui rend sa liberté d'action , il faudrait forcément le rétablir dans sa sociabilité morale, qui seule peut lui assurer un travail honnête et la vie ; mais cela n'est pas et ne peut être.
Ces individus, qui composent les 3^ et 4* catégories (j'en excepte les hommes politiques), une fois quittes envers la justice, ne le sont jamais envers la société, et, cependant, ils se croient libérés avec elle j
(1) n consiste dans le bris ou vol sur Taotel on dans letabernadé des vases ou emblèmes sacrés , et dan» les cQi^ portés m ffUmw pasteur, dans la maisoa.du Seigaeu^.
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c'est alors que la nécessité leur fait concevoir uu morale à part, dans laquelle gagner de Targent^ en d^ors de la route tracée par les lois ou à Taide de ses voies 9 est absolument la même chose; ils n'admettent d'autre différence que dans les enjeux. Voilà où en sont arrivées ces malheureuses créatures ; elles persistent dans le crime malgré les châtimens, parce qu'il est la conséquence de funestes habitudes ou de mauvais penchans que vient encore exciter le dégoût qu'ils inspirent à une société qui croit avoir obtenu le droit de les chasser de son sein et de leur fermer ses ateliers de tmvail. Il y a donc folie de la paît de la morale et de la législature à tenter l'impossible ; c'est-à-dire à libérer une société, car il y a société , qui ne peut subsister que par le crime ; la vertu , sous la belle et noble figure de J. SborCi meurt sur le seuil de la porte inhospita^ lière, que le vice brise pour courir se désaltérer au sang qu'il va verser.
D'un autre côté, il serait convenable d'exercer une grande indulgence pour des fautes dont Dieu ne nous demandera même pas compte. Si, pour leur expiation, la loi ne doit pas s'en remettre, entièrement à la douce parole de l'esprit de famille , il ne peut non plus être question de prison. Seulement, il y aurait des maisons de retraite, dans lesquelles la religion , la famille , le député et le maire auraient de grands deyoirs à remplir dans leurs fréquentes et paternelles visites. Je parle ici de la première caté-
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gorie, dont la séquestration ne pourrait jamais excéder un an, le temps de Finstruction compris.
Pour la deuxième catégorie, ces individus entr^ raient dans des maisons pénitentiaires, dans lesquels les la religion, la famille , le député et le maire auraient à déployer Factive influence de leur sollicitude. Ces nobles démarches seraient les derniers efforts tentés, afin d'étudier et de faire vibrer, s'il est possible, les cordes généreuses, peut*étre endormies dans une nature ingrate, et qui, dégagées de la ma-* tière et développées , donneraient l'espérance d'un triomphe du bon principe sur le mauvais.
Je tiendrais encore à ne pas éloigner trop longtemps ces pécheurs d'un monde dans lequel ils doivent enfin rentrer.
Â Fégarddos coupables classés dans les troisième et quatrième catégories, dont les uns, par la récidive, ne laissent plus d'espérance au repentir^ et les autres, par la nature de leurs fautes, doivent être éloignés de la société, il est indispensable, juste même, d'eu alléger le sol de la mère patrie.
Le chef politique pris les armes à la main , eu le bannissant du pays ; tous les autres, en les déportant dans des pénitenciers de travaux agricoles, de roules, de ports, etc., soit en Algérie ou à Madagascar ; divisés en deux établissemens éloignés Fun de Fautre, ils seraient soumis à une surveillance toute militaire. ^
Sans cesse on s'effraie des progrès que fait la popu-^
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— ablation f et y pour remédier au danger de ces massM sans classement) on agite les question d^migralion ou de guerre, ce qui entraîne la perte des meilleures natures, et non celles des troisième et quatrième ca*» tégories, que je viens de citer. Pourquoi donc n'agi-* raitron pas comme le bon jardinier, qui, après avoir semé ses planches, ne conserve de |euiF produit, pour en faire Vorgueil de son jardin, que les sujets d'une bonne nature. Que dirait-on de lui. s' il opérait autrement? qu il est fou et qu'il se ruine. U en est de même d'une société qui laisse émigrer les bonnes semences avant de se débarrasser des mauvaises.
Faut^il m' expliquer sur cette préférence donnée à la déportation, qui a toujours le travail pour but, sur l'emprisonnement à temps ou à vie, aux mêmes con-* ditions, sur le sol natal? Je tiens à détruire œtte philanthropie , œuvre de Satan, qui a changé nos pri-* sons en vastes ateliers de travail, dans lesquels Vou-* vrfer est nourri , chauffé , habillé, éclairé , logé , et idSranchi des chaînes de la petite famille et de l'impôt(l).
Voilà la concurrence que l'on oppc^e à l'ouvrier libre et honnête, et l'on appelle cette conduite de la prévoyance, de la haute moralité ! — Eh bien 1 moi, je la stigmatise comme une pensée criminelle ; cette
(1) Je pourrais citer des adjudicataires de ces ateliers de travail, qui, avec quelques-unes de ces maisons, les principales, H est vtaî, ea Ip^t ans, om inffu^ i^q^'à 700,000 fr.
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eoDeurr^EiGe, le travailleur libre ne peut la soutemr, et la mis^ lui a bientôt fait envier les avantagis que la sociétë philanthropique accorde au scélérat; car Ton eonvieadra que cette prime du crime n'est pas à dédaigna? — Et comment pouvoir s'en passer? — En voilà le secret : Est-il moral?.*. Que ceux qui ont fait k position jugent ^près avoir lu!
La misère que provoque la concurrence du condamne décourage et démoralise l'ouvrier honnête et libre ; et , pour ne parier que du travail à l'aiguille, il est certain que la journée de la femme» de 1 fr. 35 c. y est tombée à 50 centimes, lorsque les charges delà vie et de la famille augmentent chaque jour. Je ne crains pas d'être démenti en disant que beaiHxmp de malheureux parens sont forcés de laisser fêiate guejftf'tm^ mot consacré^ ii leurs fflles, pour écba(4)ar aux mauvais conseils de la misère, qui, par rinunoralité , le besoin , l'injusiice , poussent au crime.
Enfans trouvés. — La première pensée de ramasser, réunir et élever ces malheureux enfans, a été sociale , c*est-à-dîre chrétienne ; mais quelle ne serait pas la douleur de Saînt-Vincent-de-Piaule sli voyait tous ces petits anges , arrachés par lui à la mort, afin de les faire grandir dans la maison du Seigneur, jetés chaque jour dans un monde qu'ils ne font que traverser les pieds dans le vice, pour peupler les hôpitaux et les prisons X
L'ééucatton de ces intéressantes et malheureuses
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wéttures deyrait être Ychjtt de la sollicitude de toate la société, particulièrement de ForganisatioQ populaire. Elle ne doit jamais perdre de vue que c'est dans son sein, qu*à un certain âge, on lance ces enfSuis, où, sans famille, les hommes deriennent presque toujours Tobjet de la sévérité delà justice , et les femmes la proie des maisons de prostitution.
MM. les députés et MM, les maires devront souvent visiter ces établissemens , veillant à ce que ces enfans soient soumis à une active surveilkuce et à un bon régime religieux. L'important serait de leur enseigner les devoirs qu'ils auront un jour à remplir dans la société ; des mœurs pures , une grande douceur, leur utilité , peuvent seules attirer Fattenliou comme Fintérét des visiteurs, et hâter leur adoption.
La maison dans laquelle siège la famille doit être considérée comme le lieu moral ; c'est donc vers ce sanctuaire qu'il conviendrait de diriger Venfant ; mais encore faudrait-il que son éducation le rendit propre aux fonctions qu'il aurait à remplir au foyer domestiqne.
Ces établissemens seraient destinés à former une pépinière de bons domestiques, apprenant tout ce qu'on doit savoir dans les divers genres de services.
En sus derbabillement, de la nourriture etdu'coucher, le salaire serait débattu et arrêté entre l'admi'nistration des hospices et le chef de famille. Les deux tiers du prix convenu seraient remis à la fin de chaque mois , à rhospice ; et ce dépôt, inscrit au nom
Digiti
de l'enfant à la caisse d'épargne y serait cumulé jusqu'à sa majorité, époque à laquelle il aurait droit à un remboursement personnel. En cas de mort, avant la majorité , l'hospice en hériterait.
Le chef de famille serait expressément tenu de nourrir et de coucher l'enfant chez lui et seul , afin qu'il n'échappât jamais à sa surveillance paternelle.
En cas de mécontentement, le chef de famille serait obligé, sous dos peines qui seraient alors fixées, de i*econduire son enfant adoptif à l'hospice , et s'il avait disparu de sa maison, de motiver son impuissance à l'égard de cette partie de son engagement. Ce serait alors à l'établissement de faire les démarches convenables pour replacer l'enfant sous sa sur^ veillance.
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